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CHAPITRE IV. 

« 

HISTOIRE DE LA CONSTITUTION D'ANGLETERRE. 



PREMIERE PARTIE. 

•1 
CONSTITUTION ANGLO-SAXONNE. 



Aper^ de PHistoire Àki^o-Saxontie. •k— Succession à la 
coitTonné. — Diiï^rens ordres^ *— Tkanes et céorls* 
*— Wittefiagemot. — - Système judiçiaim^ •— .Dîvisioa 
en htfltdreds* -^ Cour da comté. -^^ Jugement par 
jiuréi* ««KEaLamen de son antiquité. •— Loi de garan- 
tie^. «p^iSes divers états. *^ Question des tenures féo- 
dale&a'v^nt la conquête» 

XoDT observateur impartial^ qui s^intéresse au 
bonheur de.s^s semblables, ne peut manquer de 
considérer la prospérité de l'Angleterre ^ prospérité 
si longue non interrompue et toujours croissante , 
çoqimele plus beau phénomène de Phistoire du genre 
b^ms^n : des climat^ plus heureux peuvent offrir de 



( è ) 

plus g^&ndes joubsethce^ sëus le tapj^ft de Pexis- * 
tence purement physique , mais il n'est aucun pays 
où les bienfaits que peuveht procurer les institutions 
politiques, aient été répandus sur une population 
aussi nombÉ-ensfe ^ucun peuple ohfez <Jal les élé- 
mens si souvent hétérogènes de la richesse , de Tor- 
dre, de la liberté^ se trouvent si bien conciliés. 
Ce n'est assurément ni au sol de cette île, ni à 
sa latitude , qu'il faut âttribuet- de teh avantages , 
mais à IVsprit de ses lois, source de Pindépen- 
dancé et dte l'îJidUstrie particulières à notre nation. 
Lia constitution de l'Angleterre doit donc être 
pour les philosophes de tout pays , et surtout pour 
les Anglais^ Uh ^ijet du plift hahl ititétét. Elle dif- 
fère principalement de toutes les .constitutions libres 
des nations puissantes dont l'histoire fasse mention, 
en ce que , après un laps de plusieurs siècles , non- 
^ulem'eHt ette -ne donn» amcun symptèpip d'un© 
décftd^toe inévitable , mais semble aa cimtiaiç^^yolr 
âb<Jttîs une- j^ds :g*ai3îde énei^gie. En ca«:^Witiie 
Ibngs ^Sbâttes de téAftps», fén peut «vec ^^ttoft iaffir- 
meîr (kùë le gmiVteî*îe'As«nt «st devenu par. ilegirés 
piiîs éqiitta'ble , %i lès dloits^eè sfi^«te*nriéliï^apali- 
tis. Il y aurait sans doute d^é k pWfeétnptkto lit 'de 
l'imprudence à montrer une confiance illimi^p* 
dans la durée de iio^ libertés , qtii tfcfiVi^t tï-otiVÂ 
leur pins graiidé sûfeté dîins là Vrônàttinafe vî^ife^tte 
du peuple ; cependôlÂ ,' ^i nons 'cotttidërôifâ ait^ 
calme l'état présentée cette tonltéè, hous reùèfn- 
naîtrôns probablement qdè tous le* aâbgéi*s ^ur 
peuvent menacer ùottè cbiîstîtuttett VÎBfeftènt^ô»* 
de maux qui lui sont étrangers, que de ^ces qui 



(3) 

lui soîwt propff^- Cç cbupître attira pour di^et de 
suirre U %*m4Ltiot^ gracUi^e de ce systéàie de gou» 
yerneniej^t. C#t e?aBM5i> , feit uvac impartialité ^ 
nou^ (iécQ^sp^v^ de« çrr0uf $ d^métralelnent 4^pa* 
9ée^ ; ]Le3 \u»isf 9 nivenié^^Hl^min^ pour Iromper k 
Tid^ir^ 9 sQuX f^^^ipi^BO^fxt d'^Viop nature û gros- 
sière, et^Tmenii^i ^yçQ m^ mauvaise £oi si palpa- 
ble y que j V ;*^ejgp^e4^ f^n^ qttVlbs montassent 
une jréj^tip»! 4itpçt^} Jks autres, que des per- 
sonnes ^^jtruit^ ^ont disposât à conserver, stmt le 
rasi^lt^ 4- ipw l^ct^^ ^per|i|}ieUe ^et des ffiux rap 
portç ^e? ]|iglorîe»s i^odesnes; maïs i^ sera &cile 
de le^ ré^c^ p^î* h téwQÎgMge ur]|réproGhal>Iç des 
aj;iciewB ♦eiçip, 

Le^ aepV rçy^ijmi^ brè$-laégaiix ^ l'iueptarcèiî^ Aperçu de 
s^itpi^e , {qrméfi i9cee«si»emfiBt des pays arrae^s ^^ÎS^^n^." 
îLW^ Bce^t^çf^ I éA^^tf 4mi» Vofigm^y înflëpfendaiis 
Tu;^ 4^ r^?^.* U f^taS^ <)epeaadan/t qn^i^ di£E^entes 
éfQfi^^.j,cg^fiiff^'*M^i^ fes'jneîfi, plus pmssantque les 
9^f;s,,aip^|i(i^;i^r#€;;i voisins une certaine {nrépondé- 
jjf^tu^ , jp^rqiné^ fie|aît-èire pas:;» le paôement d^ûn tri- 
hf(ti. ^|uiH^ iB^de^ il y iidUt:.s^ ioaonfirtpies qui 
n%piàrei^ a^$i 4^r Jiçiute ila ^râtagne ; expres^én 
ij^^ijl.i^e 4ÎLVit'pf0 jtouitefqis peindre â Ja kttoe. Trois 
rx;^9u^fll#^ fàfiTfio^ff^i è. la /fin psédopiinans ; ceux de 
Wessex , de Mercie et de Northumberland : le pre- 
mier pendit tributaires les petits états du Sud-Est ^ 
et le ^eççi^i çel«i.(l'EstrAaglie» Mais JEgi^rt, roi de 
WesscK 9 ap«ès a¥<»r incorporé à sa monarcfaie \e$ 
royaumes dépendans de Kent et d'E^sex, ^^j^çM^Oçè 
reconnaître sa supériorité par ceux de MtJ^^iAMtài 






. (4) 

INotthiimberland^e dernier ,j{uoique le plus étendu 
des états Anglo-Saxons , était beaucoup trop affaibli 
par ses divisions intestines pour offrir quelque ré- 
sistance (i). Cependant les royaumes de Mercie, 
d'Est- Anj^ie et dteôrthumberland continuèrent à 
être gouvernés par leurs anciens souverains ; et ni 
Egbert^ ni ses cinq^successeurs immédiats^ae prirent 
d'autre titre que celui de xois de Wessex (2). 

La destruction de ces états inférieurs étail: réser- 
véc à un autre eonenii. Vers la fin du huitième sîè- 
cle* les pirates du Nord commencèrent à ravager les 
c6tes d'Angleterre. La Scandinavie offrait à cette 
époque un Aes ]:Aénomènes singuliers de la société. 
Sa population , toujours trop nombreuse pour ces 
irJQ^n& stériles "qui l'enfantaient 9 était forc^ de se 
arépandre sur l'Ooéan pour y chercher du butin. 
Ceux qui préféraiâit le brigandage à la famine^ pre- 
n^içnt part à ces grandes expéditiotis j que comman- 
d4ient des chefs légitimes et d'une valeur éprouvée. 
Telfr étaient les rois de là^mer, si célèiwes dans les 
histoires du .Nord :loe titré appaprfênaît ordinaire*- 
wmX *ux plus jeunes-bmnrchesde la fainrUé royale, 
dopt/la. mer étdit^ipour ainsi dire, le seul paitrî- 
jnoijQe^ Sans autre empire que le sein des flots , sans 
autre demeure tjue leurs Vaisseaux, ces princes pî- 

^(1) Chrùtiicon Saxomcum , p, 70. 

(a) Alfired prend dans son teatament le titre de Occidentaïium 

Sattorum rex, et Assériu^ ne lui en ^donne jamais d'autre *, mais 

- Edouard P Ancien , son fils , prend dans ses monnaies celui de rex 

uàngtûriim. Vid. Kumismata jàngio-Saxon, , dans le Thésaurus 

A HJckt», t. a. 
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rates anment sous leurs ordres dé noBibreux sujets, 
et jetaient la terreur c^a& des natiWns pubsantes ( i )• 
Leurs descentes en Angleterre derâirent de jour en 
jour plus formidables; bientôt ils eurent assez de 
confiance dans leurs forces pour y passer Phiver ; ils 
finirent par y /onder des ëtablis^mens permanens» 
Maîtres de la mer, il leur était £aicile de rayager 
toutes leà parties d^une île qui présentait une aussi 
grande étendue de côtes que la Breta^e : les Saxons , 
après une courageuse résistance , cédèrent peu-a-peu, 
et Tirent sur leurs têtes la servitude -ou la mort, 
que leurs armes avaient jadis portées chez les an- 
ciens possesseurs de ce pays* 

Dans ce péril imminent, lorsque les trois royau- 
mes dépendans^ Mercie, ]Northumberland et Est- 
Ânglie ) étalent déjà écrasés, Alfred eut la glqfre de 
sauver la monarchie anglo-saxonne. Il ne fallait rien 
moins que Pap|^ition d'un héros intrépide, entre- 
prenant y juste comme Alfred j pour prévenir Pen- 
tière conquête de PAngleterre. Cependant il np puj 
ni soumettre les Danois , ni se rendre maître de tout 
le royaume. La Tamise, la Lea, l'Ouse et la voie 
romaine appelée TVatling'Stteet , furent les limites 
de la domination d'Alfred (a). Au nord-est, qtaient 
répandus les conquérans, encore désignés sous le 

(i) Pour ce qui concerne ces vikingr, ou. rois de la merj sujet 
nouveau et intéressant , je renvoie à THistoire des Anglo-Saxons , 
par M. Tumer. On trouvera dans ce savant ouvrage la plupart 
des détails qui peuvent jeter du jour sur nos anciennes annales. 

(a) WîUdiis, Leges Jongla-Saxon, , p. 47; Chronicon Saxon, f^ 
p. 9g. . . 



n(mi alarmées d'Ëftt-ÀtigHe et dé Nmilifihibe^- * 
land (t) \ nom bien expre^f^dut ÛH conqttérails 
étrangers qui m mâiût^eiiàieM ^aâseiûbiés dan^ tant 
attitude belHquea^ ^ ^ànè ^ cotifondte avec les ka^^ 
bilans des contrées qn^IIs àvàiehl sontmisés. Th>is 
soaTerains pleins éb tatens et d^àc^Svité y Edouai-d ^ 
Athelstan et Edmond ^ dignes successeurs il^Alfi^ , 
poursuivirent le conrs de $e^ yictoites , et fifûtent 
par donner à la nionarcïiie anglaise les limites tiatb- 
tnrdles qu'elle à àujotird'ltni. Géfieildant les Da- 
nois ) devenus sujets anglais y contitinèk*eht à sûivte 
leurs lois, et Egard lui-mèhie, le plus puissant dds 
rois Anglo-Saxons, n'o^pass'y Opt»oser(â)* 

Le royaume, sons ce prince à cpii sa rate fortune 
et sa cfonduïte 6age firent dominer le sûtnom de Paci- 
JUfuw^ paraft avoit atteiôt son pins tiànt ^oittt de 
prospérité. Mais sa teiort ^>^matnrée vint changer 
k écéne. L^ initicytilé et la fitiblèsse d^Ethéti^d lî, 
a^pèlëreht encore nos ennemie des mages opposa 
de la mer dû Nord. Unelotigue suite de désastres el 
^inexplicable tTàbîson de ceux a qui la sûi-elé pu- 
blique avait été confiée , renversèrent du trône la 
fanûlle saxonne , fet y firent monter Can^ de Ifeme- 
marck. 

(i) Chronicon Saxon*» passim. 

(2) Wilkins, Leges uénglo-Saxon.,j^. 80. En 1064 , Edouard 
le Confesseur, à la suite d'une révolte des Northumbriens, réta- 
blit Us lois de Canut. Chronicon Saxon, Il paraît maintenant 
certain, par la comparaison des dialectes, que les pays situés 
eiiti^ k Porth et rHtunlier, «a -du iSH&A Ite Tyke , mà^X fcixt- 
cipalement habitée par les Danois. 



. (7) 

Le divaetèrd 4es ?iatipa$ scwdi^ves n^ét^it pTua 
)e mètw que lors diea^ premières iHyaçious. Ces peu- 
ple t^Mmi^ €V^im^ h c)^(mû$ipe ^ et s^étale^t: 
tarmé» en grti^As n^pqophes ) ilç av§ieiit aus^ perdu 
fBi^lqu^ I3li0«ede pe jEéroca ^sppt 4e rapacité nQurri 
pftr une «eligûm qui se^ij^it Taite pjour des pi- 
laies^ 0W iwtre cdté^ }es Da?^oiS| depifi^ long- 
teaips étdl|U« an Al^gleteri^ > 4e rgpprofihdîeol; par 
cbgoés iks iiiktnnel3 d<» p^ys 9 4o)^fi 1^9 Ipis 9 Le la»- 
pLf/e , 1» d^liràmt pas absolui^i>): d^s lenvS' Âusçî 
l'avénfimeat dHioè dyBasti^ daiioi^ ne prod^i^jt 
ni matix^ ni chaogeiaeiit i5eti3U>)e d^,$ W fprme d& 
gottvjerBewfint* Mais li»s A^gJ^is^urp^ssaiejr^ eneoce 
«I Aonfave lisions c^nqjftéiïai^ ^ el iU sai^ir^t avec 
«niew la presaiére occasion q^ai se j^^ré^euta de re- 
tourqNer à Imirs wuàem itois, £<jb>pard le Qon^fessieu^r^ 
milgzié ses &fom nprmai^ y se fi^ a^pier de jl^ m- 
tion anglaise pÉr )a doïiQear de soq caractère; jft 
les cidamiÉés cpû suivirent sa^or|; , 4onnè^enjt :(p^ 
aorte de ^oîrp pofitfattBEM^ à wi r^e qw nV^^ é^ 
distingué ni par d'heuren-i; sflicQés^ «j p^la ^ess^ 
diji gouirememeiiit. V 

Dans un ;âtat àa oiiidyyisatîoa ê^^ peu ^VJ^nqé Ordre de 

1*#* -.^ 1 • 1 A 1 o .. M» succession à 

^ ^était ceàm die^ A*oglQ-^ai:^^> et ^au i^4e^ la couronne. 

de dangers aussi continus, les destinées d^une 
natien d^^dent siM>tout d^ la aag«i^ et de Ifi va- 
leur de ses souverains. Il n*est aucun peuple lS>re 
qui voidût confier son salut à Paveugle hasard y ni 
tolérer une règle uniforme de succession au préju- 
dice des g;pa^dsio,té^ô^ publics. Les Saxqns ; coçipfie 
la plupart des aubres tHations de ji^Ëi^Qtpe^.tout.ep 
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restreignant l'hërîtage dé la conronne à ufee seule 
famille 9 ne tenaient pointa ce que la dévolution eût 
lieu en faveur du plus proche héritier. Carte avance , 
sans preuves , <c que le principe de la monarchie 
y> anglo-saxonne était la succession directedes agnats, 
3> et que le sang du second fils n'avait «ucun droit 
» avant l'extinction de celui du premier (i). »Sans 
doute le fils aîné du dernier roi, lorsqu'il était en 
âge et qu'il ne paraissait pas évidemment incapable^ 
était son successeur naturel et probable ; et il a ptx 
arriver qu'il n'attendit pas toujours l'élection pour 
s'emparer des droits de la souveraineté y quoique la 
cérémonie du couronnement alors usitée s^nble 
supposer une élection. Mais on regardait la sûreté 
publique comme incompatible avec un roi mi- 
neur; et la substitution ingénieuse d'une régence ^ 
qu'introduisirent des notions plus exactes du droit 
héréditaire, ne s'était jamais présentée à l'esprit 
d'un peuple si grossier. Ainsi, sans recourir aux 
exemples qu'on en trouve dans les»temps obscurs 
de l'heptarchie , Ethelred I, comme l'avancent 
quelques auteurs, et Alfred, suivant l'opinion gé- 
nérale, exclurent du trène la postérité de leur 
frère aîné (a). Alfred, dans son testament, entré 

(i) Tom. 1 , pag. ^65 > BUckstone a soutenu la même piroposi- 
lion ; mais il ii*avait qu^'uDc coanàissaace assett superficielle de 
rhistoire d'Angleterre. 

(a) ChraniconSaxon.^p. 99. Hume dit qu^Ëthelwald, qui essa^ia 
d'organiser une insurrection contre Edouard 17 Ancien , était fila 
d'Ethelbert. La Chronique saxonne Pappelle simplement cousin 
du roi; qualité qu*U aurait ene comme fils d*£tbelred. 
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dans êe longs déUils sur sou titre ; il rétaMijt sur 
un triple fondement^ les d^i^iiéres yol<Hités de son 
.pére^ Tadhésion de 9on frère Ethelred, et le con- 
.sentemeftt de la noblesse west-àaxonne (i). C'est 
encore ce préjugé contraire au gouvernement d'un 
en&nt y qui semble ^ après la mort d'Edouard PAq- 
vcien^ avoir fait tomber le cboix de la nation sv^ 
Athesitan ^ quoique sa naissaAce fût routée illégi- 
.4|me. La même raison fit préférer aux enfans d'Ed- 
mond ly leur oncle Edred^ et les fit à leur tour 
préférer à ses descendans« Et c'eût été pei^t^être un 
bonheur pour l'Angleterre ^ si cette exclusion des 
enfans ayait toujours eu lieu. Mais, à la mort d'Ed- 
. gar y il ne se trouvai parmi les membres de la famille / 
royale^ aucun prince d'un âge mûr, pour èn^pêcher 
la couronne de passer sur 1^ tètç d'un enfant (2) ; 
de là les minorités d'Edouard II et d'EtheIred II , 
de là tous ces malheurs qui accablèrent pendant 
quelque temps la maison de Cerdic et la nation an- 
glaise. 

La. monarchie anglo-saxonne, pendant son pre- influence 
mier péripde , parait avoir peu souffert de l'insu- i^s^dep^ 
bordination ^ la haute-noblesse , qui finit par dé- 
memibrer l'empire de Gharlemagne. Des rois tels 
qu'Alfred et Athelstan n'étaient pas faits pour la 
tolérer, et les comtés d'Angleterre, qui avaient 
chacun leur alderman, ou comte particulier, n'é- 

« 

(1) Spelman , yita uélfi-edi , appendix. 

(a) Suivant rhistorien de fiamsiey, une espèce d'mtexTègne e¥t 
lieu à la ïnort d'Edgar ; an ne pensa p^s que son fils eût ^ en vertu 
de ^a naissance, un droit Men pertain à la couronne, pendait 
qu'il était en bas âg». ^ Gale» i^^mptores^ p« 4^^* 
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tai^t pas i^nne asseï grande .étendae poiaresUM^ 
t*agerPusurpatiendesgcmyenwurs. Mais quand tettt 
le royaume fiit sooftiis , oa adopta , malkei^^ase- 
ment , l'usage de confier Padmnmtratten^ grandes 
pi^ovîncesèun seul eomte. La Meroîe, le Nortkum- 
berland et t'Est AngKe , maigre leur nnion , ëtai«Ét 
en quelque sorte regardés comme parties distinctes 
de la monarchie. LàdîflKrencedes lois , toute légère 
qu'dle était, maintenait cette séparation. Alfred 
confia le gouvernement île la Mereie à un noMe 
auquel il avait marié sa fille Ethelfleda. Celle-d^ 
ajirès la mort de son époux, dirigea les rênes de 
l'administration avec une énergie au-dessus de son 
sexe 5 à sa mort , son frère Edouard prit le comman- 
dement immédiat êe cette province (i). A paifir 
de Pavénement d'Edouard H , les gouverneurs de 
province commencèrent â dominer Paortorité royrfe 
comme ils avaient fait sur le continent. La condi- 
tion de l'Angleterre sous ce prince eut assez et res- 
semblance avec celle de la France sous Charies-1«- 
Qiauve. Du temps d^douard leOonfesseur, le 
royaume entier parait avoir été divisé entre cin(j 
comtés (2) : tnois d'entre eux étaient Oodwin et ses 
fils flaroild et To^. On ne doit pas s'étonner de 
voir la lamâle royale l)ient6t supplantée par le plos 

(1) Chronicon Saxon, 

(2) Le mot comte (eorZ),sigm6ait, dans le principe , un homme 
de naissance noble, et était opposé à céçrl. Ce n'était pas un titre 
d'of&ce avant le onzième siècle , où il fut employé comme syno- 
«yn« à^éddérman , ^ur^ésijgtier «m^nvenieiir de jQO«të ou de 
proHoce. Apt^ia Gonqliéte,'ilf resn{)^ça entièrement rancicBi 
^/^^cOdermàk. SeMen, 'ntlësofiiofMt^,USjft,M9(ééâ!t^ 
Wilkins ) y et fo éÈiitfi aftglèHteioas y fMbiMK* 
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pnismit et le phtô popttlcire 4è ^es thèh j pftt un 
piiDoe bien digne de fb&det une nouvelle ^pastie y 
H BSB éocikietile* qualités n^ftvaieùt pas âù céder à 
eeiles d'ttft «^omemi encoi^ plttsillash*e. 

11 n^y ^"V^^ qu^ dent ckèses de personnes an-dessus iHrisioii 
de eeBe dtes esclaves, les îkanes et les céorls^ c^é- céoiU. 
talent les propriétattes et les cnltmtenrs de terre, 
dn^diitôt, ponr i^ndre k distinction plus etacte, 
h. noblesse et le peuple inftrîeur. Le werégild, ou 
la compbsdion^piorar meurtre, était, eomme on le 
Sttît, tibeis toutes les nations du Nord , la mesure des 
êhrers degirés de la société. Dans les lois anglo- 
sa^i^Mres , 'nous trouvons dent ordres de i^ncs-te- 
nancies^s; Ceux du premier twdre étaient appelés 
^latieïsdu roi ; lent* vie était évsduéeà'1200 sbiltings : 
cNgui: ^u second avaient une composition fitée à 
tl^tHS'de'eette somfme (t).l<e doA en avait une 
ée 2^0 sliSKngs. La difCérenee qui eid^tait entre les 
tbanes royaux et ceux d'une espèce inférieure , est 
d'une nature très-obscure \ j'en parlerai UenlM* tt 
^x«lt ^n'en généra} les thanes on noUes angto- 
8îaifùtts*étaîenttrès-nombreuX5 èar uneloi d'EthelreS 
ordonne au sbériff de prendre daas chaque dtstridt 
douze des principaux thanes pour lui «emr >d%sse»- 
ieox% dans la eonr de )usli€e:(!ft).j et neuspcmvons 
'Voir, pn4e^Miâi«adastre ( Damefé^i^'^bûûk) , qtPik 
formaient une classe assez considérable, du moins en 
quelques comté*, sous Edouarrdle Oonft^cPuY (5^* 

(1) Wilkins, p. 40, 4^, 64, 72, 101. 

(2) Wilkins, p. 117. 

(S) lie Uhmesday Bock ayant été rédigé par ^fterentes secftiicms 
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Condition . ^A compositîon pour la vie d^uacéori était, comme 
nous Pavons déjà dit, de 200 shillings. Si son rapport 
proportionnel à celle du thane indique la subordn 
nation des rangs , il n^en résulte certaiœmeut pas 
que les hommes libres de la classe inférieure fussent 
dans un état d'avilissement complet. Il parait que 
le céorl n'était pas attaché à la terre qu'il culti- 
vait (i). Il était parfois appelé à porter les armes 
pour la défense publique (2) ; sa personne et ses 
biens étaient également protégés (3). Il pouvait deve- 
nir propriétaire et jouir des privilèges attachés à ce 
titre. S'il venait à posséder cinq hydes de terre (en- 
viron 600 acres ) ^ avec une église et un manoir 
seigneurial , il pouvait prendre le nom et exercer 
les droits de thane (4). Je suis cependant porté à 
croire que , dans les temps qui précédèrent la con- 
quête y le céorl était entraîné de jour en jour y ers 
un état de servitude (5). La tendance naturelle de 

de commissaires , leur langage a quelquefois varié en décrivant 
la même classe de personnes. Les liberi homines, dont il est con- 
tinueliement fait mention dans qnelqikes comtés , ne difiEéraient 
peut-être pas des thaini, qu'on trouve dans d'autres endroits. 
Mais ce sujet est très-obscur, et il semble maintenant impossible 
de se former une idée nette des classes de la société indiquées 
iians le Domesday^ 

m 

(1) iLeges jélfredi, c. 33', dans Wilkins. Le texte n'en est pas 
jolair ; et j'avoae qa'une loi d*Ina ( c 39) parait plutôt flignifier le 
contraire. 

{a) Leges Inas , c. 5i , ibid, ^ , 

(3) Leges Alfredi, c. 3i , 35. 

(4) Leges uàthelstani, ibid , p. 7O9 71. 

(5) Si les lois qui portent le nom de Guillaume sont, comme ou 
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ces siècles de rapine , et Pexemplç d'un changement 
* semblable qui s'ot>érait alors en France , mènent à 
cette conjecture. O^ailleurs^ comme parmi les ré- 
glemens singuliers qui avaient été inventés pour la 
conservation de la paix intérieure , il en était un qui 
obligeait chaque homme à s'enrôler dans quelque 
dëcanie {tything)^ et à ^ivre sous la dépendance ^^'^ ; 

d'un seigneur y il n'était pas très-facile au céorl 
d'exercer le privilège ( si toutefois il le possédait) 
d'abandonner le sol sur lecpel il vivait. 

Cependant, \e doute fort qu'on pnisse prouver^ 
par une autorité phts ancienne que Glanvil, dont le 
traité fut écrit vers ii8o , que les paysan^ d'Angle- 
terre aient été réduits à cette abjecte condition , que 
ndf livres de loisaj^Hent villenage, condition qui 
ne leur laissait aucûiii} droits civils à l'égard de leur • 
seig]|ieur. On trouve enco^ dans les lois de Guil- 
luime-lè^Gt^iiiqiiérant la composition fixée pour le 
meuiCJkre<l'un vilam ou céorl s preuve évidente.qu'il 
était y pour me servir- île 'l'expression employée en 
pareil cas, digne dé^ là loi/ ^t qu'il occupait du 
moins un rang subordonné dans l'échelle politique 
de là soeôété* C'est à sa ftfmille, et non au seigneur^ 
qn'étaat due cette composition (i). Un autre passage 
semble aussi déclarer positivement que les cultiva- 
teurs, quoique oUigés de rester sur la terre qu'ils 
habitaient , n'étaient sujets qu'à des services déter- 

s*accorde à le croire, celles de son prédécesseur Edooard^ les 
céorls étaient déjà attachés à la terre, p. 225. 

(i)WiUûns, p. 221. 
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mmés (t)* De pltu; ^ le traité comm aous le titi^ de 
Xoii ^ Henri l^ Uraité qui oe nMérite pu» ce aom^ ' 
mais qu^on peut çoodidérer canme uo monuiaent 
contemporain ^ dé^ig^ ^%fv&mvB^nX le l9v^Aî#idfer 
ou yillaiu comme homi;»^ libre (si)* On ne peut 
douter que les t^iUuni et iordarii du Dom^sdajr 
Book, qui sont toujours distingué» de# «erf» du dô^ 
xnaine^ étaient les oéorU de la loi aiEig)o*gaiiOfline(3). 
£t je présume que les socm^H, q^^crn retrouve ai 
souvent dans cet ouvrage 9 mai^ plus pmrticatière* 
ment dans quelques co^^s, étaieal de» oéorlsplus 
fortunés que les 9uf;res^ ^^yfii/^ti^ebt^.dstfra^ 
holds (terres Ui^ires)^ qu çpi avaiectt acquis par 
prescriptiou et par Tiudii^lioe de leurs aeîgaesrs^ 
sur les terres quileur^tvaieiitfétéiaasi^uées^ dmâi%its 
de prc^riété tels qu^Us «e powraiaat ffkm en et» 
cb^saés| et que dtms pkisi^urs/Qaa.mâiueytîfoiHia^ 
vaient f n diqi>os«r -à leur gré.> Jls AirpKn^ià xadae 
d^uncBoble pla^,4es "l^p^ua ^fivino-«iO!f0fe<ia 
yeomanrjr akD^^^ep d>0¥t-t?i«dépett(knc6Ma d<>ntté 
une pliysionoQwe^parti^uUèise à npl^ coBstitalÎMi 
et à notce ciacs^ne^^ticmftl* 
Bretons d'o- Après Ics céork, vei^^ut 9 dans Tordre ipolîtique^ 
"^"'*^* les Bretons conquis* 4 l&^^îl^ de Ja^iienre longue 

et opiniâtre ^ue }es4)^^^ de la ^retagneieirAient so«* 
tenue contre leurs ^iç»M}4»éraiis ^ <il eM^ nsAmiel Àt 
penser que , dauB 4me gri^e |mrlie du jpajs y les 

(1) Ibid. , p. 225. 

(2) Ze^ej Henr. I^ c. 70 et y:6, (isias WiiVîn«« 

(3) Somner, Gaveïkind, pag. 74. 
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habitanii pï4i6ftifii ftfrent presque entîêretaent çx- 
* tîfpés , et qtte le teste fut î^duît à la ^rvîtnde. 
Telle h éléj jasqu^i nos jours, ropînion géttérale 
de cettic qui «ont écrit sut nos anttqnitës , et je ne 
Vote pft$ pëttpqum eHe ne ferait pas <*ticore âd- 
m^j k qMk(tiés ntod(Gcatio&s près. Dans tons les 
ïé^anmes dà -èMiinent que les nation^ du Nord 
fo^mé^ent de* débris de TeiHpîre romain, la lan- 
gue kliM cëfiserv» s* ^supériorité , et si elle s^ cor- 
rèttlptt, ce Alt ^l^iKrt; pa/t Vièt^ et l^gnoîrance et 
pur PalbiieiÉce4%ne règle ftte , qne par son mélange 
at«6 lès iâWM^ privMîMft de ces peujdes.'La langue 
de l'Angleterre est) irt a tbufônrs ^, depuis !a eon- 
q^kë'Hlés Ss^l^ns, èss^tieHemenf teutMitjne^et 
nmiè pf^^n^ nm Émftlé^e 1ï«îppante arec les dia- 
lecte tnHés^'dtfBts le pkfi iiatal de nos ancêtres^ Il 
ëàt ik«il$lè*dHhâ{ste^ isôt*Ui»^^^té§i^idente, qu'il 
y âHMA deï^tWata^né^â-tftti^v^Hîrer ett doute; 
ét^èèttfc qiii ^Mittëginefit ^dfe >nws «Mme i^ih'ptiiiité 
attÉ Gàltets nue ^tteftté pa/tté^^tiétre latigiiéi 
^t^tiett^feèWèkrtfe nqk^Cftte g»àtodè^pjîî*Se'de tiotre 

pèpCillttW SèH €i«i^^^k'Mi^e^^uree. fin p^- 

cMi¥m^ lès 'âdcittfteih^'fttî^^saitmts qui %ious res- 
fetttv W0U^W^Voytos"|5ttV'qti^l jf'éitit sott^tquës- 
^MtL '^(iè*5=%iii^s*i*tt>iîisr tl n*y a èepetadanl pas tfe 
dijtfte q*w^s«|kitel^i4ëà4ttte^%^ éffent €U K!>res, et 

posséà^ë^^4fe^^teW-e^' tJn tîfelkis (c'e^-à-dire tin 
Bi^fjoïk)) «f)rtJpft4élai¥eHte*cfaq %des, ftaft étev»^ 
comme un céorl , à la dignit^||e thane (i) : toute- 
fois la composition pour leur \ie , let eônééqtxétti- 

(i) Leges Inœ, pag. 18. Xc^. AtheUt., pag. 71. 
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ment leur rang dans là société^ était inférieur à celui 
fisclayes. des hommes libres saisons de la dernière classe. On 

« 

peut présumer que, dans ces premiers t^mps an 
moins j les esclaves , qui furent souvent Pobjet des 
lois 9 moins pour assurer leurs droits, que pour^lé^' 
terminer leurs châtimens, faisaient partie des Bre^ 
tons conquis. Le céorl saxon pouvait être, il est 
vrai, réduit à celte condition par ses cr^mes.^ptt 
par Peffetde là tyrannie (i); mais on ne saurait 
imaginer que les derniers même de <;es hommes 
qui conquirent l'Angleterre par leur épée aient 
été, dans Pé^blissement^des nouveaux royaymes, 
dépouillés de leur liberté personnelle. 
LeWittena- ' Le grand - conseU , icfui ^assistait les roid ^9{^r 
gemot. saxons ds^ns tous lefraetes iniportans de leur admîrr 

nistration, s'appelait Wit(€i^e^gemo$^ ou assenaiblf^ 
des hommes sages« L'^ssentHïient de ce conseil ^st 
relaté da^ toutes/rl^&o^ }<MSi,.et il y ^ Ars exempj^e^ 
de concessioQS;?év(>quées^pour avcHr^éféifisût^.f^il^ 
sa participatioi^. ft était .o^n^^esé de prélats çf d'#|^ 
béf , des a^derme^ides^ comtés j et co^^p il est 4i^ 
ordinairement, deslipi^i^m^s 4p\âes e^f^esd^roya^ 
me (2). X>es .thaQe^ii^^évî^iyçs ou pgtits i pvpf^i^ 
« taires, laissient partie ^d^ ^A^e^^emot^^Hi-cour du 
co|nté, mais il n'est pas aussi certain, qu'ils,^^i,s%çiit 
Ije droit d'as^ster ai^ conseil national; Plusii^itrs éfiri^ 
vains on^. conçla d'uâ passage de Pjlîstoire d'Ëly^ 
qu'aucun j^dividu,.quelqtieiK)bleiqïi'il fut^ ne pou- 

(x) Ifl^^ Xnœ^. c. 24* 

(a) Leges Anglo-Saxoîi. , dans Wilkins, passim. 
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fait siéger au wiUenagemot , du ipoms à Tépoque 
du régoe d^Edoua^d Ip coufesseur, à moins de pos- 
séder q\iai*aDte hjdes de terre, ou environ cinq/ 
millcacres (i)*Mai;s il est douteux que ce passage ait 
rapport aia wiUermgemôf;; il e^t d'ailleurs vague- 
ment écrit par un moine iguorant^ qui notait peut- 
être jamais sorti de son couvent, et dont le témoi- 
gmfgçne doit pas être r«gardç coifime incontestable. 
Il est imppssible dp suf^oser qu'on ait exigé des 
conditions si rigpurcuses dans l^s royaumes de 
PHeptarcliie , et nous ne trouvons aucune autre 
preuve pour confirijiex' uije semblable hypothèse. 
Mais, lors même que tous les tbanes ou francs- 
tenanciers auraient été admis au wittenc^gemot, 
il n'est p^^ probable que chacun d'eux eût exercé 
pleimemi^nMon privilège. Personne, je crois, n'inia- 
gine 4 présent qu'il y eût ajors un système repré- 
sentatifi ej; encore moin^ que les céorls ou hommes 
libres de |a' classe inférieure eussent quelque part 
dans \é% délibérations de l'assemblée nationale. Tous 
les aI^^mens que l'esprit de controverse avait autre- 
fois avancés à Pappui de cette opinion ont été de- 
puis long-temps victorieusement réfutés. 

Hume a j'emarqué avec raison que chez un peu- Pouroirju- 
pie de mœurs aussi simples que les Ânglo-Saxons ^ 
le pouvoir î.^diciaire )est ^iijours d'une plus grande 
importance qi^e le pouvoir législatif. Libres par leur 
esprit d'indépendance et par leur épée , les thanes 

(i) Quoniam iUe quadraginta hydarum terrœ dominium mi- 
nime obtùierett Ucet nobilis esset, inter proceres tune numerari 
non potuit, 3 Gale , Seiiptores, pag. 5i3. 

II. a . ■ 
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anglo-saxons avaient encore une garantie puissante 
de leurs libertés dans l'exercice d'un droit inappré* 
ciable , celui de juger les affaires civiles et crimifielles 
dans la cour de leur comté : cette "institution qui 
sux'vécut à la conquête, et qui contribua si puissam- 
ment à fixer les libertés de l'Angleterre sur une base 
large et populaire, eji restreignant les droits de Par 
ristocratie féodale , mérite une attention particulière 
dans l'histoire de la constitution britannique. 
Division en L^ division du royaumc en comtés , et des com- 
dredb^'et^ty- ^^^ ^^ huTidreds et décanies, pour Êiciliter l'admi- 
tènTet^déca- i^^stration de la justice, n'était pas particulière à 
nies) l'Angleterre. Les anciennes lois de France et de 

Lombardie font souvent mention de la cour du cen- 
tenier, et quelquefois de ces petits magistrats de vil- 
lage connus en Angleterre sous la dénomination de 
tjthingmen. On attribue assez ordinairement à 
Alfred, sur la foi d'Ii^ulfus, écrivain contempo- 
rain de la conquête , l'établissement de ce système 
^ parmi nos ancêtres Saxons. Mais ni Asseriùs , qui a 
écrit la vie d'Alfred, ni les lois existantes de ce 
prince, ne confirment ce fait. Il est certain du moins 
que la division en comtés, et l'administration de ces 
comtés par des aldermen et des shérifs , existaient 
long-temps avant lui (i) j on peut tout au plus sup- 
poser que ce prince fixa les limites incertaines de quel- 
ques-uns de ces comtés , Il n'est pas également prouvé 
qUe les divisions inférieures aient la même ancien- 
neté. Les hundreds sont , je crois , mentionnés pour 

(i) Les lois d^Ina, c. 36, fout mention des comtés , et de Val^ 
derman qui en était le premier magistr&t. 
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là première fois dans une loi d^Eldgar, et les tythings 
dans une deCanut (i). Mais, comme Alfred ne fut 
jamais maître cpie de la moitié du royaume, il eât 
impossible, dans toutes les hypothèses , de rappor- 
ter à son régne la division complète de l'Angleterre 
en ces différens districts* 

Une circonstance remarquable de cette, division 
semble indiquer qu'elle n'eut pas Keu partout à la 
fois , et qu'elle ne fut pas le résultat d'un système 
uniforme : je veux parler de l'extrême inégalité des 
hundreds dans les différentes parties de l'Angle- 
terre. Soit qu'on applique ce nom à un certain 
. nombre de familles libres ou de propriétaires de 
terres, soit qu'on le donne à un certain nombre de 
petits villages formant autant d'a^ociations d'assis- 
tance ou de garantie mutuelle , on ne peut guère 
douter que ,* dans le principe , chaque division ne 
comprit environ cent de ces familles ou de ces pro- 
priétaires, ou de ces petits villages (*).'Mais il est 
impossible de rattachera une seule hypi^thèse l'éten- 
due si variée de ces hundreds. Le comté de Sussex 
en contient soixante -cinq; celui de Dorset, qua- 
. rante-trois ; tandis que le Yorkshire n'en a que vingt- 
six, et le Lancashii'e , que six. Quoique le midi de 
l'Angleterre fût sans contredit la partie la mieux 
peuplée , on ne peut attribuer à la différence de la 
population une inégalité aussi prodigieuse. Je crois 

(i) Wilkins >*pag. 87, i36. La première de ces lois en parle ce^ 
peudant comme d'ane anciemie iostitution. Quœratur centuries 
coiwerUus, sicut anteà institutum erat. 

(*) Le mot hundred 8igiiiii« cénU 
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<jue le meilleur meyem de nésoudre cette difficulté 
est 4e dire que le» divisums. du natâ^'fato/fBewaent 
afp$léswap€ntakes (i), étadent tracées d'apa*^ un 
«ystèiâe différent y et qu^ou lear ap^qua la déno- 
mination inexacte de hundreds lorsque P Angle- 

r 

terre se trouva réunie sous «a seul souverain. 

Adta^taat doue que la dÊvîston à lamelle an a 
donné le Bom de hundreds ait pris naissance dans 
les comtés mé^idionaui^ il paraîtra ^ je croîs ^ assez 
prcdiable que ces hundreds n'étaîcnt composés que 
de cent femille» de personnes libres^ ti^t céorlstpe 
seigneurs fonciers. Si nous supposions qu^on ne 
comptait que ces derniers^ nous trouvemns six 
mille ihanes dans k comté de Kent^ et six miUe 
cinq cents dans celui de Susses ^ calcul qui paratt 
absolument incompatible avec toutes les probabili- 
tés (a). Queiqne nous n^ayous f^nère de données 
prositives sur la population de ces temps , il existe 
un passage qui s^accorde assez bien avec la pre- 
mière supposition, fiède dit que le ro jaunie des 
Saxons du midi ^ composé des comtés de Surrey et 
de Sùssex^ contenait sept ^^lIe familles» Le com1)é 
de Sussex seul est divisé en soixanteNcînq hundreds, 
ce qui tend du mcàns à prouver d'une manière assez 
concluante que Pou avait plutôt établi le calcul sur 
le nombre des &milles libres que sur celui des pro- 
priétaires. C'est aussi la maniére^dont Ou Cange et 

(i) Xeges JSdwardi Confess., c. 33. 

(2) Il serait facile d*iiidii|aer dftii& ces ceoéés tîeftaiils hundreds 
a86«z petits pour rendre ceUe kyf^hàae tout^k^sÂtridicuie. 
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MiLiifttori ^xplMfifeeiiift le» Cenêemse et les Dècaniœ 
des anciennes km àe leurs pays. 

Jeijine puis croire ^ malgré nn passage des lois httrU 
huété à Edimard le cionfesseur (i), que le Pything-^ 
iTfon ait jamais exercé «ucnne magbtrature judi** 
eiaire dans son petit district. U est plus probable 
quïl ne diffîralt guère d'un simple constable ^ et 
telles sont encore aujourd'hui ses fonctions partout, 
où cette déj^ominatîon d^offiee a été conservée. La 
cour du bundred n^était pas présidée ^ comme su^ 
le ooniinent , par son centesier, mais par le shérif 
dn comté ; les ancienoes lois an^o-saxonnes nous en 
ofirent souvent la preui? e. Cétaît surtout-de la cour ^^ àa 

. . . . . comté, 

chi contté que PAnglais libre att^idait le maintien 
de ses drbits civils, dette ^ssemfUëe, temie pat 
l'évêqne «t le comte ^ et en l'absence de ce dernier^ 
par le shérif^ avait lieu tous les mois^ cm du moins 
plus d'une :fois par an (ce point oÉfre quelque arobi- 
gnité, et l'nsage a peutrètre varié à cet égard ) . Tous 
les hommes libres y prêtaient le sennent de fidélité: . 
€01 y informait contre les infractions à la paix pu- 
Miqne; on y jugeait les crimes et les contestations 
privées. J'assigne toutes ces fonctions à la cour dn 
comté j en supposant qu'il n'en existait aucune autre 
dn temps des Saxons ^ et que la juridiction crimi- 
ndle du shérif n'était point encore établie. Mais 
-c'est nn fait sur lequel je ne puis rien décida (2) . "^ 

(1) Leges Hdwardi Confess*, p. 2o3. Rien, que je sache, ne 
conGrme ce passage, qui ne s'accorde guère avec ce que les do- 
camens anglosaxons fratbentiqucs contiennent de rebtif aux ins- 
titutious judiciaires de ces temps. 

(2) C'est un point obscur ;. mais ]e ne vois pas que les loiaanr 



( M ) 

^*ff P'«^® , Hidies a pnbUé un acte saxon t^ès-à^cîen , où est 

procédure a la \ r "^7 

cour du com- rapportée une procédure qui eut lieu dans la cour 
du comté sous le règne de Canut. J'ai cru qa'une 
traduction littérale de cet acte ne serait point ici 
déplacée, ce On fait savoir par ces présentes que dans 
» le shire-gemot (cour du comté) tenu à Agelnotbes- 
30 Stdne ( à Aylston dans le comté d'Hereford ) , 
3> sous le règne de Canut , où siégeaient Athelstan 
» l'évêque, Ranig Palderman, Edwin son fils, et 
» Léofwin , fils de Wulfig 5 et Thuriiil le Blanc et 
3> Tofig assistaient comme commissaires du roi 5 
» étant présens Bryning le shérif, Athelweard de 
» Frome, LeofWin de Frome, Goodric deStoke, 
» let tous les thanes du comté de Hereford , Eld- 
» win, fils d'Enneawrife , se présenta à la cour, et 
» réclama contre sa mère quelques terres appe- 
» lées TVeolinpin et Cyrdeslea : alors Pévêque de- 
» manda si quelqu'un voudrait se charger de répon- 
» dre pour la mère. Alors Thurkil le Blanc dit 
» qu'il s'en chargerait s'il connaissait les faits, mais 
» qu'il ne les connaissait pas. Alors on vit dans la 
» cour trois thanes qui étaient de Feligly ( Fawley, 
» à cinq milles d' Aylston) ^ Leofwîn de Frome, 
y> jËgelwig le ronge et Thinsig Stoegthman ; ils allè^ 
» rent vers la mère, et lui demandèrent ce qu'elle 
» avait à dii'e au sujet des terres que réclamait son 
« » fils. Elle dit qu'elle n'avait aucune terre qui ap- 
yy partînt à son fils, et enflammée d'une violente fu- 
D) reur contre lui, elle appela Léofleda, sa parente, 
» la femme de Thurkil , et lui parla en ces termes 

glo> saxonnes distinguent les tribunaux civils des tribunaux cri- 
minels. 
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92 devant les thanes : ce C^est àLeqfleda, mapu'^ 
y> rente, que je donne mes terres , nion argent, 
y> mes vêtemens, et tout ce que je posséderai à 
yi ma mort. » Ensuite elle s^adressa aux thanes, et 
» leur dit : qc Conduisez-vous en thanes, et faites 
» part de mon message à tous^ le^ hommes 4e bien 
» de l^ assemblée f apprenez- leur à qui je donne 
>> mes terres et tous mes biens, et dites'leur que 
» je ne laisse rien à monjlls. » Et elle les prit à 
» témoin de tout cela. Ceux-ci se rendirent aussitôt 
» à l'assemblée et l'instruisirent de tout ce qui s'é- 
3> tait passé*^ Alors Thurkil le Blanc s'adressa à l'as- 
yy semblée ^ et pria tous les thanes de confirmer à sa 
y> femme la possession des terres que sa parente lui 
yy avait données ; ils accédèrent à sa demande ^ et 
yy Thurkil se rendit aussitôt à l'église de Saint-Ethel- 
» bert en présence et avec l'approbation de tout le 
yi peuple , et fit insérer le présent acte dans un 
y> livre de cette église (i). » 

L'appel fait aux thanes présens à la cour du comté 

(i) Hickes, Dissertatio epistolaris, p. 4» dans le Thésaurus 
antiquitatum septentrion,, t. 3. Avant la conquête, dit Gor- 
don (on Courts-Baron, pag. 589), les donations étaient enre- 
gistrées en assemblée publique dans le livre du comté ^ aprè^: 
qu'on avait demandé à haute voix si personne ne réclamait les 
terres qui faisaient l'objet de la donation; et la donation était 
alors irrévocable , comme Pest de nos jours Paliénation accom- 
pagnée des proclamations, ou après la procédure de recovery. 
Cela peut être , mais du moins la cour du comté a cessé depuis 
iong-temps d^étre uoe cour de record (où il y a un greffe ) ; et une 
telle assertion aurait besoin de preuves. Le livre tenu a Péglise 
de Saint- Ethelbert , et dans lequel Thurkil enregistra, dit-on, ce 
qui s'était passé à la cour du comté , pouvait être ou ne pas 
être un registre public. 
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sert à établir tin fait confirmé par d^sutrès anciennes 
autorités (1)5 c'pst qu'ils étaient tons, et à l'exclu- 
sion des hommes libres de la classe inférieure, >dges 
d^s affaires civiles. 11 est vràî qufe leS^ airtres hxwn» 
mes libres étaient aussi convoqués à cette assemblée; 
ils y assistaient comme iïiitors de la cbtir (^tièràines 
cvriœ) j suivant le langage de nos lois actuelles , et 
Ifeur absence était punie. Mais ife y étaient appelés 
pour y remplir d'antres iilevbirs , comme pour f 
prêter le serment d'allégeaùce, ou pour prendre quel- 
que engagement de garantie mutuelle (Jrankpledge), 
et non pour participer à rexercîce du pouvoir judi- 
ciaire ; à moins qu'on ne suppose que les contesta- 
tions qui s'élevaicîht entre les céorls étaient jugées 
par leurs pairs. 11 est plus important de remarquer 
l'état imparfait de la procéduiie ou de l'enquête ju- 
diciaire, indiqué par l'acte que nous Venons de rap* 
porter. Sans\ ri^lfes fixes pour instruire ou pour di- 
riger les catises , la couf du comté paraît avoir eu 
pour tout mérite*, ce qui toutefois n'ett est pas un 
petit, la garantie qu'elle offrait contre la ooihmption 
et la tyrannie. Nous n'apercevons dans la jurispru- 
dence de nos ancêtres Saxons , au commencement 
même du onzième siècle, aucun progrès, de civili- 
sation ; nous la retrouvons telle qu'elle était chez 
leurs aïeux sauvages, sur les rives de l'Elbe. On ne 
pouvait former aucun appel au tribunal du roi, à 
moins qu'il n'y eût eu déni de justice à la cour du 

comté (2). C'était , d'après la coi!istitution , le grand 

I 

(1) Idem, p. 3. Leges Henrici ptimi , c. 29. 

(2) Lpges JSadgari^p. 'j'j^ Canuti,'p, i36y Senriùpnmi, 
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tribanal où i*eaK>rtissaietit toutes les questions éè ^ 

droit civil. Noas voyons dans uii autre acte du régne 

d'Etbelred II , publié par Hickes ^ qu'un posisesseur 

de terres qui étaient réclaméesdevâUt la cOur du toi 

refesa dé se soumettre à la sentence de ce tribunal 

avant que l'affaire eût été régulièrement jugée â la 

cour du comté, et sa prétention fut accueillie (i). 

U y avait cependant dés juges royaux qui formaient 

Qtie cour souveraine pour les appels des tribunaux 

inférieurs, ou pour les cas exceptés; mais je ne puis 

avancer rien de certain sur la composition de cette 

cèur du temps des rois anglo-sàxons (^). 

On a long- temps pensé que le jugement par bu jugement 
jurés remontait au temps des Âllglo-Saxons , et la P"î*'^*- 
tradition commune en a attribué l'établissement & 
là sagesse d'Alfred. Dans un développement histo- 
rique de la constitution anglaise comme celui que 
j'^ai entrepris, l'origine d'une institution qui en 

e. 34. Je dtè les dernières comni^ Idis dagKy^axôtt&es , qooi- 
qa'eUeB soient bieu postérieares à la conquête , parce ^'on y re* 
trouve tout Tesprit de ces premiers temps. 

(1) Dissertatio epistolaris, p. 5. 

(3) Madox, History ofthe Eœchequer, p. 65, ne veut admettre 
avant la conquête l'existence d'aucune cour semMable à la curia 
régis y parce que toutes les affaires ve décidaient k la cour du 
comté. On trouve cependant la preuve de pèusieurs décistons ren* 
dues en présence du roi ; et il parait qu'en certains cas le witte- 
nagemot exerçait une autorité judiciaire. Leges Canuti, p. i35 y '^ 
i36; Hist, MUensisy p. 469; Chron, saxon, y p. 169. Les lois de 
Henri I, c. 10, déterminent les limites des justices royales et 
des justices locales efb matière crittikieHe , et elles paraissent avoir 
fttbi peu de changement députa le rogne de Canut , p. i35. 



Sasrme imd^ tgâts les plus saiBan% mente de fixer 
toate notre attention. Je vais donc rapporter les 
£dts qae Ton a prétends s^applicpier à cette partie 
importante de notre système jadiciaire. Le premier 
texte des lois saxonnes qni paraisse y aYoir quelque 
rapport, se trouve dans le lois d^Al£red i <c Si qnel- 
y> qu^un accuse d^homicide un thaoe do roi, et que 
» celui-ci veuille se justifier, il lui sera permis de 
}> le faire avec douze thanes (}u roi. Si qaelqu''im 
3> accuse un thane de rang inférieur (lœssa magajy 
yy celui-ci pourra se justifier avec onze thahes du 
» même rang que lui, et un thane du roi (i). » 
Cette loi, suivant Nicholson, ne peut avoir en vue 
le jugement par J4irés j mais Hickes prétend qu^elle 
a rapport à Tancien usage de compurgation , dia- 
prés lequel Paccusé £ûsait corroborer son serment 
par celui d^un certain nombre d^amis qui assuraient 
avoir la certif\ide , ou du moins la conviction in- 
time de som innocence (2). 

Dans les canons du clergé de Nortbumberland^ 
nous lisons ce qui suit : ce Si un thane du roi re- 
pousse cette accusation (la pratique des supersti- 
tions païennes) , qu'il lui soit désigné douze per- 
sonnes, et qu'il prenne douze de ses parens (ou 
égaux , maga ) et douze étrangers Bretons^ et s'il 
succombe, qu'il paie, pour son infraction tt la loi, 
douze demi-marcs : si un thane inférieur se trousse 

(1) Leges Alfrediy p. 47» 

(2) Nicholson, Prœfaùo ad leges (diglo-saxon, ^ilkensii, 
p. 10 ; Hickes , Dissertatio epittolaris. 
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dans le même cas, qu'on pr&nne le même nombre 
de ses égaux et autant d'étranges que pour le 
thane rojal^ et s'il succombe, qu'il paie six demi" 
marcs : si c'est un céorl qui repousse cette même 
accusation , qu'on prenne pour lui autant de ses 
égaux et autant d'étrangers que pour les autres f 
et s'il succombe , qu'il paie douze orœ pojur son in- 
fraction à la loi (i)« » Il est difficile , au premier 
abord 9 d^imaginer qu^ ces trente-six personnes ainsi 
cboisies fussent de simples compurgateurs ; car il 
semble absurde que le juge eût nommé des per- 
sonnes indifférentes qui devaient, sans examen ^ 
affirmer sous serment Pinnocence d^une partie. 
Aussi quelques auteurs ont pen^é que , dans ce cas 
et dans d'autres où' il est question de compurga- 
teurs , ceux-ci étaiient réellement des jurés, qui, 
avant d'attester les faits , devaient les examiner et 
éclairer leur conscience. On trouve cependant dans 
les lois saxonnes des passages presque s#mblables à 
celui que je vi^ns de citer, et qui paraissent re- 
pousser cette interprétation. Ainsi , d'après une loi 
d'Athelstan, lorsqu'un individu réclamait un bœuf 
égaré, cinq voisins devaient être assignés, et l'un 
t d'eux soutenir le serment du réclamant (2). On 
trouvera peut-être le principe de tous ces réglemens, 
et même de toutes les lois sur la compurgation , 
dans cette importance attachée au caractère moral 
des individus, qu'on remarque dans la jurbprudence 

(1) Wilkins, p. 100. 
(\)'Leges jéthelstanif p« 58« 
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âcn^o-sdxonne. Ua hoiirme mal kmë était forcé 
de passer à nne fnple ëpreuye , dans les cas où une 
seule suffisait pour les personnes qui jouîssaieail dà 
quelque crédit : dîspositkm qui s^aceordaît mal aTeo\ 
la croyance d^uiie providence miraculeuse qui fai- < 
sait la base de cette superstition. La loi de garantie 
(frank pledge ) était fondéf sur la maxime que la 
confiance qu^un hcMnme inspirait à ses voisins devait 
être la meilleure preuve de sa somnissîon acf gouver- 
nement. Aussi la loi qui prescrivait au shérif de 
choisir quelques-uns des compurgateurs , aBnqu^il 
n'y eût ni partialité ni collusion , vmilait encore 
quMls fussent pris dans le ivoisinage de Faccusé, qu^îts 
eussent été témoins de sa vie antérieure, et fussent 
en état d'apprécier la probabilité de son serment 
justificatif; car les étrangers Bretons dont il est' 
question dans le <;anon que nous venons de rap- 
porter étaient les premiers habitans du pays , pro- 
baWeraenl^lus répandus parmi leura( conquérans 
dans les provinces au nord de ITHamber que partout 
ailleurs , et encore appelés étrangers^ parce que la 
la distinction des races n'avait pas entièrement dîs^ 
paru. 

Si la disposition que nous venons de rapporter n'est 
pas pour nous une preuve assez convaincante de 
l'existence du jugement par jurés, nous la trouve- 
O rons encore bien moins dans l'article suivant du 
traité fait entre l'Angleterre et le pays de Galles, 
s6us le règne d'Ethelred II : a Douze personnes 
/versées dans les /oi^( lahmen)^ sise Anglais et six 
Gallois, donneront aux habitans des deux pays 
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fautes les mformaiions dont ils auront besoin, et 
toute fausse indication de leur part, si ce n'est 
dans le cas d'ignorance , sera punie 4^ la confis- 
cation de leurs biens. ^ (i) C^est ërklemment une 
dUpœitioo qui n^« pour but que de faire cesser les 
ci^testatloas qui pourraient s^élever contre les 
.Gallois et les Anglais, par suite de Tignorance où ils 
jetaient réciproquement de leurs coutumes. 

Uae Uà du lïième piû^ice établiseait dans chaque 
.€a]iiUM»( wapentake) une cour de justice, où le shé- 
rif et doua^ des principaux thanes devaient prêter 
sèment de n^aequiiter aucun coupable et de ne 
.condanuier aucun innocent (la). Ces tfaanes parais- 
sent avoir été des aâsesseurs permanens du shériff , 
comm^ les Scalnns dont il est si souvent fait men* 
tiw {dans las ancîeiiaes lois de France et dltdlie, plu- 
.i&t qi^ d^s Jurés pris indistinctement. Ce passage 
est oependmeit plus fort que tous ceux qui ont déjà 
été cités, et il ost assez raisotuiable de ppnser qu^on 
, pppijt y déc^Mivxir Torî^ne de la forme actuelle de 
notre jugement par jurés. Il est deux fois parlé 
dans rhîstoire d'EJy de plaids tenus devant vingt- 
4|uatre ju^ dans la coui*de Cambridge, et ces 
juges paraissent avoir été tirés de placeurs hundreds 
voisins (3). 

Le seul exemple d'une espèce de jury à peu près 
régulier dont fassent mention nos monumens an- 

' (i) Leges Ethelreâi , p. laS. 

(2) Page 117. 

(3) HUt, MUnsis'j dans4Gale, Scriptores, t. 3, p. 47^ et 478. 
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^o^saxoDS) qui sont à laTériléen bien petit nombre^ 
se trouve dans l^histoire du monastère de Ramsey. 
Une contestation relative à quelques terres , s^étant 
élevée entre cette communauté et un certain aoble^ 
fut portée à la cour du comte. Après que chaque 
partie eut exposé ses moyens, la cour, trouvant 
probablement l'examen de cette affaire long et dtf- 
ficile, la déféra à trente -six thanes, choisis en 
nombre égal par les deux parties (i). C'qft ici cjue 
nous commençons à apercevoir de quelle manière 
ces assemblées tumultueuses , formées par la réu- 
nion des francs-tenanciers dans la cour du comté , 
se chaij^èrent peu à peu en un tribunal plus stable 
et plus diligent. Mais ce ne fut pas Pouvrage d'un 
seul siècle. Sous le r^ne du Conquérant, nous trou- 
vons une procédure qui a beaucoup de rapport à 
l'espèce de Ramsey ; l'affaire avait été aussi com- 
mencée dans la cour, du comté avant qu'on eût 
jugé convciiable de la soumettre à un certain nombre 
de francs-tenanciers. Hickes a découvert d'autres 
exemples de l'usage primitif (a) sous les règnes de 
Guillaume-le-iloiix et de ses successeurs , jusqu'à 
Hen](î II, qui établit le jugement des writs de 
droit par grande assise (^). Les expressions dn 

(i) JSist. Ramsey. id, p. 4*5. 

(2) Sickesii Dissertatio epistolaris^ p. 33 , 36. 

Ç^) Dans les- procès relatifs à la propriété , on demandait aux 
parties si elles voulaient soumettre la cause aux juges de leur 
pays , ou au jugement de Dieu. Dans le premier cas, on adressait 
au shérif un wn> de magnâ assisû eligendâ. Ce magistrat nom- 
mait quatre cbeyaUers du comté , qui choisissaieiit douxe autres 
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^omesday bock tendent à confirmer Peristenco 
de cet usage à l'époque de sa rédaction ; et notre 
lerme légal même Ae jugement par le pays ( trial 
by the country) semble avoir pris naissance à uner 
époque où la fornïe usitée répondaitau sens littéral. 

En comparant les divers passages que j'ai cités ^ 
il est' impossible de n'être pas frappé de la préfé- 
rence donnée à douze ou à quelqu'un de ses multi- 
ples, d^s la fixation du nombre des juges ou des 
compurgateurs. Cet usage n'était pas particulier à 
l'Angleterre. Spelman en a trouvé des traces dans 
le» anciennes lois germaines. Ce nombre paraît 
aussi avoir été l'objet d'une semblable vénération 
chez les Scandinaves (i). 11 est très^peu essentiel de 
savoir à qtMle superstition ou à quel caprice- cette 
prédilection dut son origine. Mais elle peut nous 
convaincre que^ dans nos recherches sur l'origine 
des jugemens par jurés, nous ne pouvons attacher 
beaucoup d'importance à une simple analogie de 
nombre. J'ai cru devoir faire cette observation, 
parce que quelques-uns des passages qui ont été 
cités par des savans distingués pour établir l'exis- 
tence de l'institution du jury avant la conquête ne 
présentent guère que cette analogie numérique. 

Il n'y a certainement aucune partie du gouverne- Loi de ga- 
ment anglo-saxon qui ait plus fixé l'attention dans 

chevaliers ) ce qui formait un jury do grande assise , composé de 
^eize membres. Les writs de droit coirespondeut à nos actions au 
pétitoire. Ils sont encore aujourd'hui jugés |>ar un jury de seize 
personnes. ÇNote des Traducteurs.) 

(i) Spelma», Ghssary, yoc, Jurata; Du Cange, voc. Nembda» 
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i|0$ temps xmxleraes que U loi de garantie) ou la 
reaponsabilUé mutuelle des inembres de chaque ty» 
thing, respousabilité qui avait pou;r but d^assurer le 
coui'3 de la justice. Cette iastitution^ ^iu^ queia divi- 
sa ea Ai^/it^f^if ,et eu tjthingf, ainsi que le jugement 
par juré$, a été généralement attribuée 4 Alfred} 
nous serons 9 je crois y encore oblig^^ d^ lui euleyer 
cet honneur. U n'est pas surprenant que \es grands 
sei" vices rendus par Alfred 4 ses peuples ep temps 
de paix (^omn^e en temps de guerre y l'aient fait re- 
garder par la postérité comme l'auteur de toutes les 
iui^itutiûmdont l'origine était obscure; de sorte que 
sa renommée dans la législation est devenue presque 
aussi fabuleuse que celle d'Arthur dans les armes. 
Avoir arraché la nation anglaise à la s#vitude, et 
«on nom à l'oubli ; avoir rallumé \e flambeau des 
sciences qui ne jetait plus qu'une lueur mourante j 
avoir observé rj^oureusement la justice et rétabli 
l'ordre pujt>lic : tels sont les vrais titres d'Al&ed ; 
telles ^fmt les ^^ions qui lui méritent le rang qu'il 
4 toujours eu dans l'estime des hommes^ (et qui 4pi* 
vent faire révérer en lui le meilleur et le plus gr2^4 
des rois d'Angleterre^ Mai^ nous n'ayons pas à^ 
preuves, suffisantes pour rien afîQrmer sur Je mérit# 
de sa législation. Les lois qui nous restent de son 
Tègne ne sont ni nombreuses, ni très-intéressantes; 
et les assertions vagues des écrivains modernes ne 
suffisent pas pour prouver qu'il ait rédigé un dom,' 
hoc, pu code général pour le gouvernement de son* 
royaume. 

Un écrivain ingénieux et d'un esprit philosophi- 
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^tie, a essaye de fonder la loî de garantie isur ttii de 
ces principes généranx auxquels il aime toujours à 
recourir. «Si nous regardons ^ dit-il, chaque tythîng 
» comme régulièrement composé de dix familles , 
» cette organisation nous paraîtra pleine d'art et 
» de singularité ; mais si nous ne voyons dans cette 
» société qu^une "ville ou qu'un village , nous trou- 
» verons ce règlement conforme à l'usage général 
» des nations barbares , et fondé sur leurs notions 
» ordinaires de justice (i). » Cet auteur rapporte 
à Pappuî de son opinion une foule d'exemples ti- 
rés des coutumes de presque tous les peuples , où 
les babitans d'un mêïne district ont été rendus res- 
ponsables des crimes et délits imputés à l'un d'eux. 
Mais aucun de ces cas ne nous présente ulie res- 
semblance parfaite avec l'institution saxonne dont 
nous traitons. Ils ont rapport ^it au droit de re- 
présailles exercé sur les sujets d'une nation étran-. 
gère, soit à une indemnité exigée du district^ indem- 
nité à peu près semblable à celle qu^on trouve dans 
nos statuts modernes , qui donnent une action contre 
le hundred pour certains crimes qu'il est supposé 
avoir pu prévenir par sa police intérieure. Cèpe A- 
dant la coutume d'Irlande, qui obligeait le chef de 
chaque clan à livrer celui de ses membres qui serait 
accusé d^iln crime odieux , nous offlre une analogrê 
frappante avec la loîsà^cmne, non telle qu'elle était 
dans son dernier état, mais sous une de ses prenrières 
modifications. Je pense en effet qu'on peut décou- 

■ * * F 

(i) MiUAr,t«ii thc ISngluh Gwwtmtnty t« 1 1 p. 189. 
II* , . 3 
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vtiv une «spèco Ûe progression graduelle dans Vbiê^ 
toire de cette fameuse iastitution , en $airVaat les 
indications données par les lois qui seules nou# ré« 
vêlent son existence. 

Les Saxons apportèrent de leurs forêts pour le 
moins autant de rudesse qu^aucune des nations qui 
renyersérent l'empire romain j et leur longue lutte 
avec les Bretons ne dut pas contribuer â polir leurs 
B^QOurs. L^autorité royale était £iiible , et Içs conqu^- 
rans de la Bretagne Bravaient point appris ce système 
régulier de gouvernement que les Francs et les Lom- 
bards avaient emprunté aux habitans des provinces 
romaines, parmi lesquels ils étaient confondus* 
Aucun peuple n'était aussi adonné qoe les Angl4>- 
Saxons au brigandage , aux querelles et aux guerres 
suscitées par des vengeances de £imille* Leurs sta- 
tuts sont remplis de plaintes sur la viqlatioii ouv^i^ 
de la paix puUique , et de dtspositîoiis pénales si 
souvent répétées y que nous devons croire qu^elles 
étaient mécoanoes. La vengeance exercée pair ^ &' 
mille de l'homicide était un <ie voir sacré qu^auciuie 
loi n^avait osé interdire ; il avait été seulement li- 
mité par e^Uejs qui établissaient la eomposition^^ftqui 
protégeaient la famille du meurtrier contre le rqs* 
•entiijieat des parens de sa victime * L^auteur des 
ilois attribuées i Edouard le Confesseur reconnaît 
tnême la jualice de ces guerre^ privées» lorsque la 
composition w?b. pas 4ié payée (i). Mats la loi de la 

(i) Parentîbus occisi fiât emendatio, velguerm eorum pot' 
tetiir, Wilkins , p 199. Ce passage , ainsi que plusieurs autres d* 
ce traité «pooryphe ^ paraisseiit aroif ^ puis àmm qad^pioi lois 
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liempc^iikm «Ue-mème contribua sans doute à 
multiplier les <3rimes* Les sommes fixées étaient 
quelquefois très-fiwrtes; il fallait^ pour les payer, 
avoir recours à ses parens ^ ou bien en^er dans des 
associations volontaires, dont le bat pouvait souvent 
é^e louaUe , mais qui étaient certainement suscep^ 
tiblës de ce genre d^abus s elies dégénéraient et, 
bandes de brigands qui se nouiri^aient de rapine, 
et se livraient au meulrtre et à tous les eiEcès de pil- 
lage avec Pespoir de l'împunitéi 

Nos rois, assistés de leur grand conseil, cherché' 
rent des remèdes^ ces désordres, et leë isagess me- 
sures qu'ils adoptèrent finirent par fortner uh 
ayétéme paHiculier. Tout bonime , avant dts quitter 
le comté, devait en obtenir la permission de son 
alderman (i).Toutbomme devait avoir uii seigneur 
dont il dépendît; il pouvait le quitter, tnai^ si^ais la 
conditio)! dé s'engager à un aut^e« A. défaut de cette 
formalité , il pouvait être arrêté comme un VOleuir 
par quiconque le rencontrait (2). Ainsi, malgré la 
liberté dont jouissaient les payaians, il ne leur était 
pas facile de quitter le lieu de leui* résidence. On 
be pouvait donne/ Pbospitalité à un étranger plus 
de deux nuits; à la troisième, on devenait respôn* 
sable de sa conduite (3)» 

plus anciennes, on du mokis ^ïén dé quelques traditions. Te ne 
crois pas que ce droit de gngrre prî?4e ait éU toléré par leè lois 
postérieures à la conquête. 

(1) Xteges jilfredi , c. 33. 

(a) Leges AtheUtanif p* 56* 
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Le système particulier des garanties parait avoir 
passé successivement par divers états bien distincts 
que nous allons exposer. D'abord Paccus^ fut 
obligé de fournir caution pour sa comparution en 
justice (i). Ensuite ses parens devinrent garans 
du paiement de la composition et des autres amendes 
qu'il avait encourues (2). Us furent même passibles 
de Pemprisonnement jusqu'au parfait paiement j 
cet emprisonnement pouvait être commué en une 
certaine somme d'argent. Plus tard , on obligea les 
personnes 'déjà convaincues ou mal famées à donner 
caution pour leur conduite future (3). Ce n'est que 
sous le règne d'Edgar que nous trouvons la première 
loi générale qui place tout homme dans la condition 
d'un coupable ou d'un prévenu , en le forçant de 
fournir une caution qui réponde de sa comparu- 
tion toutes Içs fois qu'il serait appelé en j ugement (4) • 
Cette disposition est continuellement répétée et con- 
firmée dans les lois postérieures du même règne et 
.de celui d'Etbelréd. Enfin les lois de Canut impo- 
sent la double obligation de fournir caution et d'ap^ 
partenir à un hundred et à un tything (5). Il y a 
inêm« lieu de croire que la coutume qui rend 
chaque membre d'un tything responsable de la com* 
parution en justice de tous les autres ^ existait dés 

(1) Leges Lothaiii ( régis Cantii), p. S, 
(^ Leges EdwarêU sentons, p* 53. 

(3) Leges jithelstani , p. ^7 , c. 6 , 7^ 8. 

(4) L^es Eadgariy p. 78. * 
(â) Leges Canutiy p. i37. . 
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le règnedu monarque danois, telle qu'on la retKmre 
après la conquête. 

C'est à tort que l'auteur que j'ai déjà cké a pensé 
que, ce les membres d'un tyihin^ étaient soumis- à 
» une responsabilité mutuelle ^ et que la société ou 
9d son chef pouvait être poursuivi ^ et contraint à la 
y> réparation du délit commis par un des mem- 
a» bres. » C'est sur cette fausse notion de la nature 
des garanties qu'il a basé tout son système d'anak»^e» 
Cette erreur se rencontre souvent , il est vrai, dan» 
des traités trèsrrépandus, et elle est même pariagée^^ 
par quelques personnes que les études- de leur pro-' 
fession auraient «dû garantir d'une méprise ûussl 
grossière. Les membres d'un t^f^mg' n'étaient evL 
effet rien de plus qu'une caution perpétuelle les 
uns pour les ij^^fres» oc La plus ^ancEe garantie def 
» l'ordre public {portent les lois attr ibuéesi Edouard 
» le confesseur) résulte de ce que chaq;iie homme est 
» obligé de faire pai'tie d'une de ces sociétés que les. 
» Anglais en géuerabippèlleni^eeior^^^ et les habi* 
x> tans du Yor^ksbire ten mei%'si€de (réunion d^ dix 
» homntes) (i). » Cette garantie consistait en^ce 
que par tout le royaume ces dix hommea étaient rçsr 
ponsables l'un pour l'autre 5 de sorte que ^.sî l'un des^ 
dix commettait une &ute , les neuf aa;ttres devaient 
le produire en |tistice pour qu'il payât de ses biens 
ou de sa personne* S'il se dérobait à la justice, le 
tyihing avait des moyens de se j^ostifièr de toute 
participation à son; crime ou: à sar fuite : à défaut de 
cette justification , si les biens du délinquant se trou^ 



sur 



( 38 ) 

v«i^t i^suffiMas 9 left autres n^iBbieft du tylàing 
étaient forces dVequitter Pamende. Tous les autres 
piïs^iages qui fout meùtioa de cette institatioo prou- 
veut également que le tything n'était okHgé que 
comwd urne caution permaaenle^ et qu'il n'était 
qu'indirecteiaent responsable de la eonduit« de ses 
membres. 

Tout individu libre âgé de plifts de douze ans 
éjbait obligé de s'enrôler dans quelque tftkmg (i). 
Pour assurer l'exécution de cette importante for- 
m^^j on créa les. cours de tourn et leet, ou 
peut^^tre seraii-il plus juste de dire qu'on tes sépara 
dea eours de comté. La grande ebarle règle lateaua 
de leurs assemUées péffiodiquea* Les fonctiotts d& 
oes cours consisAaient à prendre connaissance do 
l'état des tythm^, et de là leur étâ^ Tenu^ le non 
d'inspection des gàg-anties (^iew qfjrà»k pledge.y 
Mais! cet usage ^ qui paraît avoir été en pleine vi- 
guekr à l'époque m. Bracton écrivait ^ et (|u\)n 
trouve confirmé par un statut d'Edouard U^ dis- 
]^rut insensibleiaent par la suite (a). D'i^rès les 
kis. attribuées à Edouard le confesseur^ lois dont 

(i) Leges Canutiy p. i36. 

(2)Stat. i8) E. II. iS'oos avons des monumens qui attestent 
«pie ^inspection des garanties eut lieu dans le comté de Corn- 
v^U , jufiqja'à Ifi <|>^9iQ a«née dur^gne der l^eaii VL JBbcU. Par- 
liam, y t, 4, p. 4|o3. Selden nous apprend aiwi (^J'v^ ^ngf4h' 
rum , t. 2,, p. 9^9^) que de son temps cette coutume n*étaii pa^ 
entièrement tombée 'eu désuétude. H est possible que cette même 
in-i^alàlé se soiteoiuervëe jusqu'à, nos )out»ckiBs ifuekjues partieg 
de TAng^eteire. Par une r^Rsoa que je oe puû e^/^^^f^|l^^ Ji^disr 
tiibudon en dizaines se trouva changée en une aotiref^^n don^ 
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p4Wfl#irilé ne 5«l&t peuA-étre pas f&mt éisiAk Tesiis* 
tence à^wsL Hsagie aatérieoF à la CjMiqti^^ les sei* 
gfteui^ (|u>i arwent une juridiction baar.<^^iale ^ 
pOttviÂeBl se chargev d& la ^ra»tiç de leur» tenaas 
nîliUîires^ et d^es serviiteiH^ de leur msûson (i). Da 
temp»^ B«a«t#a (*) y auemi franc- teiMMieier i^^éUiJb 
oM^é es se fiiire enr^erdans^ un tything* 

Il ne imu» sesie pies « powar te^miaeF ceUe etoaiasé ., i^m tenur» 

*^ , '^ ., . ^ féodales é 

dù goMvéteemeat aa^Io^^aiteiii) ^li a ^ta^mximt lioé taiem - eUe« 
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^liestîoa )/ad*8< fiDimeiise ^ celle de Tétablissegaieut de»* Angleterre a 
ttnoxes £éo4a)es anFaot 1» eeof^ête. Str Ifenr^F Spel- quètei ^ 
man »vait préleâda^ dsuiâ» sptL Glossai^) €|ue les^ 
tevres it'étaaent p^s ^DjOiesr féedaleœeiit ava»l cette. 
épmfsut^ Son: opÀmon Ait r^j^et^ par ]ge»}'y|^d^Iv» 
lande dans la grande cause des tenures ; ce qui^ Ven- 
gagea i eoBipdtevsoffi lraitéde»Fie% ràUa s&ul^ha 
et développé sa premièffe «pîmoik Plusieurs itotye». 
écrliiaiÉs j, pavmi: lesquds' on dtatiki^ue Hiefee»^ Mft« 
èsfOLy et siir MaBfetn WvislBiil^ ^ vangâreirt i s<ksii 
9sm^ Mak oot pcxotraik tréuffe]? dtes noms égâlegatenlr 
respectables paroii les défenseurs de l^pinlon con^ 
Iraîre , et je crois (jii'elïe a $usàî en sa faveur , i 
({uel^oe»'. ngiodifieali(p& près^, 1^ ]^^A^ 4e ^^^ ^* 
Tans^medernws. 

Oh sup{)Ose en gâiâral (|ue Ibs terrée étaient diyî- 
sée& chez les Anglo-^Saxons en foc/a^^^et^^/Zc/a/?^ 
lie&pfomlèt^ étalât t^ime&^ei^ pkin£ propriéité y eli 

(l) Page 203. 

^ BnakBMnp#iA seit tmkÂ ^^lùfieiai Ift,, TW» Van iaSo« 
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pouvaient être aliénées par hoc ou donation écrites 
les dernières étaient occupées par deô gens du peuple- 
tenus à des rentes ou à d'autres servitudes , et qui 
Bravaient peut-être d'autre titre à la jouissance de 
ces terres que la voJonté du propriétaire. On pour- 
rait comparer ces deux esp<'?ces de terres Aaitjre& 
Iiolds et copyholds , si la possession de ces dernières, 
dépendait encore^ comme autrefois, de lif volonté 
du steigneur (i). Le bocland pouvait se léguer^ il 
était partagé également entre les enfans ; il pouTatt 
élre substitué par la personne qui en avmt fait la 
donation primitive ; et il était confisqué au profit de 
la couronne sur le possesseur qui, par trahison 
Gt», lâcheté, sMtait rendu coupable de désertion à 
Parmée (a). 

L'bjpothése d'après laquelle les biens héréditaire» 
des francs -tenanciers anglo-saxons auraient été 
dans Porigine des fractions du domaine royal j et le 
roi seul propriétaire de son royaume , n'ofire aucune 
probabilité , et parait niième extravagante.. Qnèls 

(i) Cette supposition peut s'appuyer sur deux grandes autorités^ 
Somner et Lye y auteurs du JMctionnaire anglo-saxon'^ et me 
parait beaucoup plus probable, que la théorie de' EMl^àupte^ 
Mssay on feudal property, ou que celle de .Paqteur d'uMe dis^ 
^ertatioo qui parut ea 177^) sur les bocland et fqlkland des 
Saxons, ce qui se nommait , ]e crois y Ibbeison, Le premier sup- 
pose que les bocland étaient des fief^ , et lesfofklànd Hes aïeux ;- 
le second , ce qui est bien plus étrange , pi«nd les folkiéwfi pouji 
des fiefs. Je n'oserais aflQrmer que le thainland et le reveUuid, 
qu'on rencontre quelquefois dans le Domesday book, correspon- 
dent simplement aux deux autres dénominations. 

(s) Wilkins, pag. 43, i4S. Oette dcmiéffe dinwkim^gl met 
d'un des Capitalaires dt Cbarlemagoe. Baluze > p«, 767. 
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qti^aîent été les partag«is ùits api^ès la ccmqnète d'utie 
province sur les Bretons, noos pouvons être assurés 
que les parts de Parmée furent &ites en même 
temps que celle du général* La grande masse des. 
propriétés saxonnes ne pouvait pas iÂre tenue à titre 
de bénéfice eoncéc^s par la. couromie. Toutefois 
les domaines royaux étaient sans doute trés-éfendus : 
ilspontianèrentà Pétre du temps d^E^ouard Je con« 
fesseur^ malgré les donations de ses prédécesseurs» 
Indépendamment de celles qui sont en faveur de 
PEgHse^ on trouve plusieurs actes contenant de^ 
donatifesis de terrés faites à des particuliers. Cen 
actes sont ^ en général, comme toutes les charte» 
sewblables délivrées à la néine ^eqne sur le:cœiK 
tinent^'irédigéft en termes qui expriment une ces^ 
ston entière et sans condition. On tn^ve cependant; 
quelques exceptions : les terras léguéiès par Alfred 
à quelques-uns 'de «es nobles-, dèvaiœt retourner à 
sa famille à défaut d'héritiers mâles. 11 parait aassi 
qu'il existait certains biens' qui ne pouvaient êtrfe 
légués^ sans* le consentement du roi. Hickes pense, 
que cela résultait de leur qualité de terres béné& 
daBres(i}i . ' ^4: 

■ En An^èterarè y tontes les terres en franche te- 
nure, excepté quelques-nilest de celles qui apparu 
tenaient à I^Ëglisè, étaient soumises à trois grandes 
ehai^espttbligues: au service^inilitkire dans les expé'^ 
ditions du roi , ou du moins dans les guerres pour 
la défense du pays (a); à k réj^aratiou des ponts et 

(a) Cette <^ligation est appelée par les ima rata eœpediti^y]^ 
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k IVntretîfii des ferteresMs royaks*^ On & ^tnek{ife^ 
£ms pensé que ce» obiigationûy e% suttMit ht pre- 
BÛère j étoicnt des mgaes de tenure féoddk. Oki œ 
serait pas tombé dasa cette nrevr^aî Ponba'étail fmHi 
une idée nette des droits dfnn roi covimt Mjgwvr 
sn^eraitt de ses Tassaax, et coHune sMivevMidb se^^ 
sujets. En tout pajs^ le pcm^oiF anpeème pm^dis^, 
poser du Inras de elMique oitojen pecnr br<hifei|se 
pnbKqne. La raison et Pnsoge de toute» ko mAîiMift 
concourent à établir ce grsnd ptîncipe. U n^y a. 
donc y dans ce service nnlitatre des possessetNrs de 
terres, ries de partittaKer à la tenure £éad«le : i(. 
était dû sur le comtioenÉ par ks propriétavres atto^* 
dianx 9 c^est one oMigntiîonr <|qî ki«r Tenait diea Gar- 
inains leurs ancêtres 9 elle fnt sans donte pn^scriter 
par les l^iskteur» de FHeptarekie i» Pépocpte d» 
premier étaUissenient.en.Bretagtte« 
' Il est cepeBMkftt impevtantide remur^oertfite ksi 
biena héréditaires d'un tfaane cfci s^était mal oonr 
ém% dans iVction étaient eoofisqnés^ pMM pina 
sétére cpie ceik ini^ée s«r k eootinait wa% pro^ 
pi*iélaires aHodianx. Kous Usons même dans les. plus 
anciennes lois saxonnes cpie le sithcundnutn, (ipiâ 
paraît ajf oir eorrespondoi axt Ûane ntiérienr des lois 
plus récentes y encoamit k confiscation de sa terre ^ 
krB(|n^il négligeait sonsenrieemilHaire^tattdiaqtt^ea 
Fnoice le propriétaire aHodiid devait senkment 

loi mtres, hoitU pr^pulsiû!, <e qui semble ë^blir UM dsses^ 
graude différence. Mais malheureusemeut le service militaire du- 
franc-teoancier anglo-saxon ëtaft le plM •onvfciit'^r'l*- dernière 
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payer V^heriè&nnum ou amende (i); néanmoras^ 
oomHke le» di£fiéffeii6 gooTer AeiB«BS pea^ent attacher 
aux devoirs des mijets des saBetions plus ou motos 
sévères 9 je ne crois pas qu^nne I<h de confiscation 
poisse être y en pareil eas^ eoB«dérée comme proa- 
Tantd^nae manière positive Fexîstencedç la tenure 
féedsâe. 

Alaôs il résulte une présomption beaucoup plus 
forte de certains passages qui indiquent une relation 
Bmtudle de seigneur et de vassal entre les proprié-- 
taire» libres. Les j^us puîssans sujets n^ontpas natu^ 
rdtleœemtdroit au service des auh:*es bornâmes Kfcresw 
Cependant non» trouvonsrdans les lois de l^eptarchie 
quelque» indîees qui pourraient nous portera croire 
que le skheundman, ou pelH gentilhomme, dëpem 
daild'an seigneur supérieures}. Celle rebtion est ex*' 
primée plus clairement dans quel<[ues canons ecclér 
âa^ques du dixième siècle , quîifistinguentlethane 
dn r<H da tenancier qui était sous ta dépendance 
d^nn seigneur (S). On pourrait en trouver d'autres 
preuves dans les lois anglo-saxonnes* (4)* Biais il nO 
sufS^ pas de prouver une relation mutuelle entre le 
premier et le dernier <Hx)re de la noblesse pour 
élaMit Texistence des tenoires féodales,, car cette 
relation é'^iît souvent personneHe, comme je Pai 
feit remarquer plus au long' dans un aatre endroit^ 

(i) Leges Inœ, p. î»3 ; Du Cange^ voc. ITerilumnum* l«eç loi^ 
de Canut ne portaient qa^iuie aoneade coatre ce délit y p. iS^ 

(2) Pag. 10 , 23. 
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et portait alors le nom de recommandation. Des 
mesures plus rigoareuses chez les Anglais que ehem 
aucune autre nation ^ obligeaient d^ailleuxs tout 
homme y depuis le thane du roi jusque céoriy à se 
mettre sous un supérieur légal. Ainsi il ne fani pas 
se hâter de décider la question sur la foi de quel- 
ques passages qui indiquent ces degrés de subordi* 
nation; car le Tasselage féodal , qui fait Pobjet de 
cette dissertation 9 est d'une nature réelle^ et non 
personnelle, et résulte entièrement de la tenure de 
certaines terres. Mais il n'est pas invraisemblable 
que la relation personnelle de client, si je pub me 
servir de cette expression ^ se smt trouvée conver- 
tie y dans une multitude de cas y en celle de vassal.. 
£t, certes, la plupart des causes qui contribuèrent 
en France à produire une conver^on très^nérale 
des aïeux en fiefs, ont pu avoir une influence sem- 
blaUe en Angleterre, où, par suite du désordre et 
de la confusion qui r^naient dans la société j chacun 
avait intérêt d'obtenir la protection de quelque sa- 
gneur puissant. 

. Le mot thane, dans son^ens primitif, est sjno* 
nyme de vassal $ et cette dernière expression est 
employée par Asserius, bic^raphe coutempoj^ain 
d'Alfred, en parlant des nobles de ce prince (i). 
Les thanes du roi, par le service qu'ils faisaient à 

(i) Alfredus cumpaucis suis nobilibus, et etiam eu m quibuS" 
dam milUibus et vassalUsy p. \66\ Nohiles vassalîi Sumertvk- 
nensis pagi, pag. 167. Cependant Hickes objecte coutre Tauthea- 
ticité à^ajie charte attribuée à Edgar, qu*elle contient le mot 
vassallus, Quam à Normannis Angli habuerunt, IHsserJatia 
€pistol.,p, 7. 
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ta cour, et par la confiance dont le roî les honoraif^ 
présentent une parfaite ressemblance avec cette 
classe de suivans, qui, sous différentes dénomina* 
lions , étaient les gardes et les courtisans des souve- 
rains Francs et Lombards. Mais j'ai déjà remarqué 
que le mot thane ne s'appliquait pas à tout le corps 
de la noblesse dans les premières lois saxonnes , où 
le mot eorl est opposé à céorl ou roturier, et si- 
ihcundman (i) au thane royal. Ce serait tirer une 
induction beaucoup trop forte de l'extension don- 
née par la suite à ce mot, que de l'interpréter rigou- 
reusement d'après son étymologie ; cette manière de 
procéder conduit presque toujours à des résuhati 
très-incertains. 

Mous ne saurions avoir recours à une meilleure 
autorité que le Dômesday Book pour l'époque qui 
précède immédiatement. l'invasion normande. Ce 
registre incomparable contient les noms de tous les 
tenahs et les conditions de leur tenure sous le Con- 
fesseur, et au temps dé sa rédaction : il ne paraît 
pas en résulter que durant cet intervalle il se soit 
opéré un changement fondamental dans le système 
de nos lois. Nous y trouvons presqu'à chaque page 
destenans, soit de la couronne, soit d'autres sei- 

(i) Wilkins , p. 3 , 7, a3 , etc. Ce mot est d'un sens obscur, et 
on ne le trouve, je crois, que pendant THeptarchie. Wilkins ]e 
traduit par prœpositus paganus, ce qui eu donne une fausse idée. 
Mais gesîthy qui est évidemment synonyme de sithcundman, est 
employé dans la traduction de Bède , par Alfred , pour gentil- 
homme on homme noble. Quand Bède se sert du mot cotnes, le 
6hxon porte toujours gesith ou gesithman, et il rend princeps 
ou dux par U mot ealdorman* Sddea 1 TUUs o/honour, p. 643. 
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gaeurs^ a{>pelés thanes, francs-tenancîers {Uieri 
hQmin€s)j ou socagers (^soerminni.) QiJtelqneS'Uaa 
d^enire eux pouvaient vendre leurs terres à qui ils 
voulaient ; les autres étaient privés die cette faculté» 
Ouelques-uns^ suivant les expressions du Damesdé^ 
JBook, pouvaient aller avec leurs terres où ils vou^ 
laient ; c^est-à-dire , sekoi moi ^ qu^ib avaient le droit 
de se recommander à tel patron qu'il leur }Jaîsait 
choisir. Ceux-là sans doute, ne pouvaient être des 
tenans féodaux dans le sens propre du mot. DW- 
très ne pouvaient ipiitter le seigneur auquel ik 
étaient soumis.: ce n'est pas que leur personne £àt 
i^tachée k la terre ; mais tant qu'ils en avaient la 
possession , la seigneurie du supérieur ne pouvait 
cesser (i)- Je doute qu'on trouve la preuve qt^ le 
service militaire ait été dû par quelqu'un de ces te^ 
nans; mais il serait difficile de soutenir avec ipkAh' 

(i) Oq affaiblit quelquefois une proposition susceptible de 
preuves innombrables , lorsque Ton en cite un très-petit nombre 
•Q kisàrd. Je croi» cepeadaiit que \eÈ éxettipks ^mvaAs , pris sans 
«boîz y feront sises bi«a connaître Je langage «idiiuiiine 4« «2^ 

mesday Book: ', . , 

J2ifec tria maneria tenuit TTlveva fempore régis Sàwardi, et 

potuit ire cum terra quà volehût, p. B5. 

. Toti emU eam T. Ji. M> {t^mp^re réigtÊ ^dwardi) ée tùèltmd 

Jlfalmshunensi adœtatem trium hominum; et infra kunc ter- 

minum poterat ire cum eâ ad quem vellet dominum , p. ya. 
Très ^ngli tenuerunt Darneforâ jT. R, JE., et nonpoterant ah 

ecclesid separari. Duo ex iis reddehant y soUdos, et tertius seh- 

viebat sicut Thainus, p. 68. 
Has terras qui tenuerunt T. H. JE, quà voluerunt ire potue^ 

runt, prœter unum Série vocatum, qui in Ragendal tenuit 

3 carucatas terres; sed non poterat cum ed alicubi recedêJW^ 

pag. a35. 
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que cèrittiicle «ne proposition n^lîve de cette 
espèce. 

On ne voit arast la étiquete avomie trace de la 
cérëoftotiie d'hommafie oa dm serment de fidéiiie. 
La levée des aides fisodales , dans certains cas déter- 
minés , paraît aussi airoir été inconnae. LVxistence 
des droits de garde et de mariage est encore moins 
possible j paisqtt'ils ne BaisaieDt point partie da grand 
système £Sodal y et ip^Hs £ivent introduits, et peat- 
èlre inTenAés par la rapacité tyranuupie de nos rois 
normands. Les junsconsnltesan^ais, qni n^aieort 
qu'une connaissance tmp^rfiiîte de IHiisloire des fiefii 
SOT le continent^ ont parlé de ces innovations ini- 
qM^ comme si dles avaient été des parties inté- 
grantes du système^ «t qu'elles eussent résnité no- 
torellement de ia relation du seigneur et du vassal* 
Sir Henri Spelman leur a donné beaucoup tfCfp d'im- 
p(»*tance lorsqu'il a prétendu <pie les tenures féo* 
dales nVxistaûent pas parmi les Anglo-Saxons y narce 
tpie leurs terres n'étaient pas soumises au âroit de 
garde^ ni leurs personnes an droit àe mariage, le 
ne puis pi» non plus me ranger de l'avis de cet il- 
lustre }urisc<msalte, lorsqu'il prétend que les reliefs 
n'exislaient pas avant la conquête. Si le heriôt 
dont il est parlé pour la première fois du temps 
d'Edgar (i) (quoique cet usage ait pu être établi 
long-temps auparavant), n'était pas tout-à-fait la 
même chose que le relief, il avait du moins avec lui 
la plus frappante analogie. Une charte d'Etlielred 

(i) Selden , TF'orks, t. a , p. 5ao. 
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îtttcrprète l'un de ces deux mots par l'autre. (i). 
Dans les lois de Guillaume , qui rappellent celles 
de Canut sur Vheriot, le mot relief est employé 
comme synonyme (a). Si le heriot fut, dans les 
derniers temps, payé en meubles {^chattels)^ et le 
relief en argent , il est également \rai que, dans le 
principe , la loi exigea , en certains cas ^ une somme 
d'argent détenùinéç pour le heriot, et un meuble 
pour le relief, La distinction la plus plausible allé- 
guée par Spelman , qui consiste à dire que , d'après 
la loi , le heriot est dû sur les biens personnels, et le 
relief sur les biens réels dévolus à l'héritier, ne sem- 
ble guère pouvoir s'appliquer à ces temps éloignés 
où la loi des successions était la même pour les biens 
awls et pour les biens personnels (*). 

Nous avons démontré dans un autre chapitre 
que le droit de juridiction territoriale *était en gé- 
-néral , et finit par être inséparablement attaché auK 
'fiefs| Nous trouvons de fréquentes preuves de l'exis- 
tence de ce droit dans les lois et les actes des Ânglo- 
'Saxons, mais cependant pas dans ceux d'une date 
.ancienne. Une charte d'Edred concède au monas- 
,tèï^ de Croyland, soc, sac, toll, team et infang- 
Xhefi mots qu'on trouve en généiïil réunis ensemble 

(i) Hist. Ramsçyens,, pag, 43o. \ . 

(^) Leges Canuti, p. i44». Leges GuUelmi, p. 223. 

(*) La division des biens eu personnels et réels y correspond, 
à quelques exceptions près , â notre division en biens meubles et 
immeubles. Mais en Angleterre' l'ordre de succession poor les 
biens personnels n'est pas le même que pour les biens réels. 
{NQtedes Traducteurs,) 



^ou'r d^sîgnei^ les privilèges de juridicUon : ils indï* 
'quent le droit de tenir une cour à laquelle tous les 
}K)mroq^ libres du territoire devaient assister, d'y 
^ùger les affaires , et aussi d'y imposer des amendes 
dans les cas prescrits par la loij de percevoir des 
droits sur la vente des marchandises: et enfin de 
punir de la peine capitale tout voleur pris en flagrant 
délit dans les limites du manoir (i). Une autre charte 
du Cotifessei^r accorde à l'abbaye de Ramsçy des droite 
semblables sur tous les hommes (suitors) de la cour 
du shérif Ai jets au service militaire^ et capaUes de 
posséder des terres; c'est-à-dire, je crois, sur tous 
ceux qui n'étaient pas en servitude (a). Suivant une 
loi d'Ethelred) nul autre que le roi ne pouvait avoir 
droit de juridiction sur un thane royal (3)* Et le 
jDomesday book est rempli de preuves décisives que 
les seigneursanglais avaient une cour dans laquelle ils 
rendaient justice aux individus soumis à leur juri- 
diction, comme les nobles du continent. Ces privi- 
}^es ^ont indiqués dans ce registre avec une rare 
précision 9 comme faisant partie de la statistique du 

» 

' (1) lugulfus, p. 35. Je ne prcteuds pas garantir Tautlienticitê 
^e ces chartes *, mais, dans tons les cas , elles sont aussi anciennes 
que la conquête. Je sait que Hickes a «levé des doutes sur plu- 
sieurs d'entre elles. Dissert, €pist,, pag. 66 : mais quelques sa- 
vans modernes semblent leur avoir été plus favorables, uirchœo" 
îogia, t. 18 , pag. 49 > Nouveau Traité de Diplomatique^ t. 1, 
ï). 348. 

(2) MisL Rarlisey, pag. ^^ 

(3) -Page ii8« C'est, si je ne me trompe, la premièj?e icÀB qijt'il 
-est question de juridiction territoriale dans les lois saxonnes. „I1 
■est probdble que cet usage n'était pas très-répa&da avant la fin da 
diuème siècle. 
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pays. II e^ Traî qne le droit de juridiction ^ dans mi 
temps où les peines étaient presque tontes pëcn^ 
nîaircs, était une propriété paiement recherchée 
par Payarice et par Porgueil. 

Après cet exposé des raisons poar et contre j nous 
laisserons an lecteur à décider si la loi des tennres 
féodales existait en Angleterre avant la conquête. Il 
est probable qu'en youlant arriver à une'solution 
positive y on finirait par réduire la question à une 
dispute de mots. Trois choses sont à considérer dans 
toute institution politique ; le principe , la forme et 
le nom. Je ne crois pas que le nom de fief se trouve 
dans aucun acte anglo-saxon bien authentique (i). 
'Quanta la forme, c'est-à-dire aux cérémonies par- 
ticulières et aux droits attachés aux fiefs r^uliers y 
on en trouve des traces, quoiqu'en petit nom- 
bre. Mais il est, je crois, impossiUe de ne pas re- 
connaître dans la dépendance sous laquelle à^ 
hommes libres et même des tenans nobles se trou- 
vaient placés vis-à-vis d'autres sujets, par rapport 
& leurs biens , ainsi que dans les privilèges de juri- 
diction territoriale , les principaux caractères de la 
relation féodale , quoique le système ne fût ni aussi 
parfait, ni étabH sur des bas^ aussi larges qu'après 
la conquête des Normands! 

(i) On rencontre deux fois ]e moi feodum dans le testament 
d* Alfred ; mais il ne parait pas avoir été employé dans son sent 
propre; et je ne crois pas que Toriginal de cet acte ait été écrit 
en latiir. AHired artdt pkrtôt lludïîtiid» de se serrir de la laagne 
de son pays* 
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CONSTITUTION A N G LO^KOR X ANDE. 



» 

C^nstilfilÎQii «nglo-^normtncle. «-^ Cdoses de la conffvAt^» 
m~^ Politique et camctère de Guillaume. -^ Sa tyraii- 
nie. — Intrpdiicttoii des servitudes féodales. — Diffé- 
reace entre les gouverneiuens féodaux de France et 
d'Angleterre. — Causes du grand pouvoir des premiers 
rois normands. -— Arbitraire de leur gouTernement. 
^— - Grand conseil. — Résistance des barons au roi 
Jean. — - Grande charte. — Ses principaux articles.— 
Hègne de Henri III. «~ La constitution prend un ca- 
ractère plus libéral. — Système judiciaire des Anglo- 
Kormands. -*-Cour du Roi ( Curèa Régis), Echi- 
^ier, etc. — « Etablissement de la loi commime. -*« 
Btte sert à fixer la oonsilitmtîoii. -<- Renan{»e9*«nr la 
Umita^a des pritriléges arîstecratiqmes en Anglet^rv* 

VXuin.Auai^ de Malmsbary a regardé comôie Pef- c<mqiiête<u 
fet d'une providence miraculeuse que les Anglais - «m 
aieiit désespéré du salut de Pétat après la bataille 
^ d^HastingSy où 1 n'avait péri qu'une armée, brave, i 
la vérité, mais peu nombreuse (i). C'était, il est 

(i)MaiflÉ^., p. 53; «t H«im de Hvntii^don dit amphatiqaè- 
laeat : MUhsimù et sêœûgeê^mo seâeto amn» pvfiicB , perfiçit 
dmHimaor Deus de gwtie jànglomm quùd dià cùgitûverat^ 
dmH namque Kormann^um asptrm 4t oalièdm tradidiÈ €os ad 
extefminandmm, p. d^o» 
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vrai, la conquête d'un grand royaume par lé chef 
d'une simple province , ëvénemeiit auquel il serait 
dif 6cile de trouver rien de -comparable j si l'on con- 
sidère surtout que les vaincus ne le cédaient guère y 
ou plutôt ne le cédaient poinl en courage à leurs 
ennemis , et que l'état n'était point alors divisé par 
des factions domestiques qui auraieiit pu favoriser 
l'invasion. Cependant Guillaume se trouvait dads 
une situation si avantageuse, que ses succès ne parais- 
sent ni inexplicables , ni même déshonorans pour la 
nation anglaise. L'héritier de la maison de Cerdic 
avait été déjà rejeté à l'époque de l'élection d'Ha- 
rold; et sa jeunesse , jointe à une intelligence trop 
bornée pour inspirer l'estime ou la crainte (i) , 
l'écartèrent encore du trône dans les circonstances 
critiques qui suivirent la bataille d'Hastings. L'An- 
gleterre manquait de grands hommes. Les Subies 
-règnes d'Ethelred et. d'Edouard avaient réduit le 
• gou;¥emement à une véritable oligarchie , et nûs la 
noblesse dans la dépendance de quelques grandes 
maisons dont les chefs étaient, sous tous les rap* 
ports , incapables de se mesurer avec un ennemi tel 
que le duc de Normandie. Si les récits des historiens 
n'exagèrent pas ses forces , il est douteux que l'An- 
gleterre eût des ressources suffisantes pour résister 
à une armée si nombreuse et si bien équipée. 

(i) Après une ou deux tentalives infructueuses pour gcconvrcr 
le trône, JSdgar fut traité par Guillaume avec une bonté qui ne 
pou^t résulter que do méprîs qu'inspirait au conquérant la îai- 
blesse de son esprit ; car Edgar ne manquait pas de courage. II 
' devint l'ami intime de Bobert , duc de Normandie , qm eut à peu 
près les mêmes destinées et le même caractère que lui* 
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Ce mallietiTeax état du royaume expl!()i>e les mo^ 
tife, s'il ne justifie pas la conduite de ceux qui pré- 
sentèrent la couronne à Guillaume. Il avait d'ail- 
leurs , pour y prétendre , une espèce; de titre fondé 
sur les intentions ^ peut-être sur la promesse , peut- 
être même sur. le testament d'Edouard; ee titre- 
avait alors plus de poids qu'il ne méritait , et du 
moins il était préférable au «impie droit de conquête» 
Le serment en tout conforme à celui des rois anglo- 
saxons j que Guillaume prêta le jour de son couron- 
nement ^ et le consentement de la multitude ^ An- 
glais et Normands, donnèrent à son avènement^ 
autant que le& circonstances le permettaient, toute 
Tapparence d'une succession régulière. Ceux qui se 
laissèrent entraîner par ces. considérations , ne pou- 
vaient ni ne voulaient prévoir les rigueurs de la 
serv^ude sous laquelle Guillaume et ses conïpagnons 
devaient faire gémir leur pays. 

Les commencemens de son administration ftirent ^^ coi»J»ite 
assez, équitables. Malgré les confiscations faites au ^^^^'f "^" 
profit de l^rmée normande, la grande masse des- 
propriétés était restée dans les mains des premiers 
possesseurs. Guillaume confia des charges d'une 
haute importance à des Anglais, â ceux mêmes auxr 
(juels un nouj célèbre pouvait inspirer les plus auda- . 
ci^x pi*ojpts (i). Mais bientôt son jpug devint plus Enederipui 
pesant : les vassaux qui l?avaient accompagné firent ^^*°^^"^* 
éekter leur insolence etleur injustice , et lui-même, ' 

.'b 
(i) Oi^deiicos .yitalifii p* 520; dsoisDa Cliesiie, Misl, norm.» > 
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agité de soupçons bien naturdk^ se conduisit éa 
Iromme qui sentait qu^I avait renversé le gouverne- 
ment national. Les Anglais furent i>ppriméa^ ils se- 
révoltèrent, furent soumis et opprimés de nouveau» 
Tous leurs monvemens ratu^naient d^enseniUe et 
n^ofltaient aucune chance de succès^ 3s n^avaient ni 
cbefs capables de les commander, ni forteresses pour- 
leur servir de point d'appui (t). Bientôt ils pel*- 
dirent tout espoir, et, pendant un s^cle, se sou-^ 
mirent avec résignatic^ et sans le moindre trouble y 
aux outrages d^un corps d^étrangers comparative-^ 
ment peu nombreux. Tant il est vrai qu\>a peut 
tenir une nation dans nne Servitude permanente 
sans mime étonflTer sa réputation de ooitrage nî 
son amour pour la liberté l 

Guillaume montra dans sa tyrannie moins d^iii- 
solence et de passion que de cette indifférence fWL 
souffrances humaines qui caractérise nn politique 
froid et profond. Irïité des fréquens soulèvemens 

(i) Orderic indique te manque de châteaux forts comme une- 
dùâ cauiM qui facilitaient l^extillctioA des révoltes , p. 5i s. Après 
•Yoir vainement chercha à opposer une généreuse résistance , le^ 
Anglais essayèrent de se défeire de leurs ennemis par l'assassinat v 
plusieurs Normands périrent leurs victimes. Guillaume fit une 
loi portant qa*teii Cas de meurtre $ c*eft-à<dk« tontéa lis» ibis qu'uit 
.individu tomberait soUs les coups d'une meiniu<^nnuey le hun.- 
éred serait condamné à une amende , à moins qu'il ne prouvât 
^ue ta personne tuée était un Anglais. L'alSaire se jugeait ao 
moyen d^une enquête fbudéé sm* ce- qu'on appehxt pnsènimeni, 
tf Mnglishryi, Mais les deux nations^ se troHvéat pfei^ue entière- 
ment confondues sous Henri II ^ cette enquête cessa d'avoir lieu \ 
et toutes les fois qu'uu homnielibre était tué par des personnes, 
înéomiues « le kaadred élût éètig4 ^ «na mtmaAêé^^fvà Sntctmi» 



, (55) . 

clef Anglais an commence ment de son règne i et ^ 
rappelant) suivant PobservaUon d^un historien^ 
que le gouvernement modéré de Canut n^avait en. 
pour résultat que Peicpulsion de la dynastie da>- 
noise (i)> il résolut d^imposer à la nation conquise 
des chaînes dont le poids rendît toute réiktaoce 
impraticable. Ceux qui avaient obtenu ies charges 
honorables en furent successivement dépouillés#^ 
Les évêques même et les abbés d^origme anglais^ 
furen{ déposés (2) : actes dWtorité bien extraordi- 
naires pour cet âge^ et qui indiquent la crainte que 
les graïKls talens de Guillaume inspiraient à TEglise 
dans le temps de ses^plus hautes prétentiona ; car Gré- 
goire Vn occupait alors la chaire pontificale* Mor- 
car, Tun des Anglais les plus distingués^ subit up 
emprisonnement perpétuels Waltheofi f issu d!uQ 
sang paiement illustre ^ perdit la tête sur Pécha* 
faud par suite d^uae sentence bien rigoureuse $ poujr 
ne pas dire inîuste. 11 était aloK3 si rare d^infliger ju- 
diciairement la peine capitale à des^ personnes d^uu 
raog aussi élevé , que sa m^rt paraît >voir excité 
plus d^indignation et de désespoir en Angleterre 
qu^aucune autre circonstance. Le nom à! cinglais 
était devenu un terme de reproches. Pendant un 
siècle jentier on ne vit pas, uoji. seul individu de cette 
race élevé à aucune dignité civile ou ecolésiaa^ 
tique (3). La langue et les Caractères anglais furent 

(1) llâlflisbary, f « io4i 
(à) Hoveden , p. 4^. 

(3) Beçket passé pour le premier Anglais qui fut életé 2i xxù% 
dignité considérable. LordLyttletoa, MUU of Henr^ JI, t. a. 
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lejfeté^ comme barbares; dans toutes les écoles, l*e»; 
enfans apprîrent lie français, et Ton ne rendît plus. 
fe jastide qu'en français (i). On sait que cet idiome- 
ftit employé' dans tous les actes, judiciaires jusqu'au- 
règne d'Edouard I IL 
Ees bicM. Guillaume ne se contenta pas d'iexcfure les An- 
«opt'colIsT gï^îs de tous tes privilèges politiques, il confisqua 
^®*' aussi leurs biens. Cette confiscation fut telle, qu'il 

n'est peut-être aucun gouvernement qui, sans fon- 
der ouvertement son dïtnt sur f'épée, Tait esercée 
d'une manière aussi^ i*évo! tante. Vingt ans après, 
l'avènement de Guillaume , presque tout le terri- 
toire de l'Angleterre avait été divisé entre les étràn-* 
gers. Une partie des propriétaires primitife avaient 
péri 'd'ans les scènes d*e rapine et de tyrannie qui 
signalèrent cette CQUvùîision. D'autres étaient tom- 
bés dans la plus aïfreuse indigence 5 et un assez grand 
nombre saiïs doùt^ conservèrent leurs terres à titre 
de vassaux des seigneurs normands. Plusieurs nobles 
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p. 22. £t Eadmer d^lade.que^HeQiirl ae. voulait placer aucun 
A'iglaisàla tête d^ui moua^tère. Si An^us erat, nulla virtusy^ 
ut honore aliquo dlgnus judiçaretur, eum poterat adjuvare,. 

pag. iio. 

ï. ■' ■ ' ' . 

(i) lugulfiis^p. 61, Tantàmtunc Anglicos ahominati sunf y 

"ut, quantocunque meiito polîereni, dé dignitatibus repellehan- 

tur"; et^multèifhinàs habiles qfienigeno& de quâcumque aliâ 

jfatifiiif j^quœ.sub.eœlo est^extitissçnt , graUtrjLter a^sfimeren^ 

iur. Jpsum etiam idioma tantùhi abhorrébant , quod leges ier- 

rœ ,* statu ta que anglicorum regum linguâ gqllicà tractarentfir ; 

et pueris etiam in schoUs principia lit^erqru^ grammatica, 

gallicè» ac non anglicè traderentur; modus etiam scribendi 

{ptglictts omitteretur, ef modus gdllifius in chartis etin libris^ 



/ 



I 



\ 



c 57 ) 

anglais^ dêsespërant du sort de- leur pays, ebev^ 
obèrent un asile à la cour de Constantmople, et dé^ 
ployèrent leur valeur dans les guerres d'Alexis contre* 
mn autre ccmquérant normand ^ Robert Guiscard> 
d(mt la célébrité balança celle de Guillaume » Sou»^ 
le nom de Karangiens , ces^ vrai» et fidèles soutî<*n8 
de Tempire de Ryzance, conservèrent jusqu'à l*é^ 
|)Ocjue de sa chute leur ancien idiome saxon. (1). 

Quant à l'étendue de cette spoliation^ de pro- 
priétés, il ne faut pas s'en rappoi^ter uniquement 
aux historiens, dont le langage est vague, et peu t^ 
être exagéré. Mais le grand tableau statistique dt» 
Domçsdtvf hàok est un monument irrécusable de 
cette vaste révolution territoriale qui eut lieu sott« 
Je régne du Conquérant.. Je suis surpris , je l'avoue, 
de voir Brady avancer que les Anglais furent indis-: 
tinctement dépouillés Ae leurs terres. En effet, il 
n'y eut presque pas de comté où il ne restât quel^ 
ques Anglais en possession des biens dont ils jouis* 
saient souç Edouard le confesseur, libres de toute 
supériorité autre que celle de la couronne, et con- 
^ei'vant , comme autrefois , le nom de thaties du 
roi (a). Cospatric , peut-être le fils d'un personnage 

(1) Gibbon, l. 10 , p. 223. Aucun écrivain, si ce n*est peut-être 
Tauteur de U Chronique saxonne , ne donne autant de dj^tails sur 
]^ tyrannie de Guillaume qu'OrdericVital. Voye^surloutp. 607, 
5ia, 5i4) -^i 9 5;i3, dans Duchesne, HUt, nortn. script» Ordc' 
rie était Anglais; mais à. l'âge de diiL ans ( A. D. 1084 ) il. passa en 
j^ormaudie, et (it ses \œuK dans le monastère d'£u. Ibid,, p. 924. 

(2) Brady, écrivain aussi ingénieux que peu sincère , prétend 
"que tous ces thanes n'claient autres que des officiers au service 
4ç la, maison du. roi. Quoiqu'il soit difficile de combattre <le pa- 
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da même nom qui avait été comt^ de Notthainbeiv 
land, tenait quaranie et un /manoirs dans le comté 
dHTork^ quoique le Oomesday book en désigne pla^ 
sieurs comme terre» incultes. 11 est probaUe que 
les petits propriétaires furent beaucoup mcnns in* 
quiétés dans la jouissance de leurs biens que les per* 
sonnes des classes plus élevées. Quoiqu^il n'y eàt 
qu'un petit nombre d'Anglais d'origine qui conti- 
nuèrent à jouir de m£^n<Hrs entiers^ même aous une 
tenure immédiate ^ on peut supposer avec raisoa 
que la plupart de ceux qui^ sous difTérentei^dénomi* 
nations ^ paraissent avoir possédé de ^eûtsJreehoUs 
et des portions de manoirs 9 n'étaient autires q^e le& 
natifs du pays. 
]>ëratutioa Outrc Ics rigucuTS cxercées par Guillaume sur W 
e^à^\l¥^tt '^'*8^^* ^ ^* suite de chaque insurrection^ nous^ 
If euTe. avoués deux exemf^es bien c^panus de son impitoyable 

cruauté dans la dévastation du comté d'Yoï^L et de^ 
la Forêt-Neuve. La première avait pour prétexte lar 
raison des tyrans ^ la nécessité : oa était ntenacé 
d'une invasion des Danois. Tout le pays entre le 
.Tyne et l'Humber fut si complètement saccagé^, 
que pendant les neuf années qui suivirent ^ il n'y 
eut pas un seul village habité j à peine trouvait- on 

• 

sreiUes afsertioiis , il est aasec érideiit qa'aa grand nombre dês^ 
propiiétaires anglais dont U est hàt mention an Domewday se 
pOQtaient être ce que Brady- les suppose très - gratoitemeot» 
Voye^ p. 99, iô3y ai8, 219 et aïKret. Après tout, cette question, 
se m^rilait pas d*ètre l'omet d'âne grande querelle littéraire : ettft 
£gure cependant dans la controverse des Normands et des anti- 
Pïormands, soutenue d'un c6té par DugdAe et Brady, de Tautr* 
par Tyrrell > Pety t et Âtwood. ^ 
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quelques habitans épars ; le^ ravage;» commis <fatts 
cette province avaient été suivis 4'wne famine qui 
enleva toutp la population (i). La dévastation de la 
Forêt -Neuve, moins malheureuse sans doute par 
ses effets , paraît encore plus révoltante par la frivo- 
lité de sa cause (2). Guillaume mit plusieurs autres 
terrains en forêts. Les rois normands protégèrent 
ces domaines favoris par un système de r^lemcûs 
iniques et cruels, appelés lois des forêts, dont la 
réforme fut le grand objet des défenseurs de ïa 
liberté. La peine encourue pour avoir tué un cerf 
ou un sanglier était la perte deâ yeux : la Chronique 
saxonne observe que Guillaume aitnaft le grand gi- 
bier comme s'il en avait été le père (3). ' 

Il suffît de comparer Pétat dés villes d'^Angleterre Preures dc^ 
sous le règne d'Edouard le confesseur, et à Pépoque tton de l'Au- 
de la rédaction du Domesd^jr, pOur avoir une rëe«*du'x>o- 
preuve encore plus générale de l'oppression destruc-. "**'' "^ ^** 
tîve de Guillaume le Conquérant. A la première 
époque J il y avait à York seize cent sept maisons,* 
habitées ; k la dernière , il n'en restait plus que neuf 
cent soixante-sept ; à la première on en comptait St 
Oxford sept cent vingt-une, et à la dernière deux 
cent quarante-trois : sur cent soixante, douze mai-' 
sons que contenait Dorchesler, cent avaient été dé- 

Le comté d'York était «ucoré désolé da temps de l&tAméhmrj^ 
c'est-à-dire soixante ou soixante-dix ans après. Kudum omnium 
Jtolum usque ad hoc etiam tejnpus* * 

(a) Malmsbury, p. iir. 

,'{?) Chron. jaxon,, p. 191. 
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limites 9 et à Derby cent trois sur deux cent quft^ 
rante-trois j deux cent cinq sur quatre cent quatre- 
vingt-sept à Chester. Quelques autres villes avaient 
moins souffert j mais il aurait été difScile d'en trou- 
ver quelqu'une dont la population n'eût pas dimi- 
nué : quant aux cbaugemens survenus dans le nom- 
bre des babitans de la campagne et à la valeur des 
terres à ces deux époques y il serait indispensable , 
avant de i*ien' affirmer^ de se livrer à un laborieux 
examen du Domesdcuy book* 
i>omfiînê$ I^es terres domaniales, dont l'étendue était im- 
^^ a couron- j^gj^gg ^ ^^ g^^ gç trouvaient dispersées dans chaque 

^omté , étaient plus que suffisantes pour soutenir la 
dignité et la magnificence de la couronne (i)^ et 
Guillaume, loin de consommer ses revenus en pro- 
digues donations, avait soin de faire affermer ses, 
terres au plus haut prix , s'inquiétant peu de toutes 
les oppressions que les cultivateurs avaient à endu- 
rer de la part de ses vassaux (i^). Cependant ses, 
exactions féodales et les tailles qu'il imposait; sur les. 
bourgeois et sur les tenaus de ses vassaux étaient 
presque aussi révoltantes que ses confiscations. Il ne 
négligea aucune source de revenu, quelque ridicule, 
injuste ou déraisonnable qu'elle pût être; et ses 
Richesses succcsseurs imitèrent soa exemple. Les revenus de 
*i^ Conque- Qq JUaume s'élevaient , suivant Orderic Vital , à mille 
soixante livres sterlîipg par jour ; ce q<ui, en n'ayant 
égard qu'au poids de l'argent, ferait par an presque 

(i) Cef domaines consistaifent -en quatorte cent vit>gt • deux, 
manoirs. LUtlelon, Henri II, t. a^ p. a88.. 

(a) Chron, saxon, j p. iSS; 
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^û milllîon deux cent mille livres sterling d'à' pr^»* 
sent. Mais il ne faut pas avoir une graade confiance 
tlans les calculs de ces écrivains. U laissa à sa mort 
un trésor de soixante mille Kvres sterling^ qui, en 
exécution de ses dernières Volontés, fut partagé par 
son successeur entre l'Eglise et les pauvres , comme 
une faible expiation des crimes à Taide desquels il 
«ivait été amassé (i). Cet acte de désintéressement 
de la part de Guillaume -le -Roux semble prouver 
que , malgré tous ses vices, il avait des sentimens plus 
généreux que ceux qui lui ont été attribués par les 
historiens. On pourrait croire que les dépenses de 
Guillaume étaient loin de pouvoir absorber le pro- 
duit de ses extorsions. Suivant la constitution féo- 
dale établie sous son régne , il avait à sa disposition , 
tant pour les guerres de Pintérieur que pour celles 
du continent , une nombreuse armée obligée de . 
s'entretenir elle-même. Mais cette force militaire Ses troupes 
ne suffisait pas à ses projets; semblable aux autres 
tyrans, il attendait plus d'une obéissance merce- 
naire. Quelques-uns de ses prédécesseurs avaient eu 
des troupes dapoises* à leur solde y tant pour se ga- 
rantir de leurs hostilités qu'à cause des avantages 
que présente une armée régulière, objet ordinaire 
de la prédilection des rois. Mais Guillaume établit 
-son système militaire sur un plan bien plus vaste. 11 

(i) Huntingd&n, p. S/i. Orderic Vital met dans la bouche de 
GaiUaome , à son lit dé mort y un long discours où il témoigne 
fion repentir de sa^ conduite , p. 656. U est possible que ce dis- 
cours soit de l'invention de cet écrivain; les faits semblent ce- 
{>eadant indiquer que le tyran éprouva de^ remords. 
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Mt toujours à 66$ oiïHires de$ troupes ttipendiëes. Il 
€St vr»i qu^a^trement il n'aurait jamais pu former 
une armée aussi nombreuse que celle avec laquelle 
il envahit TAugleteire. 11 avait 9 par Tappât d'une 
forte paye 9 attiré des soldats nou- seulement de 
France et de Bret^e^ mais encore de Flandre ^ 
d' Allemagne^ et mênw d'Espagne » Lorsque Canut de 
Danemark tenta une invasion en ip35 , Guillaume, 
trop convaincu de sa tyrannie pour donner des armes 
è ses sujets anglais , assembla une armée de merce- 
naires si nombreuse ^ qu'on s'étonnait, dit la CÏiro- 
nique saxonne, que le pays p4t l'entretenir* Us 
furent répartis entre les babitans, proportionneUe- 
ment à retendue de leurs propriétés. 
Etablisse- Quelquc idée que l'on se forme des tenores anglo* 
tème îmIi' saTOnnes, il est certain que le système féodal fut en- 
tièrement établi en Angleterre sous le Conquérant* 
Nous aivons lait remarquer dans une autna partie de 
eet ouvrage que li^ dr<Hts féodaux , de garde et de 
mariage, étaient, pour ainsi dire, partii^^îers à 1' Aii- 
f;leterre et à la Normandie, Ils n'existaient certaini»- 
ment pas en Angleterre avant la conquête j et , à 
moina d'avoir dea documens plul certains sur Pan- 
mienne jurisprudence de la Normandie , on ne peut 
affirmer qu'ils fissent partie des anciennes coutnmes 
de cette province, £n effet , le Grand-Contumier 
de Normandie est une compilation qui n'est pas 
plus ancienne que le règne de Richard Cceur-de-lion, 
époque k laquelle cette province, qui depuis long- 
temps avait des rapports si intimas avec PAngle- 



(i) Chron, saxon, y ^, i85 \ lugtdfotf , p. 79. 
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terre , pon?ait avoir reçu ses lois. Quoi qa^il en soit^ 
il parait que la saisie des terres par saite da droit 
de garde 9 et que la vente de rhëritiére en mariage 
étaient, dans le principe, considérées plutôt comme 
des actes de yiolence que comme des actes autori- 
sés par la loi. Car la charte de Henri I contient la 
promesse formelle que la mère ou le plus proche 
parent aura la garde des terres et de la personne de 
rhéritier inin^ttr (i) ; et la charte de Henri II con-> 
firme celle de son grand-père, en s^y référant. D'oà 
il parait résulter que la garde en cheualerùe (guar- 
dianship m chiyiUry) n^était pas encore instituée. 
Au reste, ce n^est qu'à Passîse de Clarendon, 
confirmée à Northampton en 1176 (2), que la 
gurde de Phâritîe# fut clairemest réservée au sei- 
gneur. Quant an drmt de donner son cpnsentement 
an mariage d^une vassale, il parait, comme noua 
l'arotts observé siillears , que c^était un nsajje assez 
général des tenures féodales. Majs la vente de sa 
personne en mariage , ou Pextorsioii d'une somme 
d^aigent pour Pa£franchir àt cette seandakuae ty-. 
rannie, était particuUère auK lois d'Angleterre; et 
pent-ètre même œt odieux abus i|e fnt^il pleine- 
Bicntsanctîonnéqueparle 8tatutdeMerlon«n i23i« 
GniUanme introduisit dans là loi féodale «ne in- 
novation qui mérite quelqae atteatîoa. Suivant les 



(1) TerrcB et liberorum custos eiit sUfe u-saor, Mtm aUms jrro^ 
pinquorum, qui justus esse debebit; et prœcipio ut barones 
mei similiter se contineant erga fiUos, velfilias, vel uxort^f 
hominum meorum, Leges anglO'saxon,j p. a34* 



^ÎDcîpes foilcla mentaux des fiefs, le vassai^vail 
prêter serment de fidélité au seigneur dont il tenait 
immédiatement sa terre , et non à d^aatres. Le roi 
de France j long -temps même après cette époque y 
n'exerçait aucune autorité féodale sur ses arrière- 
vassaux; à peine conseryait-il quelque pouvoir sur 
eux en sa qualité de roi. Mais Guillaume reçut à Sa^^ 
lisbury, en loSS, le serment de fidélité de tous les 
possesseurs de terres de l'Angleterre, taojt denses 
vasaïaux que de ses aiTiére - vassaux (i), et porta 
ainsi la plus grave atteiote au contrat féodal, dont 
l'attribut le plus essentiel est la dépendance exclu- 
sive du vassal à l'égard de son seigneur. On peut 
ranger cette circonstance au nombre des causes qui 
empêchèrent les notions d'indépendance de la cou«* 
ronnè, si répandues sur le continent, de prendre 
jamais racine parmi l'aristocratie anglaise. > 
jyj^jj^^jgj^ La meilleure mesure qu'on puisse attribuer à 
^ubU^ue**^* Guillaume, fut l'établissement de la paix publique* 
U ne permit point d'autres rapines que les siennes* 
.Les désordres du brigandage, les guerres suscitée» 

' par des vengeances particulières, furent réprimées* 
Une fille cfaargçe d?or aurait pu , si nous en croyons^ 
quelques anciens écrivains, travei^ser le royaume 
sans rien craindre (a). Mais c'était la tranquillité- 

\ d'un despotisme impérieux et vigilant, dont on peut 

(a) Idem^ p. 190; Matt. Paris, p. 10. je né dois point pàsset 
fous silence un autre trait de Guillaurae , sans doute digne 
d'éloge. Orderic rapporte qu'il essaya d'apprendre Tanglais, afin 
de pouvoir entendre les pliantes de cbacun et ftiire justice) nutii 
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calctiler la force par de semblafales résultats , aax- 
(jnels les {irogrès de la civilisation n'ayaient aucune^ 
part. Il n'est certainement point étonnant que la 
mémoire de ce tyran ait été pendant long «temps 
pour les Anglais un objet dVxécration ^i). Dans le 
cours 4es événemens, P Angleterre recueillit sans 
dotHe quelques avantages de la conquête des Nor- 
Biands« Sans avoir peut-^tre 9 sous le rapport des 
vertus s<M3ialesy une supériorité réelle sur les insulai- 
res , qœlqu'abrutis et barbares qu'on nous repré- 
senté ces derniers, les conquérans avaient du moins 
ce vernis extéfteur^ cette courtoisie des mœurs cbe* 
vakresques, et ce goût de politesse et de magnifi- 
cence qui sert à tijotr un peuple d'un état de rudesse 
sauvage. Les temples et les maisons prirent une fer- 
me A la foi^. plus 1 solide etplîis él^ante.. Dan&ÙB 
très-cpurt .espace i de temps après la conquête/ 1& 
cler;^ avait/f$^ ^ grands progrès dans les sciences^ 
alors coQC^atréfSfdaus cet ordre. X)n poi^rrait, )ush 
qn'à^li^^ertaâftpptttt^attribuer cetteêinconstanceait 
procès général des lumières en Europe pendant le 
dourâème siècle ; j^ Ja crois cependant due en partie 
aux commuïfic^ote plus libres^i s'établirent avec 
la FriMM^ 7 étant iA^d de dépendaïiée^/pliis intimes 
qui se formèrent avec Rome par suite de cette ré- 
v^utigu^M^i^ ç«< n'était qu'un faiMe ajvan^age pour 



qu'il ne j)ut y parreçir k can^ di; acm âge avancé , pi 620. Cette 
anecdote se rapporte aux'premiers temps de son règne, à Pépoque 
où Ia:ré4i^tsrécé*opiQiÂti'6''de8 Auglaittie' Payait point encore in- 
disposé. . .: fî ■ . "• . -^ \'. i' ' . ";..! 

< (i) G. Blato*i , Pw/i ad 1. 5. ' ^' ' ' 

II.. 5 
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le» Angkbâ^âlor»^ âimt le sort ne pottTailgdére»ètt« 
aaiélioré par Ia i^puteiiÛHi tbéologKjUfi de» Lanfesne 
et des Anselme.Le principal arattia^qu'lbnstitèx^cait 
dn gouvernement d« Guillaume et de sessvccessean, 
fat peut-être^de tivre soob une police pint ngilamte^ 
et de n^avoir plus àredowter les invasions des petrple» 
du Daneniark et de la Norw^ge. Le grande répéta* 
tion dtt Conquérant et de àes ûhj jointe à J'oi^gft-* 
msation régnliérel de la milice i^odale^ e£6«ya ces 
armées de^ pirates^ ^i jadiâ avaient tant de M$ 
apporté la désolation sur le sol d^ FAngfetem. 
Ditférence . L'adnnnistwttion ibdale de VtknA^Urtt^ ifliol^ 

entre le regi- ^^ '1 

me féodal de qu^clie tirât sdu ariAnit d'une pYovirice de FratMe* 

l'Angleterre ,.,,, , n- 

et celui de la ëlott lom dé r^èsseilibkr à celle q«i était établie dând 
ce dermer royaume< La Ftanœ^ pendaiil Usé devtf 
siècles envimn qui suèrirent PusArpalioï^de k tsoaà* 
son.de Cspet sat k postérité de Clii(t4efiiag)Mr^ pou-* 
vait à peine être considérée comiiïé Me t^mfèéSPAJ 
tion régulière f et Uen moin» én«innr ei^fiâie iBtio 
■Konacrchie entièië. En AngletefiW() à«<^Mi«i^, to 
gouvernement^ iéodal dans sa fertile, arbllïafire pàt 
lé fait, raaiaÉetiait non^-senlement la ^ibon^l&aftiUtt ^ 
nsm étouffait presque la liberté. Pluii«tttl$ tàiMH 
paorsiissent crvoiti^ eoncouru à établir (sette dUSéÉeh^ 
radicales On doit mettre au premier rafig la grat|<^ 
^ ebttir respective des deux royaume» t tnèin» UÉ état 
est grand , plus il est facile de le tenir dans la dépen- 
dance. D^iifleurs les^ fiefe des barons anglo- nor- 
mands , après la, conquête 9 étaient , en proportion 
même de Pétendue des deux étais ^ bien moins con^ 
sidérables que ceux de F]rai^çe. Le coiate ée. Cibes- 
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tev^il eê^rnif possédait presque tout le comté de 
ce nom (i), le comte de Shvewsbury celui de Sa- 
lop presqttVatier. Mais il n^ ^ aoctivie comparaison 
4étaWr entre ces domaines A te ductié de Guienne, 
owle comté de Tookmée. SoH hasard, soit efïH de 
la politique de Gnattamme) les seigiyeurieë de Ses 
bàrOAS ëiMenty cb généràfcl, trés^dispersées. Robert, 
comte de Moreton, pav exemple*, cettri de ses com-' 
pagnons qui reçut les dotation» les plus co^îdâ*at-' 
J^ks, possédait deKx cent garante-huit manorrsf 
dans le Cor^iwaill, cinquanle-qoâttre'dans Susses, 
eefti qufttre-vinjt-jeke dans le Yorksiiire, quatre- 
iFÎBgt- dix-neuf dans le comté de Noptli»tnptoti ^ sans 
e<mipter ceux qu'il arait dans d^auti^es Comtés (2). 
Bes domaidèe ainsi divisée , quoique formant par leur 
léimion ui>e étendue considétd>)e de terres, n^é- 
taient pomi disposé» oonvenaèlement pmrs^y mai^ 
tenir eH^tat dd révolte; MadooE a remarqué que lés' 

(1) On f99t çejftadgtvX dt» qo'il ve^à^mMsâk p1at6t h ûvtgivaà 
fief de France qu^à. un coii^ié ordinaire d'Au|^erve. Hngh ^e 
Al>rincis, neveu de Guilfaume t, avait des barons sous sa dépeiv- 
danoe : Fun d'eux possédait quaratite-deux OfeinoirS' , un autre* 
trente.' Clieilef §iâl érigé tii comté ^iâtia «oce Henri 11^ maii iM 
avait obtenu aupaiavant tpos les droits rt^uz., de juiidiptioB. 
Lors des confiscations qui eurent lieu sur la maison de Montgo- 
mery, il s'accrut de tout le pays situé entre la Mersey et la Ribble. 
f kîHKtfrs botanMf clistiiigués hëtfitèyêut dé ce conrfé \ msii 
en ia3a, à l^mort de Aaanlf^ l« plus célèbre d'entre tfpty H 
passa à la ligne fiéminipe y et fut peu de temps ftprèr réuni ^ 1{l 
courôteûe par droit d*échute. Dugdale, Baronage, p% i5\ Lyttlc- 
ttm^ MêHry Jl, t. a , p. ai 8. 

(â^) Pug éod e , Sarofiage , p. d5. 
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fiefs de chevalier dépeiidans d'une baronnie étaient 
presc[tie tous épars dans diflerens comtés* 

Une autre cause de la différence entre le sys- 
tème de France et celui d'Angleterre, c'est que les 
baroonîes anglaises ét^ent possédées en vertu d'une 
concession effective de la couronne. Les grands vas- 
saux de France avaient il^rpé la souveraineté de 
leurs domaines avant l'avènement de Hugues Gapet , 
et ils ne lui accordèrent qu'une souveraineté no- 
minale* Ils n'eurent jamais l'intention de lui céder 
leç tributs féodaux d'aide et de relief : quelquès-^t^ns 
d'entr'eux ne ïrebonnaissaient mètne pas la suprélnatfe' 
de sa juridiction royale. Mais le Conquérant et ses suc- 
cesseurs imposèrent les conditions qu%' voulurent 
à des- barons qui devaient tout à leur libéralité; et 
comme les homines fondent, en général , leurs no- 
tions.de droit sur la pitescription , ces pairs s^accoti- 
tumèrent à supporter une multitude de charges ^ 
avec répugnance il est vrai , mais sans éprouver ce 
senjtiment d'indignation qui attrait porté les grands 
vassaux de France à la révolte , si l'on avait essayé 
de leur en imposer de semblables. Par ces mêmes 
raisons , les barons d'Angleterre furent régùlièt^î- 
ment convoqués au grand conseil , et ils y assistèrent : 
leur concours dans les mesures qui y furent arrê- 
tées donna à la monarchie un ensemble et une unité 
d'intérêts cpii manquaient absolument au gouverne- 
ment de France. Mais ce fut surtout l'autorité sou- 
veraine de la cour du roi , et les excellens tribttt£gix 
saxons des comtés et des hundred, qui renfermé- 



Normand»-. 
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rent ditxis d^étroites limites le droit de farîdiotîon 
territoriale, ce grand leti^* de l'aristocratie féodale. 
Les ct^rs féodales , excepté dans les comtés pala- 
tins , avaient une juridiction assez bornée en ma- 
tière criminelle y et elle Pétait encore plus pour les 
affaires civiles* 

Nous pouvons ajouter aux circonstances qui ac- Haine des 

j. 1 • j 1 1 -. 1 Anglais pour 

crurent la puissance de la couronne pendûit le pre- ^ us 
mier siècle qqi suivit la conquête, Textrème anti- 
pathie que les Anglais d'origine avaient pour leurs 
vainqueurs. Guillaume-le-Roux et Henri I se ser- 
virent des Anglais pour résister aux tentatives de 
leur frère R(J>ert; mais quan^le danger fut passé, 
ils oublièrent les promesses iffu'ils leur avaient fai- 
tes (i). Un fait rapporté par Orderic Vital nous fait 
connaître l'avantage que le gouvernement tirait de 
cette haine nationale. En 1 102, pendant qu'Henri I 
faisait h^ége 'de Bridgenorth, ville qui appartenait 
à RobA de Belesme , un des barons normands les 
. plus puissanset les plus turbulens, les autres nobles 
délibérèrent jensemble, et le résultat de leur déli- 
bération fut que , si le roi pouvait expulser de. ses 
possessions un sujet aussi distingué , il pourrait les 
traiter tons comme ses servitei^rs. Il essayèrent donc 
d'entamer des négociations; mais la partie anglaise 
de l'armée , qui haïssait Robert de Belesme en sa 
qualité de Normand, engagea le roi à presser le 
siège ; il le fît, et s'empara du château (si). 

(i) G. Malmsbary, p. lao et i56\ fi., Hoyeden, 4^1; Chroti. 
joscon^p. 194* ' 

(a) Dachesne y Scnpt» Norm, , p. 80^. 



(fo) 
Tyrannie L WsiitlûtrarUoii piiblîqiie , prèMfoe eiilîéii«mefi( 
mem^^^r- ^tb^ndoite dcê |iriBoipe6 «râlocntifaN» ipfti «iraient 
^'^^^' tant d^fiflnence duM les antres c^nftvées BOHimses 

au syatèine féodal 9 eut^ «ous G«iiliMune-4e-CmM[iié- 
raoït, «m oaiactère de ngneur et d^aHMnam qai j k 
quelques légers adoucissemens près^ tobsista pen- 
dant iitt siècle €l 'demi. Hofts «oœnifes cMîgës , -pour 
les trois ftfemiers règnes, d^a^oîr reoouis aux tiisto- 
niens : letir langage j «pKÔque vagt^ et pevt^^Nre eica- 
^i^ , e«t trop uBsforme et ti^op expressif fMOttT lais- 
ser aucun doute snr l^^mt tjraiiBiq^fe dn ^ou- 
vememeost. Les «exacftîoiis insupportables dMmpMs , 
les rapines esen^ées pour ies Appre^isionnem^ns, 
riniquîAë des cours mulii ^ ids sont les su^efs-coii- 
«imueis de leurs ê/Mamteê^ « Die» voit le malheu- 
»> reux peuple très <- iufuabemeBt «oppnifté, ^ la 
^> ChranùpÊC saxonne f an conme^ioe par le'dé- 
.?> povtUer de ses biens, puis «oh l^^gûo^^ Ce lut 
» «ne mnée«ènem ^défdorable {iist4) • t^oonque 
» Bcvak qtkeiqne propriété, la voyait enlevée par «s 
9) impàis énormes et Aes arrêts iofmtes (i) . h Ceffe 
mèmeOhromque, <|in pai^it avoir été optvtinuée à 
différentes reprises dans l^bbaye -de f^ierl^refii^ ^ 
répète souvent de pfiraUes lamentations. 
Ses exaç- A. partir -du règne d^Etîemie, rè^ic dentîes ca- 
lamités , celles .du moins qu^nffairtérent Panardiie 
«t les ferres intestines (a) , ne se rattachent point 

(1) Chroii. saxon, , p. 228. Non facile potei narrari miseria , 
iéH Ro^ de UorvAem^ ^uam mstinmt illo ie-nipore {cire, 
ann, 1 io3 ) , terra uânglaram propter regias exttf^ne^ y. #0. 

(2) Le passage suivant, «iré 4e fo Chroaiqne mxmmne , et qui 



l)ons. 
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i mmé ik i emevA à mon tufât^ hmm fonnx)ns obseiv 
irer Le caraetcue du ^ouveiiiAiBAiit Ji^ftpné^ les rMes 
(remràs) existasâ (a). lie savant Mailox en a 
.oooipesé'^fiaD Bisfaù^e Je l^Eohiqnier , ouvrage 
«pii nous. :dbaime nue xsoMifliisaitce bien plus pro- 
fonde de l\esprît deJa lîonaftiUitiûn ^ s^il esA permis 
de sVxprîeoLftr ainsi ^ ^i»e i^utea dos oliro]iî(|ues de 
snoîneê. Ce u^âïak pas im ^spotisine sanguinaire : 
He^ri ij éXùi pieiii de démence j etisependant an- 
fxm àes sucoesseurs diii^oa/^ëvaiKt n^ent one con- 
Adîlie aim ouventewent tpanmqiiejqiuelui. Le sys- 
tème d'e^tMréons que la /rapacité de ces princes 
avait étsd^i ^ et sous lequel gémisinient leurs sujets , 
était poussé k «» «xcés plus appru^né Bmx esclaves 
delV^rient, qu'àeette fière race de STormands, dont 

offre un tableavaàïf d«<ceiiègD«9 iwite^ uAoa. moi , d^être im- 
porté, a X^es nobles et les évéqaes bâtissaient des cbâteauf , les 
» remplissaient d*hom mes méchans et diaboliques, opprimaient 
)» le peuple et le tourmeniaiMit cruellement pour avoir son ar- 
» ^ent; ib'ian^saieat de6 tuuo» sur les grilles , ^t ipiand ils les 
.M aT«ieat éfiû&ées de tout, ils y mettaient le feu. Vaut auriez pa 
» voyager un jour entier sans trouver un homme vivant dans les 
» villes, ou une pièce de terre en culture. Jamais le pays ne 
a» ÊWjSkil cPaassi grands maux. SiFon voy^t appvedier d'une 
•> ville dfliMK <Mi trois ^lommes à ol^val» tpw U^ k^kitAnBy les pte- 
» nant pour des pillards, s^enAiyai^^t aussitôt. Cet état de 
» choses, qui empirait chaque jour, dura pendant tout, le règne 
»> d*£tienne. Onditeit ouvertement que le Christ et ses saints 
»» ^tiÂenl; ondooms. *> Page aâ^. 

• 

(i) Le pkis ancien record du Pipe -office est c^i que'Mado» 
désigne , pour se conformer k l'^usage , sous le nom de Magnum 
Rotulum quinto Stephanû Mais , dans une clisaertatiion par^cu- 
Hére qu^il a mise à la suite de son Histoire de l'Echiquier, il pa- 
rait disposé à rapporter ce record ao règne de Htasi !• 
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la gloire remplissait alors PEurope et T^Asie. Le 
droit de garde devint un abus exorbitant : Phérîtier 
et sa terre étaient au plus o£6rant. Le droit de ma- 
riage s^exerça d^nne manière plus révoltante encoi^. 
Les rois de France, il est vrai, mettaient au nom- 
bre de leurs prérogatives celle' d^empêchcr les filles , 
de leurs vassaux de contracter mariage avec les 
personnes qu^ils pouvaient craindre ou r^arder 
comme leurs ennemis; mais je ne crois .pas quHls 
les aient jamais forcées 4 se marier, et encore 
moins qu^ils se soient fait une source de revenus de 
cet attribut de souveraineté. En Angleterre, les 
femmes, et même les hommes^ comqLe simples 
vassaux immédiats, et nullement en vertu du drmt 
de garde , payaient à la couronne une certaine 
somme pour qu^il leur fût permis d^pouser la per- 
sonne quHls voulaient , ou , pour n'être pas forcés 
d'en épouser une autre (i). Les villes , après avoir 
payé pour obtenir leurs çbartes primitives de fran- 
chises , étaient encore obligées d'en acheter plu- 
sieurs fois la confirmation. Les juifs. payaient des 
sommes exorbitantes pour participer aux droits 
communs du genre humain , pour obtenir protec- 
tion et justice; maiç , en retour, les demandes d'in- 
térêts usuraires qu'ils formaient contre les chrétiens 
leurs débiteurs, .quelque énormes qu'elles fussent 
par suite de la superstition et de la tyrannie, étaient 
favorablement accueillies par les tribunaux (2). On 

(1) Madox, c. 10. 

(2) Idem^c. 7. * . 
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payait pour avoir Pagrément du roi , ou pour apaî* 
«er son courroux , où pour qu'il voulût bien sfet^vît* 
de mâiiateur. Plusieurs redevances paraisseiit avoir 
été Peffet d'un simple badinage ^ à n'en examiner 
que la cause 5 cependant leur étendue j et la solen- 
nité avec laquelle elles avaient été enregistrées, 
prouvent que les deux parties entendaient dîfféretti- 
ment la plaisanterie. C'est ainsi que l'évèque de 
Wincbester payait une pièce de bon vin pour n'a- 
voir pas fait ressouvenir le roi ( Jean ) de donner 
une ceinture à la comtesse d'Albemarle ; et Robert 
de Vaux, cinq chevaux de la meilleure espèce , 
pour que le même roi tînt sa paix avec la femme 
de Henri Pinel ; un autre payait quatre marcs 
pour avoir la perinission de manger ( pro lil[kfntié 
comedendi). Mais de tous les abus qui déshono^ 
raioit l'administmtion anglo-normande, il n'en 
-était pas de plti3 criant que la vente des jugemens. 
. Le roi , comme on le dit souvent , est la source de 
la justice \ mais dans ces temps, c'était l'or seul qui 
pouvait la £sdre couler. Oii payait pour obtenir jus- 
tice , pour former sa demande dans telle cour j^lu- 
tôt que dans telle autre, pour obtenir la restitution 
des terres qu'on avait légalement recouvrées (1). 
Après avoir vendu cette justice , que tout citoyen a 
le droit de demander, il arriva naturellement qu'elle 
"put être différée ou refusée au gr?^ du juge. On payait 
pour obtenir l'assistance du roi contre sa partie ad- 
verse , c'est-à-dire pour suspendre ou détournifer le 
cours de la justice; quelquefois les deux parties 

(i) Idem , Cf ta et i3. • 
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lait coun>ùer^nes> U pm^ f|u« rai-ganÉiii&t «ftoirii- 
^uafoM , oa suivant l^yttleloft iMfOiifPs ^ r€od« à j» 
pfirtie qui perdiôt «a cnuM U). 
Taxef gë- Cbe^ ua peuplf là èeinî-ciJviliwé, il peot «rrifKr 
nue les injju^tiicos les pbis ré^emaa/ies couBims & 
rég«i*â des iihdividiis.) me soient pas «iè#)e rémar- 
i|]ii^€k6j; taBdis que dans les matières qui alfeotent 
la oommuaanlé , les pot}¥<nrs du gouTememeiit sodA 
•OttBiisau coiilrèl^ le plus ri^areux. U devient dxmc 
important de savair quelle prénogattvie les roâs nor- 
ipands eserçaiei^t OirdÎBaûremeiit par trappert a la le-, 
^ffé^tées katp^ts ^ â fe législation çéaérale. D^apràs 
les €autiÈii»es ieodales etk vi^senr, le aeigitenr avait 
dbrait àe demander des aides à ses vassaux dans «cer- 
tains pas dë^rmtn^^ j!^était, ^n Angleterre , pour 
jOiieç ^on fîk aioé chevalier, fi^ar laarier sa fijle ai- 
llée ^ let pour payer sa rançon lersqu^il était fait pri- 
sonnier* Aiusii quand ces drconstances se présen- 
taient ^ la CQuromia levait des aides sur ses vassaux 
a ra^sion à'mx maiic ou d%ne livre par chaque fief 
.de <c)i^:a]îer (^)« Comme ces aides étaient doesidans 
les ^m prescrits^ il n^était pas besoin , pour les le* 



(r) BiHoe (Appento a) a fuit da^s lladox un jckoix ^McUoeMx 
des exenijples les plus 0|>po9ë8 de ces exactions. Cest ce .^ui me 
dispense d'entrer dans plusieurs détails , qui sans cela auraient été 
Bëeessaires. 

(2) L'aide raisonnable Ait fixée par le statut de Westmins- 
ter 1 , 3 Ed. ly c. 36, i vingt shillings pour chaque fief de cheva- 
lier, et au même tanx pour chaqu^ terce tcavs Ç9 sttç^ge^ 4e la 
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ver, du conaenteme&t 4u pariei^ent» h^0sem^$ 
qui était le paieBEient d^une 0omme d^argeoit Êiût p«;r 
les tenADS mititaires pour se dispenser de servir em 
personne^ paraissait pluiftjt ime &iiear qu'un iiiipM{ 
la rot pouvait doB€*raîsoAii«Ues»eBt percevoir ot 
dix)it (i). LVscuiBge ne devint une taxe pf^rlesnen*- 
tai|« qu'après la promul^tion de la charte de JLaaa \ 
jusque-li le prix de cette dispense avait lëté YAna*- 
Ue I quoique l'usage de <»)inm«iier son s^rvioe «a ar^ 
genl iki alors devenu i^néral. 

L*es tenans-nûlitair'es étaient ^enls soumis k Tes» 
4MBjffd (&) 9 anajs les 8n,jets inférieurs de la cowonne 
étaient «ccabliés de tailles. Les terres domanis^ du 
xioi et toutes «es villes étaient «oowses à la taïUe, 
imp6t Lieauc4>up plus rigoureuse eH plus irnégulier 
que ceuK qui étaient payés par la ^noblesse. On ^^ 
^oessa de lev^r des taïles sur dilGârenites jvilles pen^ 
4ant tous les règnes des princes vneffsaands, ^ans fe 
«onsentenftent du psorlemient^ -qui 4WUeurs ^e 1^3 

valeur de yiogt Jiy. at. L'sîde pour.fairfifitt ahevaî^r iX^il j^* 
gibie lorsque celui-ci enjtrait dans sa quinzième annié^ ; pflurfiUe 
marier, quand elle avait atteint Tàge de sept ans. 

(i) Fit interdum, ut imminente vel iftsurgente in regnum, 
bosdam machina^lttbe , dec&mat vex de singnUs faêdis auM- 
tMun sumntam aiiquam solvi , maramm scilicetp $ji€l Màixipi 
unam ; undè militibus stipendia vel donativa succédant. Jlfa^ 
vult enim princeps sti}>endaiios quàm domesticos belUcisexpo* 
nereca^ibus* HtBc itaque summa, quia nomine scutonim solvi- 
turj scutagium nominatur. Dialogus de Scaccario, ad finem* 
Madox, Hist, Exchequer, p. ^5. ( ëdit. in-fol.) 

(2) Le vassal immédiat pouvait se faire rembourser par ses vas- 
saux la:SQm0ie à tsii|«el)e ëlait évalué «on (escung^e^ hom Mme 
qaUlj&âaait4aR8ervk0i^f««MHMe.Ma^UNK>cC. «îi. 



représentait point, et ne s^occupait ancunement^e 
leurs intérêts. C'étaient ordinairement les juges 
ambulans qui, dans leur tournée, réglaient* cette 
taxe. Quelquefois la taille était imposée en masse 
sur une ville, et perçue par les bourgeois; quelque- 
fois la cote de chaque individu était fixée par les 
juges. On pouvait réclamer contre Pexcès de ces 
taxes auprès des barons de Péchiquîer.Les seigneurs 
pouvaient imposer des tailles sur leurs vassaux et sur 
les villes de leur domaine , mais avec la permission 
du roi (i). La couronne levait aussi, de temps im- 
mémorial , des droits d'entrée et de sortie sur les 
marchandises j le plus important était le prisage du 
mn, c'est-à-dire le droit de prendre deux tonneaux 
sur chaque vaisseau. Il n'y a nulle apparence que ces 
impôts aient été créés par le parlement (2). Il y 
avait une autre taxe qui s'étendait sur toutes les 
terres du royaume ; c'était le danegeld, ou taxe 
danoise, le ship-money {^) de ces temps. Ce nom 
avait été donné, dans l'origine, à une taxe imposée 
sous Ethelred II , pour payer le tribut exigé par les 
Danois. Il servit ensuite k désigner une contribu- 
tion permanente , qui avait pour objet la défense 
publique ^contre les mêmes ennenÉI. Mais il piarait 
' qu'après la conquête cette taxe ne fut levée qu'ac- 

(1) Voyez Madox » c. 17 , sur rimpoftant sujet des tailles. 

(a) Madoxy c. 18*, Hale> Treati^e on Customs, dans Har- 
grave. Tracts, t. 1 , p. 116. 

(^) Impôt sur les terres , étaUi par Gharies I , sous prétexte A*é» 
quiper une flotte destinéti à défendre les côtes. ( Ifote des Trad. ) 
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cidentçUement;, la dernière mention qu'on en 
trouve remonte à la vingtième année du r^ne de 
Henri IL Tout porte à ci:%>ire que le roi Pimposaît 
k volonté (i)v ' 

Le droit de législation générale était exercé par le Droit de 

... , législatiojà. 

roi conjointement avec son grand conseil (2)^ ou plu- 
tôt avec Pavis de ce conseils Lespremiers monarques 
de la race normaiide trouvèrent si peu d^opposition 
dans ces aâsemblées^ qu^ils satisfiûsaîént à-Ia-foisleur 
amour 4u faste etrorgueil de leurs barons en les conr 
suit ant sur chaque af&ii;e importante • Mais les limites 
du pottxpir législatif étaient indétenninées. Les nou- 
velles lois, aiosi qtie \^% nouvelles taxes, affectant la 
communauté, déplient être sanctionnées par cette 
assemblée , qui étaijt supposée la représenter ; mais 
les individus p'avaient aucune, garantie contre cer- 
taii^,açte&4^ la préro^tive qui nous paraîtront sans 
doute excessivement tyranniques. Henri II, le 
meilleur de ces monarques, bannit d'Angleterre les 
parens, alliés et amis de.Becket, au nombre de 
quatre cents. A une autre époque , il envoya de 
Normandie une ordonnance portant que tous les 
pârens de ceux qui obéissaient à un interdit du pape 
seraient bâ.wîs et leurs biens confisqués (3)» Les , j^^ j^^ 
statuts de ces régnes ne nous présentent que peu de très de* rou 

*■ normands. 

(1) Henr. Huntingdon , liv. ^ p. 2o5 ; Dialogus de Scaccario , 
c. \i\ Madox , ç. i7*^X4ytUetoii, Rtmy II, t. a, p. 170. 

(2) Glanvil , Prologus ad Tractatum de oonsuetud, $ 

(iî) Hoyedeu^ p- 49^ i Lyitleton , t. a , p. 53ow. Le dernier de ces 
jui|;ear8 prétend que cet édit fiit pQrté par le roi ^ avec l'avis et 
l'aâsentijBoçit 4e s^i» conseil. S'il a entendu .p«r4ft son grand conr 






^pdMfiens qtii aieitt ea potiy ob)et cTasse^r k li^ 
bêrté pobliqitô êut \tae héêe htQe. Quoique les ïois 
ée cette ëpoque-ne iscms aient pas été tontes conseil 
vées, il n'est pas probable que si quelques-unes 
d^entre eUes a^ttient été de obture à apporter de 
grands remèdes^ elles a^ewsietyir laissé aucune trace 
de leur existence. Cependant nous trouvons ^ dans 
hicidleetioii dea lois de GnUlaume-le-Conquérant , 
par Roger de Hovede^^ ce qu'on a quekfnefob ap' 
pelé la MagnA Chttrta de ce monarque. ccNoUsf. tou^ 
xplons^ ordonnons et ottéroyoné, <fit le roî^ que 
» 'tous les bomneé libres* de notre royaume fouîa^ 
» aenft de leurs terres en |Md:«; qu^ smenfeiempts 
» de toute taille«4de toute eitaettoninjiyste^ desort^ 
» qaMl^e.soit'fien eit^é d'eux, que le service qui 
» nouB'est dûi(i)^ >>Les^loîs^du Conquérant, dans le 
recueil d'Hoveden,^ sent e)^ière«iieiit (Mfféretttes de 

» * H. 

seil, il s*est certaiaeQiéiit trompé, car il est impossible desap- 
poser que tous les Barons et vassaux immédiats aient été dûment 
CÀhvbquésft tme!à&seml>lée'teûueoul!rte-ïner; Mais'U é&t^probablé 
qpe ijne^qiits barons anglais sYthnnréTèiit'aTec le roi , ainsi ifêfû 
arriva en 1 176. à Verueuil , où une assemblée composée d'Anglais 
et de FrKuçais , fit des lois pour les deux contrées. Benedict. Ab- 
bas iqmd Hume. Cést ainsi <|ue plusieurs Barons normands Y0tè<* 
peut àv^orthaiAptidikfèn Si65fsaii8 cpi'on ait même ^marqué 
Tj^régularité d'fn pareil acte« F^a, Stepben, Jbi4- Cea ei^naplti 
prouvent que tous les principes constitutionnels étaient incer- 
tains, ou plu^tôt qu'ils iCexistaient^pas encore. 

(1) p^olmmuf etuÊm yacrfitwdief prœeipkAtis ^ cémeéimus ut 
omnes libeii homines totias monarchiœ prœdieti regm nostri 
habeant et leneant terras suas et possessiones suas benè, et in 
pttCB, iàkvré ah ùninp e^o^Wone ênjustà, et ab ûmttt tallagio , 
Ua quàdmhil ttb Us èxigafigfvei Càpiafitt, niù strviÛum sumit 
Uberum^ quod^âejtire nobis fueem dàbènt tf'fa^eféHenentar; 
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odks ^9à JoiMls ibroarott» dstnsf Ib^iiMi»^ et ott^ i«U|W 
fOBBëqQ^eUes ont étécaasidâ^bkittenf altéi*ëes{t). 
U est x<(riiraar<|naJ>le qn^ucffiie cb«rt« postérieure ni? 
pappellè* c0fle conccsskm de GiiilïauAie'l^-^CofHjtiéH 
Unâ^ àxL »a$te, elle f«ratt n'm^on t»ppé^i qà'miTi 
t«s0aiix de la covtroiine. L» ahorle lant y^tée de 
Henti i lie «oatkat elk - n^mt cpi^ane <^fninu^ 
tion d£B ceKefi^ des gaurdé» 6i aulihe^ êbeFi*g«^ féoday 
kaex€€5siîres (a)» X^ Mi y déelafé cependant c{«^il 
dimne k ses sujets ^k» lots ^^£d6naird;^k'Conl^Ssei»f ; 
av0B ks véfmnes qa^ «vàil faites son pé:^e da ccm-* 
sentemenl; des b«fO)MS ($)^ ëé «bàHe d^E tienne ne 
selM>me pas à ecun^mel' et&é 4e s^n pi'édéeessetu^i 
eiie> j 4]ou/tè meete^ ^«»l l«mie« ^s^ foi^meti^ xkM 
cooceHMMi «xfMMiii^ 4fl!« lok et '^cfHAnBtiés d'Ê^ 

etpnutsiatatum est iis, €t iUis a nohis àatum et cqncessum 
jure hereditaiio in perpetuûtn. pet commune cohciïium totlus 
regni nostri prœdictù 

(4) 8«klétt, ésê Baâmetum i JSLdiàflTt^tise on €ônv<f Cations, 
fé d^y cotidttty d^stprèiH&ttôeuy que ées loU oat été àltéréèi 
fkÈ GiàiWit, fîûttsqo'il l68 a trAdttitës dits Tonginal flraUçaii. 

(a) Wiikins , p. 224. 



>. • 



' (a)fïWdit4aèla tept^ehtgUiôttàé la ebàèté de Ëepiil ptodiii- 
tftt tnm tiy^ împï^riati iMirfe^sljkrOAs ligués contre Teau \ ils n*c;A 
atsiéitt ëu}fi8(|ttelà auctitlë COûitai^aûcé. Malt. Paris, p. 212'. 
.Mai^ t^tt Antlit ne pouvait guèfe exister. Vùyei les raisons 
tftfkn dlhmS ^tkstmife , î/a^oduction à ta Ùrande Ûhartè , 
fA. -Tin ûé^etlUefoi^ télité dé toit* Une pieuse fraude dans ta 
pkiodittîttbn dé eetié pr^eiidué charte par Tarcheveque tiongton , 
€tds tvoife qu^il avait fabriqaé , an noin de Henn% un acte coior 
tènaât qtréicpjes-unâ des privùëges que lôs barims liaient aloi^ 
imt re p^iut d^atraclàer à soii successeur. 
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tloaard(i). Henri II ^ tout en xenouVdantk confir- 
mation de la charte de son aïeul ^ garde le silence 
sur ces lois (2). Lé .peuple cependant avait corn- 
jnenqé à pdrter ses regards sur un modèle de lég^s** 
kt^pn pli|& ancien. La conquête des N<^mands et 
tout ce qui s^en siûvit avait fait chérir la anémoire 
du gpuvemement saxbn j ses désordres étaient ou- 
bliés^ ou plutôt ils étaient moins odieuk à une na- 
tion enc^pre barbare que cette justice sévère qui les 
av^t ?éprip)és (3). D^ là. ces cris,. ces réclamations 
réitéréçs en faveur des; lois /d^£douard-le-Cônfes« 
seur,^ et; l|B!^)]^^a*mi^d& eux^iaémes, qui -eommen* 
çajent à^e n^é«onte9^ de <^^j»dministration dn^roi^ 
pf^rjtagèr€;nt k^^^entii^çuA des Angl«âs (4)#> M^s on 
n?jav^i^q\\e, d^f jnqtioq^Jtnpa^rkites sur ce& k»a> ouy 
pour no.us servir d^une expression peut-être plus 

(i) "SJÇûkyaSj Leges qngla-saxorp,, -p.dtl-O^, - : ', , 

(z)IdeTh, p. 3i8. - * - ^ 

^ QyL9,Çhr^rUque saa;onne^ se plaii^^ de ce (fi!m wi^nagemot 
(ç^est le mot qu'elle emploie)^ ou assises tenues à Leicester 
eu iiz^f..ji,j eut quarante^quatt^e voleurs de pendus, nombre 
inouï jusqu'alors. On dit que plusieurs étaient innocens , p. 228. 

(4) 11 n'existait presque plus «de distinction entre les deux 
natioios à la fin, du règne -de^eii^ II; c^,ei^ cet, qac^.npiis ap- 
prend le dialogue ï)e l'JSchiquier, composé à cettç époque.. JTom 
cohahitantibus udnglicis et JSfounanis , . et alterufpim uxores 
ducentibus vel nubentibus, sic permixtçe sunt nçiffi^n^, if.t v,ipc 
discemi ppssitJiodie, de liberis toquor, quj^ ^ngUç}t$,tiv^is.î(oj>: 
mannus sit génère ; exceptis duntaxat a/sçnpfitiis. q^vUlfi^ 
dicuntur, quibus non est libenim obstantibus dominis sjUji^asui 
status conditione dlscedere* Éa propter pêne quiç^mque sic 
Kodie occisus reperitur, ut murdrum punitur^ exceptis , Air qui- 
DUS cetia sunt ut diximus servilis conditionis inaicia. p. 26* 
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exacte 9 sur les coûtâmes en vigueur sous le régne 
d^Ëdouard (i). On savait seulement qu^avant la 
conquête on n^avait à supporter ni la rigueur de ces 
servitudes féodales ^ ni le poids de ces énormes imi» 
pots qui accablaient les classes les moins fortunées* 
En réclamant les lois d^£douard-le-Confesseur, nos 
ancêtres ne demandaient que la réforme des abus 
qu^ils savaient pat tradition n^avoir pas toujours- 
existé. 

Indépendamment des preuves fournies par les Déposition 
chartes de Henri I et de ses deux successeurs ^ il uer de^Ri- 
est très-probable que les sujets d'un gouvernement [^"ioni,*^ 
si arbHraire furent long^eiiips agités par le senti- 
ment de leur oppression avant d'en donner quel» 
ques signées assez remarquables pour trouver place 
dans riiistorre. Mais il n'y eut aucun acte de rébel- 
lion^ ni même , à notre connaissance y de résistance 
constitutionnelle dans leparle^ent^ jusqu'au régne 
de Richard I^ J^a révolte des comtes de Leicester et 
de Norfoll^ contre Henri H^ révolte qui mit le trône 

(1) J^on qufls tulit, sed quas observaient, dit GnillMune de 
Malmsbary, en parlant des lois du Confesyar. Celles qui portent 
son nom dans les recueils de Lambard et de Wilkins • sont évi- 
déminent contrûQVëe^ , quoiqu'il ne soit peut-être pas fecile de 
déterminer Tépoque à laquelle elles ont été fabriquées. Celles 
qu'on trouve dans Ingulfus , en français , sont authentiques , et 
furent confirmées par Guillaume-le-Conquérant. Aucune de ces 
deux collections ne parait cependant contenir de dispositions 
relatives 2i la liberté eivile des sujets. On a trouvé plus rai'r 
sonnable de supposer que ces vœux pour les lois d'Edouard 
avaient moins pour objet d'obtenir ua système déterminé de lois 
écrites y qu'une administratioa douce et dégagée des innovationn 
injustes des rois nonnasds» 
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en péril, et à laquelle avaient ptiê part- les ^ntaAS( 
da monarqne et une grande partie de ses bftrefis, ne 
parait pas même avoir été fond^ sut- le pl^tcfïte des 
griefs pnUics. Sdus Richard ty im vit nue entre- 
prise cOnçae dans an esprit plïi# tiatiônri* Le roi 
ayant chargé son chancelW Oinllaûme iKHigcbamp 
dVxercer, pendiint sa evoisade y les foâetiofna de 
fégent et de justtder conjointement avec Pévêqne 
de Durham , la folle insolence du premier, qni éï- 
olut s<m coadînteur de toute participation an gou- 
vernement , souleva tons les n<^lcs edlitre liri. Une 
asdemhlée , présidée par l6 frère du roi , prononça , 
. contre le ohaneelieF , utie seÉttenee de destitttfîon et 
de bannissement. Qli^qme Vêii eût liéti de erôin^ 
qu^un pareH acte M déplairait pats au Ttn^ qni savait 
déjà jusqu^à quel point LpBg<bhamp avait abusé de 
sa eoûfiasce, ce fiit, de la part de cette as$eml]^e, 
un empiéteiRenttde pouvoir tréâhi^iftarquable , ef k 
]dns ancienae mctorité rektive à iW des prineipeé 
fondameniatix de Aotre constitution, hi réàponsabi^ 
lité des ministres envers le parlement. 
Magna ^ régne suivant vit redontter toutes lès teaé- 

Ckaru. tions ordîûaîres 3È^ rois normands , acicompagnées 
de nouveaux excès entçro plus tyranmqnes (i); 
et tous ces totrag^^ il^ Mhit hi endurer (Pân 



(i) Ett iSLCjj Smo l#ra tuf Us USqtied «t Mr 1« cAéi^é pîÈttàit& 
du septième de Idurt Inèbs laesMet , cumUs ttiatmktumUbUs, sed 
côntmeUcére non audentikus^ Mett. Pom, p. t^, Sd. 1684. M«it 
les outrages qu^il fit ans nobles > en sédeiSMti lettre lèiÉttéS et flenri 
fiUes y furent , conuine H arriva ordiaeifâ»^nt| cH qm ittdiglw le 
pks contre lui. 
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prince tel que Sean^ irU ittélAnge de lleh^të «t 
de sottise* Oa 0st étoimé de la ptticBce que mdti^ 
trèrent le$ barons. jtUqu^au moment où iU prirent 
les armes .^ et formèrent cette ligne qui étaUil enfin 
la Grande Charte des libertés. Si 0e fut le frenAS pttê 
vers un gouvernement légal ^ c^est aussi y sans eon« 
tredit I Tévénement h plus important de not#e hh* 
toire y après cette révolution sans laqtielle les bien^ 
faits de la charte auraient été bientôt iRnëantls. H 
est vrai qu^on ne saurait rapporter la coiitti^ition 
de rAngleterre à une senfe époque. Les inslittitionf 
résultantes des lois positives, et lescbangemens bien 
plus importâns que le temps & produit^da^S l^ordra 
de la société.) pendant les dîèclesqid se sont écotilétf 
depuis la Grancb Charte ^ la relient sans dout^ 
moins susceptible d^une application directe à notre 
position ae tueUe { mais çUe e«t efteore là frfêrre fon-»' 
damentalie. j^ la liberté an^aise. Tonteé quia été 
obtenu d^MW n*ért guère que la oonfirmatton^èt le 
cmnmentaire de cette ckfirte f et si toutes^ \éi Aois 
pos^érîenres dispaxaissaeRt»l9«t4reonp, eUë noûi 
içonserverait eneoife ces traits hardis^ qHl distin^ent 
une monarchie lUwe ^^mneinonarchie despotique. 
C^était nagoète la mode de déprécieip la Gnmde 
Charte , comme un acte conç» dans Pintérêt per- 
sonnel de qudques baroiis «mMtiéttt y di qm d^àil- 
leurs ne réformait qo?un petit nombre d^abus Téo^ 
dâuXf Les motiis qni guidèrei^ eee bardns ont sans 
doute pour nous peu dHmportaneé. il est ntaitite- 
nant difficile de déterminer '|b véritable caractère 
deali^^liMiaes marquai» de cette époque; cependant^ 
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lorsqu^on soumet à un examen attentif ces soup-* 
cens isî^ peu généreux , on tes trouve entièrement 
^p^49 de fondement* Ce qui ^t la beauté parti- 
çujiérç de cette charte ^ c'est une égale distribution 
d,es 4iH>its civils entre tontes les classes des hommes 
libres^ Ikn^s cette juste sollicitude pour le peuple ^ 
dans la modération qui respecta toutes les préroga- 
tiV'G^ essentielles de la monarchie , nous devons re- 
^onn^^rei.un patriotisme et une libéralité bien dif- 
ïéve^ii^ c§t .égoïsme qu'on a quelquefois imputé 
tém^raii^p^extt à ces anctens baronSé D'ailleurs j s'il 
en ffiyt c^ke le témoignage de l'histoire, n'est-ce 
pas deux,gi^ads hommes, les colonnes de l'Eglise et 
de l^'U^t, qui onj; surtout droit à la ^ire de ce mo- 
numenti..Etiienne Langton y archevêque de Gan- 
torb^j y^e^ Guillaume , comte de Pembroke ? C'est 
èleur ;^lf^ niçdéré pptta^tun gouTemement légal que 
l'iV»i^lçtei*j|re fuA redi&vftbl)e> dans ces tempâ criti- 
quQ^^^des.dçux plus gfands Henfiits qtie des hom- 
mes ^^^tat^ win^és de l'anyour de la patrie, puissent 
prqçfirep^jà^leuEs ^^onçiloj^Bs; l'établissetnent de la^ 
libe];t4 jHYfî^/^^^ une Jbase immuable, et le maintien' 
de l'iindépfïndance naticmale sons l'ancienne dynas- 
tie, à laquel^ des no viHemrs téméraires voulaient 
substituer J^ domination de la France. ' 

La» ^r]a]^de Charte, de Jean fixa les reliels à une 
^omn^e certaine et; prc^rlionnée au rang du vas- 
sal, mit un frein aux. déprédations coriimises paf 
ceux; qui étaient chargés de la garde-noble, empè^ 
cha que les 'filles soumiaes au droit de garde fusseht 
forçé)^ à des mariagesTînconvenans^ et assura aux 
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Yeiv^s fa liberté de ne point se remarrer. Ces regle- 
mensy en s'étendant aux arrière-vassaux de la cou- 
ronne , réformèrent les abus les plus crians qui pe- 
saient sur tous les- tenaris militaires de riVnglëtterrei 
La charte déclara invi(4ables^les franchises de la cité 
de Londres, ainsi que de totitfestës vflies et bourgs j 
elle garantit la liberté da conrmerce aux négocians 
éti*angers ; fixa à Westminster la cour dès Piaids-^ 
Communs, qui^ jusque»lày.avait suivi le roi, et ap- 
porta quelque remède à la tyrannie exercée dànfs le 
-voisinage des forêts royales; abus qui fut, dans là 
suite, plus sévèreiAent réprimé parla Charte des 
forêts, d(Hinée par Henri lU.^ 

Mais les clauses essentielles^ de la Grande Ghart& 
sont celles qui protègent la liberté individuelle et la^ 
]^priété de tous les hommes libres , en leur donr 
nant une garantie contre l'emprisonnement et les 
spoliations arbitraires, a Nul homme libte ( dit le 
.•vingt-neuvième chapitre de ta charte de Henri III, 
que je cite, comme loi existante , de préférence 
â celle de Jean , les changemens d'ailleurs notant 
pas très-importans ) <c ne sera arrêté j ni empri- 
» sonné ^ ni privé de sa propriété,, dé ses libertés, 
» ou des franchises dont il jouît en. vertu des cour 
» tûmes , ni mis hors la \hiy ni exilé ou lésé eit 
» aucune manière , et ntiUs ne courrons sus ni* en- 
Si verrons contre qui que ce soit, qu'en vertu du 
» jugement légal de ses^pairs etde laloi du pays(i). 

(i) HfUi per légale jwdieiumparium êuoram ▼bi per legem 
terres. On a diversement expliqué cette clause alternative >!«« «n* 
Tout rapportée au jugemçat par défaut, ou au pif^cmenton «^»i*^ 
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^> Nous ne'veiàAxcmsj jéefitserons ou l^tai^erotis 4 
7> aucatt indiyida liiôit et jasfice. » Il est éTident 
qti^imeseHibktblcf dmpdaitioii} mteiptétée par de^ 
juges iutégre$| offre' uisé ptustante gairantie pour les 
deux priuc^ux droks de la société chrile. Â.iQsi) 
depuis la durte du voî Jean , il à d& être admis' 
comme un principe «einUin dé notre constitution j 
qu'aucun individu ne pion vait être détenu en prisoii 
«ans jugement. Soit qiae les cOurs de justice aient 
rendu le <vrrt li^haieas corpus (*) pour se confor- 
mer à cette disposition^ soit qu^il se trouvât déjà 
dans leur regfetre , tout sujet eut dès-lots le droit 
de le demander. Ce writ, auquel le statut de Cliar<« 
les II a donné Une àctii^ plus salutaire) mais qui 

r^r; les autres à la pxocéàntt à*aiUtckmfif^forea?itempt:Uiuimr'' 
tain qu^indépendamm^nt du ji^emejit par juréi, il fii^\fi ploôenni 
Jprôcédares légales, en vertu desquelles les biens çt la personne d'on 
iiîdiyidu peuvent ^tre saisies ; mais il est douteux que les rédacteurs 
d«la Grande Chaiie y aient pens^. tk^'C^ujfie de ^ Àarte de tai^^ 
écrite piir un contenyporpin^ et «qu'on tj^uy^ dan^ioa livre coa«. 
serve aux archives de Londres ( Tawn-cle/k's offce)\f qui a pout 
iiire Idber Custùmarum et Hegum antiquorum, donne et au 
lieu de v^» et per legetn tente $ Blackatone , Charters, ^lp,•J^9. 
D'ailleurs, le mot vel s^emploie^sf souvent pKMir e/^ que je seup*^ 
çonnerais assez qu'il a ici cejtte sigoitication. Le sens serait 4onC 
qu'aucune personne ne serait privée de ses biens , etc. y si ce n'est 
pour une cause légitime d'action ou d'accusation reconnue pat 
la déclaration d'un jury. Cette>interprétation paraît tout aussi 
bonne que les autres : je ne la présente toutefois qu'avec beau- 
coup de défiance. 

(♦) Ordre émanant dés juges de Westminster pour représentei* 
devant eux le corps ou la personne d*un prisonnier. Tout indi- 
vidu détenu a droit de^provoqùer cet ordre par une requête signée 
deiui ou de son conseil , afin^'obtenir sa mise ea liberté, s'il y 
a lieu. ( Motê des Trad, ) 
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est fondé sur la Grande Cliarie, est le pins sûr rei&«> 
part de la liberté anglaise ; et si jamais des circon- 
stances temporaires^ ou le prétette de la nécessité 
politique f i;u>us portaient à Toir avec indifférence 
cette ganmJtie refusée^ le trait le plus saillant de 
notre constitntion serait effacé. 
• Outre la clause €[ue nous venons de citer, qui 
protège les sujets contre toute atteinte portée à 
leurs droits de propriété y la Grande Charte ren- 
ferme d^autres dispositions qui ont peur objet de 
restreindre les amendes excessives , aussi ruineuses 
par leurs effets qu^une spoliation complète. Suivant 
le quatorzième article de la charte de Henri III y 
toute amende devait être proportionnée à la gran- 
deur 4f Voff^a$s ; et^ dans tous les cas^ le Mnte^ 
neiment ( ç^teSt-àrdire lès meubles nécessaires^à clia* 
que bornée 4a^ son état, comme les armes d^un 
gentilbpmmç ^ les marcbaudisés d^'un commerçant , 
la charrue ^t les ustewles d^uu laboureur ) ne pou- 
vait être saîsil. L» charte de Jean contenait une dis* 
position piH'taat qnWcnne aide ou escuage ne serait 
imposé , si ce n^est dans les trois cas d'aides féo- 
daleS| sans le eonsentement da parlement. Les ai- 
des |>|p^ées par la cite de Londres y furent elles- 
mêmes soumises* Mais la clauàe fut omise dans les* 
trois charte àott^é^s par Henaâ III ) cependant le 
parlen^ent pai^t ^voîr exercé ce privilège pendantla 
plus grande partiede son règne.Gettedisposition n'a. 
toutefois aucun rapport aux t»iles imposées sur les 
villes sans leur consentement. Quatre-vingts années 
devaient encore s'écouler avai^t que le grand prîn- 
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cipe dé la taxation parlemei£taire fût recofniin d^aùé 
manière expresse et absolue. 

Une loi qui porte que la justice ne sera plus ven^ 
due j refusée ou di£Férée y marque du sceau de Pin^ 
famie le gouvernement sous lequel elle était deve- 
nue nécessaire. Mais depuis la Grande Charte j dit 
Madox, ces actes d^une honteuse iniquité ^ qui dés- 
honorent les rôles de Péchiquier, devinrent moiiïs 
fréquens (i). 
Etat de la A partir de cette époque, une nouvelle ârate parut 
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sous animel* le peuple anglais. Ces libertés, après les- 
quelles il avait si long'temps soupiré , il put enfin 
les posséder } et ses vœux confus , indéfinis pou^ 
les lois d'E^ouard-le-Confesseur, furent remplacée 
par on ferme attachement à la Grande Charte. 
Passe^e Phistoire de Roger de Hoveden à celle de 
Matthieu Paris, du second Henri au troisième^ 
et jugez si Peffort victorieux qui avait procuré la 
charte des libertés , n'avait pas éveillé une énerçîe y 
• créé un esprit public jusqu'àlots inconnus à la na-^ 
tion. L^homme fort, pour me servir du langage su- 
Mime de Mil Ion, était sorti de son sommeil, et se^ 
couait son invincible chevelure. La tyrannie et Pin- 
}ustice seront sans doute , en tout temps , flétries 
d'une juste réprobation par les historiens qui ne 
sont pas absolument serviles ; cependant nous n^ 
trouverons point , dans les écrivains anglais du dou- 
zième siècle, une déclaration des droits de la nation 
aussi franche , aussi positive que celle qui distingue 

(i) ^ist, ofExchequer^ Ci 12. 
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les ouvrages du siècle suivant^ et particuliéremeiit 
ceux du molfie de Saint-Abaus. Nous tirerons de sa 
prolixe narration trois propositions essentielles par 
rapport à Fétat de la constitution anglaise pendant 
le long règne de Henri III y prince auquel on peut 
justement donner le surnom d^ Indigne. Si Pon n'a 
pas de crimes bien rëvoltans à lui reprocher, on 
conviendra du moins qu'il fut sans foi , sans discer- 
nement j sans courage. L'intervention d'un pareil 
règne fut peut-être une heureuse circonstance pour 
la liberté publique , qui aurait pu être étouffée à 
son berceau j si un Edouard était monté immédia-' 
tement au trône de Jean. 

i.o La Grande Charte fut toujours considérée 
comme loi fondamentale; mais on supposait qu'elle 
acquerrait de nouvelles garanties par de fréquentes 
confirmations. Aussi fut-elle confirmée y avec quel- 
ques changemens assez considérables ,da première ^ 
la seconde et la neuvième année du règne de Henri* 
La charte de cette dernière date, se trouve- dan» 
notre livre des statuts actuels , et n'a plus éprouvé 
d'altérations : sîr E. Coke compte trente-deux épo- 
ques auxquelles elle a été solennellement ratifiée* 
Plusieurs de ces ratifications eurent lieu pendant le 
règne de Henri UI, et furent toujours achetées par 
le vote d'un subside (i)^ Cette conduite du parle- 
ment, qui eut la prudence de se plier aux circon- 
stances j contribua non-seulement à consacrer l'in- 
violabilité de la charte, mais encore établit, entre 

(0 Matt. Paris, p. 9721 
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le» tmiçem&DS de sulisides et les ipêtotmes , cette 
eoFrespûttétnoe quî^ pendant quelqtieft aiècles, 
loaxatijirt l'étpiilcbre de notre confitituti^i. Cepen- 
daiit la charte fut fktss â^une fois violée par le gou- 
TeraeM^nt. Hubert à» Burghlui^mèihey que l'his* 
totf e représeiïte aous des couleurs plus avantageuses 
^tte Jes autres lavoris de Henri, et qui était un des 
fidèles serviteurs de la couronne , parait avoir pensé^ 
eosiaie il arrive trop souvent à de tels hommes ^ 
qu'il était de l'honneur et de Ptntérêt du roi de 
QSiaintenir sa prérogative ^limitée (t). Le royaume 
fut encore plus mal administré après sa cfaute.^ 
Les grandes difficultés qu'on trouva à forcer le rot 
k respecter les Itmites de la loi , portèrent le clergé 
anglais 9 qui a droit à i^re reconnaissance pour le 
ïèjb qn'il d^loya pendant ce régne en faveur de 
la liberté^ â imaginer des moyens àe lier sa con*^ 
spienœ et d'efiOrayer son imagination par l^appareil 
des sanctions religieuses* Nos histoires nationales 
nous font connaître l'excommunication solenneBe 
prononcée contre les violateurs de laGrande Charte^ 
et accompagnée des plus terribles menaces. Le roi' 
ajsslstait à cette cérémonie, et jura d'observer" la 
charte. Mais tout dévot qu'était Henri III, il avait 
ses idé^s particulières sur la validité d'un àe^ment 
qui porUit atteinte à sa puissance , et sa vie ne fut 
qu'une ô»ite de parjures. Suivant la croyance de 
ces temps , une dispense du pape pouvait anîiuller 
un pi*emier enga^nbeat, et Henri entretint , en gé» 

(i) Malt. Paris, p. a84. 
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nëral y cle$ rektiçm. asseis amicales ^ vec la CMt At 
Rome pour obtenir de semblables induljgences. 

a.<> QjuLolqae la défense de lever des aides ou es- 
cuages sans le conaenteiiiient Jiu. parlement ait été 
pnùse dd^ toutes les chartes de Henri, omifisiom à ' 
laquelle on ne peut assigner <Pauire cause que Tin^ 
tentlon cil étaieat ses miaisti^es de s^aiOTraoehir àe 
cette rest jîctioa^ U ne paraît cependant point qNi'att* 
cun impôt de oe genre ait été levé ai^trairenuent 
pendant toutle eo«i9S(je son l!égne< A.ii o<mti»ire^ les 
barons re&f^rent souvent les aides, Ou plutôt Us sub^ 
sides^ qne sa prodigalité Poblîgeait 4 demander sans 
cesse» Noips ^çonwimàitoms qu'il eût été pnesqne mx-^ 
posiiibleii nnroi,.qn4|ue éconoaiet^^tl fut, de sa£* 
fire^ avec ses propres isessonrees^ aux dépenaesifaigoii^ 
vernement, depuis que lai^nd^ Gl^arte avait aboU 
une multitude de prérogatives,, bien f^ransMittes il 
est vrai 9 mais auss» bien Inieratives^ U imposa sans 
scrupule 4es tailles sur ses domakies, ert partie»]ière« 
inent .sur Ja ridie cité de Londnes j mais on ne voit 
pas qu'il ait jajaiais préteiidu an droit de taxation 
générale. OIdus pouvons doneregavder comme con^ 
staut que la clause de la cbarte de Jean , sansâTioir 
été cimfirmée expressément^ était encore considérés 
comme obligatoire^ Le roi se troitiva souv^t dans 
un grand embarras pi^ amie Àes refus qu^il éprou* 
vait ; il fut, k une époque, réduit à vendre son ar- 
genterie et ses bijoux, qui furent achetés par les ci- 
toyens de Londres : il ne put alors s'empêcber, dans 
Un mouvement de rage et d'envie , de se récrier 
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ccmtre leurs richesses ^ quUl n'avait pas été tapable 
d'épuîser(i). • 

3.0 Le droit d'accorder un impôt suppose natu- 
rellement celui de le refuser : cependant ce droit 
^ n'a quelquefois été qu'un simple privilège nominaL 
Mais 9 sous le règne de Henri ^ le parlement exerça 
ce droit de refuser, ou ( ce qui valait encore mieux) 
de ne donner son vote que sous condition* Il mani- 
festa un grand mécontentement lors de la demande 
d'un subside qui lui fut faite en 123^. Le roi alléguait 
qu'il avait fait de grandes dépenses pour le mariage 
de sa sœur avec l'empereur, et aussi pour le sien, hes 
barons lui répondirent qu'il n'avait point pris leur 
avis sur ces affaires, et qu'ils ne devaient pas porter 
la peine des actes imprudens auxquels ils n'avaient 
pas participé (2). A l'occasion d'un subside qui fut 
demandé, en 1241 7 pour la guerre de Poitou, les 
barons firent une remontrance dans laquelle ils 
énuméraient toutes les concessions d'impôts qu'ils 
avaient déjà faites en d'autres circonstances, mais 
toujours sous la condition que l'impôt n'entraîne- 
rait aucune conséquence pour l'avenir. Il paraît que 
leur dernier subside avait été payé entre les mains 
de quatre barons chargés d'en régler la dépense à 
leur gré dans l'intérêt du roi et du royaume (3) j 
preuve que le contrôle du parlement sur les dé« 

(i) Matt. Paris, p. 65o. 

(2) Quod hœc omnia sine consiliofidelium suonim fecerat r 
nec dchuerant esse pœncB participés, qui fuerant a culpd ini' 
faunes, p. 367. 

(3) Idem, page 5i5. 
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pensesptibKcjiies remonte à une ëpoqtie fort éloignée; 
On répondit à une semblable demande^ que fit Ib 
roi en 1244 j p^i* ^^^ plaintes contre la violation de 
la cbatte^ la dissipation dés premiers subsides et là 
mauvaise administration de ses ministres (1). En 
définitif^ les barons refusèrent positivement de 
voter aucune somme j et Henri arracba quinze 
cents marcs ^ la ville de Londres. Quelques années 
après ^ les barons déclarèrent qu^ils étaient plus que 
jamais disposés à supporter de grandes cbarges, 
pourvu qu'ils pussent assurer Pobservation'de' la 
cbarte ^f et ils demandèrent que le justicier , le oban* 
celier. et le, trésorier fîisaeAt désormais nommés ^ 
conformément à Pancien usage qu'ils invoquaient'^ 
avec le consentement du parlement ^ et qu'ils con* 
servassent leurs fonctions tant qu'ils se conduiraient 
d'une manière convenable (a). î 

Quarante ans de mécoateatement réciproque 

(1) Idem, p. 56$ f 57a. Le laogii^ de Âlatthîeu Paris est reniais 
quable par la rudesse des expressions : ^x c»ni insian^isskmà ^ 
ne dicant impudentissimè , auxiîium. pecimiaœ ah us Uç¥Uhl. 
postularetf totieslœsi et Ulusif coittradixèrunt ei unanimiter 
et uno ore in facie, 

- < . 

(2) De communi consilio regni , sicut ûb antiquo çonsuetum 
etjustum, p. 778. Ce n*é tait pas uiieinpiètement aussi grand qu'il 
peut le parattlré. Ralpkde Neville, évêquedeCbichester, avait été 
^t chancelier en I2a3, assensu totius regni; itaque scilicet ut, 
non deponeretiir àb efus sigilli custodiâ nisi totius regni ordi- 
nante consensu et consilio, p. 25(^. En conséquence, lorsque le 
roi lui redemanda le grand sceau en 1236 y il refusa de le rendre y 
et allégua pour motif de son refus qu^ayant reçu le grand sceaa 
dans le conseil général du royaume , il ne pouvait s*en dessaisir 
sans i'autorisation de cette même assemblée y p. 363. i^ le par* 
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li^^îént écoulés ) qiiatnd eu adedgfialé éé VimprVL^ 
denâe de Henri amena i>uô crise qai mit S6fi tr^e 
«h daôgér. ImàOGéntlV^ qui iio^«ini^lài€ «tté haitie 
idvét^e coHtre k fomifie àe Fl^déi^c II ^ ftVàit 
employé totis 1^ moyens imagiiM^^ pou^ Itti stis^ 
citet un c oi U pé tileto ou trtee de Napledy cpie Afain^ ' 
fi^ avait occupé. Biclilerd^ cotftte de Cômtrall^ 
ayant en la pmdenoe de refaser cfélle cotyrônne en 
perspectite/lô pape i'ôffiîiati prince Edmond, se-* 
cond ffls de Henri j en l«i provnettant d^ Vàppnjei^ 
àé tont son pouvoir. Séduit par cettei porôposition, la 
roi fot assez insensé pan^ se jeter dans- d'ine^tri'^ 
csMes embarras, c^ piû^^^tiltant une entreprise 
qui ne présentait auean avantage ^ PAngteferre, 
et dans laquelle il s^en^â^ait shM VsL^f^âésùn par* 
lemenl. N^ayant pas dTârgent , il Ait tiAi^ d^em- 
prunter au pape les;SQmmes nééesèéàt^B aun dé* 
penses de ceUe nouv^le dt^isadc^; mais' les àeebiirs 
de Rome n'étaient jamais gratuits, et Henri engagea 
son royaume poiirTla^: garantie des sommes qn^eUe 
ataneerait dan^ Hihfe'gttéi^re entreprise dans .son in- 
térêt et* dans celui du roi (i). II eut même asse» 

lement de 124B se plaignit de ce q^ue le roi D?avait pas , SHivant 
l|tt6age de âes prëdécesseurs , pris leur a^is sur la laoïoiaation de 
ces trois grands officiers. I^. 646. le de gaifi qoeUe aysdt été à cet 
é^srà la conduîle des rois pr<^cédens ; mais 3 n*est pas probaU* 
qu'elle ait été ,f eiTe. qu'oA Te prétendait. Henri ayait cependant^ 
nommé rarchevêque d^york k la régence, du royaume pendant 
son Voyage d'outre-mer, çh 1242 , ^e consilio omnium camUian. 
et hafonum nostromm, et omnium fideîium^ mitromttu Jiy«ieF« 
1. 1, p., 409. 



I i> 



0) ^^m 7f »• 



d^audaffr pour dire m parleneili^ m làS^f ksf« 

qu'il y i^réseoU sob fil» oMMie mî de SûsUe, qa^ 

était obligé au xiembourscBibent de qpfttivrse mitti 

marcs avec les isitérèi^ Ïj9 pajM wmi waasiy daiia Im 

Tue d« f^ciUteir IVxpédftiî^n dk Naples , aocwdé à 

Henri lea dimes- de tous l«s bândéfiees de PAugte-* 

terre^ aio» qn« les premiers produ^ de cem q«i 

seraient Tf^cans (i). Hn^ seaoiIdsU« ^ouoemm atUn 

sur le roi la haine implacable de son el^rgé f qw se 

plaignait déjà dVvoir été slmofeàs pendant teut son 

r^ne aus exactions ?é¥oiilantes .de Rome» y par 

suite de sa Ucb^té ou de Ift oOttûtrenee. Henri eat 

bientôt lieu de rog^peitet sift précipitation. AlffiHn** 

dre IV, ^ av^it été^ porlé^an saintfNége^ le me* 

napa non -.ffifulement ètà k révôcaticm de la d<Ma<- 

tfon faîte à son 61s f mm mecure d^une exoemiani* 

nÎGi^io^ et d^un intialdît général ^ s^ né tmm* 

bcR^rsait Aur-len^mples a^vanees «piibn avaient été 

faitea'(»)> et un agsal de Rome erpcoe k deimaide 

an pai^eittent assemblé à.LendDfSé LasqnuMede* 

mand^ étMt si; énorme » cpse 1oàskea«sistaiii4.diV 

on ^ en furent fipappés d'éikUiement et d^llonrevi^ 

Les nobles da* v&f&mm^ s^indîgnàiaat en. pensant- 

que la folie et Pin^QneiaM^ 4'wi senl Imnnneka, 

(a) RyAer, 1. 1 y p. éSa^Let «cUs* eftttIèMs ààiùê la fxBédkiû'' 
de Hymer jettent un grand iowfi m» oeire aMlfaéiiMittr iMi|g6ois* 
tioo, <fn y par sa fobe, «a» mai^vais su«eèMt la m4 ow iÉy it fea<tat 
qu*eile wcxUl en Angletecre, ofiGre ai9#» de yenniaMaiirn areo 
celle de Jacques J pour lemariagji ds so» fili ayoo.a&è yiaci ii iff 
d'Espagne. 



(9«) 
eussent ainsi oonduits à leur perte (i) * Qitf peut 
nier qu?il fÙt nécessaire de prendre des mesurés ex-> 
traordinaîrès pour réprliàer un souverain aussi pro- 
digue et aussi insensé? Les barons demandèrent que 
vingt-quatre personnes fussent nommées, moitié 
par le roi et moitié par eux, pour opérer une ré-' 
Iprmedans Pétat du royaume. Ces commissaires fu- 
rent désignés à Passemblée du parlement d^Oxford,'* 
après une prorogation. 

> Les sept années qui suivirent sont une époque de 
révolution dont les ériénemens ne nous sont pas expli- 
qués d^une manièresatisfaisante par les historiens dm 
temps (a). Un roi dépouillé de ses prérogatives par 
ses sujets paraît bientôt à ceux-ci même une vie» 
time.; d'un autre c6té, Poligarchie baronniàle agis^' 
saut avec cet arlntraire qu'on ne pardonne jamais à 
un gouVeirnement qui a quelque apparence d'usur- 
p^OU) les royalistes commenoèrent à gagner du 
terrain, surtout. par la défeclâ<^ de quelques-uns 
da«ce«x>^ui étaient participé aux premières con-^ 
ventioas ioB^séésr à la couronne, et coniiues sous 
le joom de pfoifisioits d^iyxford^ Un hoinme ambi*'' 
tieux^^ fort de ses talent et de «a popularité , osa dé-* 
pkxyerujae supériorité \ateç marquée sur ceux qtu 

(i) Quandtas pecuniœ ad tantam a^cendit suw^mam , i^t 
stuporem simul et horrorem in auribus generaret audientiumf 
DohtitiffturnQbUitm r^gm, ,se u/iius hominis ita ccnfimdi su^ 
pind sifopUçiUiU, |datt. Pam ^ -p. d^. 

(a) VexpQBé le pkis exaei deff-proyibions d'Oxford en lii^, et 
de» cireonstaDces qvi B*y raltocfaent f se trouve dans les Annales 
de Burlon-, iGale , i5 Sc^ttùres, p. 4^* Plasieurs de ces provi- 
sion» furent plus tftrd reproduÂtçs dans 1$ statut de M&rlebhdge. ' 
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armeftt soutenu la méioie cauie que lai» Mais la 
peinture de son caxaetère, le récit des batailles de 
Lewes et d^Eyesham^ n'appartiennent pas à Phis* 
toire de la ccmsCîtution. U est cependant impor- 
tant d'observer qu'au moment même du succès, 
Henri III n'osa révoquer aucone disposition de la 
Grande Charte; il devait sa victoire aux armes de la 
noblesse an^aise, qui avait en général participiaux 
premières mesures p^s contre son gouvernement, 
et pour qui un ferme âttacbement aax libertés 
constittttioniielles n'était point incompatible avec 
son opposition à l'usurpation du comte àt Leioes* ' 
ter (i). 

Lorsque l'autorité des àetes lédslati£i ou judi** Linûtatûn» 
ciairea vient à manquer, les opinions des ^granda ju* twe , d'aprèf ' 
xisconsultessont sans doute les meilleurs témoignages 
que l'on puisse invoquer dans une biatoire de la om* 
atitution* n Sera donc convenable de prendre dans 
Braeton, qui fut lui-même juge i la fin du règne do 
Henri III, quelques passages cpii montreront claire» 
ment que les limitations de la prérogative par la 
loi étaient pldnement établies. « Le roi, dilril^ ne 
» peut être soumis à auonn homme , mais seulement 
10 k Diîen et i la loi; car c'est la knqui le fait roi ; que 
» le roi donne donc k la loi ce que la 1<h lui donne ^ 
» autorité et pouvoir^ car il n'y a pae de rm li où 

(i) Le comte de C^bcester» dont k querelle penoandle avec 
lIontfiMTt avait renrené l*oligarchSe barononde, ^riyk au roi 
tua. 1967 : Ui proifisiûnêâ O^oniœ $nimi fètiat ptr rêgnum 
s»ttm, et utpramissa ^ibi/'Opud JSveskam dt facto compUnt, 
Matth. Parisy p. 85o. 

n. 7 
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f> e^est la voloa^ et non kloi qui sert de règle (i). 
9> Le rwy a)oate»t-ii diaps un aatre encboity étant 
» le miiûstie de Dieu, ne p^nt rien faire soi? terre 
9> que ce qn^il peut fiiire ea verta de la Icm; et <m 
Si ne saurait ot^ecter le texte deQ Pandectes, où il 
B) est dît que toat ce que le prince veiit sera loi^ 
tt parce qu^il résulte de la suite du passage qu^il ne 
J9 s^agit pas de la siinple Tcdonté du prince ^ mais 
91 de sa Tolonté fondée sur l'avis de son conseil ^ le 
v> prince donnant soi^ opinion ^ sur laquelle on dé- 
a» libère (a). » Ce passage contient sans doute une 
iausse interprâation de la fameuse lex regUi, qui 
a toujours été considérée comme transportait aux 
empereurs le poùvcnr illimité du peuple (S)* Mais 
ee^te ^os# ai étrange , apfJiqné^ à ce texte ^ est elle- 
mèm^ une preuve que toute autre doctrine était 
inadmisûUe dans la loi anglais^, fiiueton^dans u^' 
autre passage, regarde comme supérieur au r^^ 
€c non-seulement Dieu et la 1^, en vçrtu de )a- 
» quelle il est fini i^\^ mais enqore sa cour des 
» confites et |[»arou5 ; cap les premiers {comités) sont 
» a^nsi noinmés) à titre d'assoc^du foi) et qni« 
À conque a un associé, a un maître (4)j de sorte 
3» qy^e si le rot étfiit sans frein , p'est4-dire sans loi , 

(a) Liv. 3 , chap. 9. Ces mots sont presque copi(fs de l'introdac- 
tion au Traité de Glanvil. 

(4) JHmsgine qaSl a tooIu dire ifue celui qui agit avec le coa- 
5ekitemeot des auttes^ est, jiMqa'à uo certain ponit, dam leur 
di^peudance ; mais fionidée est mal exprimée. 
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Th cje sei^ i «ux & lui tfn'posér un frein (i). » On 

Ixmrrftit citer {JasietiH àtitteis f5dif^gé$ de Bl^actan 

^an9 1^ méMé sens j'mdis' ceux-ci sussent pour 

-^protxret ce fitt ttnpëhanty^^e'Hotite étendue et 

même toute itedëfinié que pouvait être k prëroga* 

tà^ royale du temps de Hetiri III , elle ^tait déjà 

«oumiie i la loi ; qu'elle faisait seulement partie de » 

Ift loi ) et qaVUe était insuffisante pour la renverser. 

Il est vrai que c^est sous œ même règne que i^^iutro*' 

doisit j à rknitation des dîspenies des papes j Tusage 

de affranchir des statutSpar un no%-obstanté (a). 

Mais cette prérogative ne pouvait avoir lieu que 

dans certaines limites; et toute pernicieuse «qn^oiiL 

ait dirait de la trouver, ainsi entendue et définie,^ 

elle Û^étaftpasi à la rigueur, incompatible avec U 

sou vei^ineté législative du parlement* : : .^ 

Les rpii d'An^ctewë s^ateiftj comme ceux de ^o^^^ 
Fr&n'6e et dès autres éxkxk ôû lé système féodal ëtail 
établit un conseil permanent çliargé d^. percevoir 
et d^administrer leur retenu , de rendre la justice 
aYis Raideurs, et dVxpédler toutes les' afl^ires pu- 
bliques : ce conseil s^appelàit Ik Cqut au roi ^ Gt 
s^asseixdiiait toujours dan^s le lifii tni le roi «tait sa 
résidence ; il était composé fies gi-andis-officieirs, du 
Çrand- justicier (3), dû chancelier| Su connétable , 
du maréchal , du chambellan ^ du sénéchal, du ti*é* 

'(i)XSt. a| cbap. 16. 

.(a).|liM»||i«rF.70i' 

(3)£iï^faad-]a8tideréUir, en Angleterre, le sujet le plus puis- 
saot ', non-seulement il présidait la cour da roi' et celle dt Téchi- 
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mier, et de tofu autres ,qae |e:roi po«wît y ff- 
■ 1er. II parait que.,, d^ ,l!|oqgîiie, il, y anit une 
seption particnliérè de cette. cour .qui s'occi^Mtt 
«xclusivement , de toutes les nati^ra* , felativca 
aux revetiua de. l'état. Cette section, corapoiJe 
des mâmea penopaes tfae la cour du roi, lemilt 
sesaéaDces dans uae autre partie du palyil ;' et ■«• 
attribotioos ^cîalea lui firent douafr, pour 1* dia* 

qmer, mail il était encore, dan* le pt^ip«, en verta de «a place , 
rrigmt tu rojaune «* l*«hMnM4« tonvcraifi ; ce qui ■rrin )ré«- 
firêqncmineat nrant ipê la Honaaadie fit perdue pom l'itiiili 
terre. Lu wrilt •■ ordonnances étaient alon iMiUs de fwmëe de 
■a geation, et rendus en son nom. Hadox , Siilar. of Ejxheq., 
f.ii.'i» CDDuàiniaB qa'ott toidimaiât dans cm occaaona ëtait 
conçue' an «es tetg^ea: jid cutta d i»it â um Ueù nmlf ttnmm 
lutstrmn jingUa et pacem irgià nojtri; et il était esinjit à 
toutes penoone* de loi oMir, tanquam ptdiciario notiroi Rj- 
IDer, t. ■ , p. i8i. Le ftn cependant rendait quelquefois des or- 
dqnupoa* d« ttlUv,mm<t. Cet oAm CMMtmça k perdre une 
putie de, M dignité k ia mort de Jean. Pendant i|ne- le. jnatkâer 
Hubert de Bmgb £tail a«si^ dans lecbitean de DouTres, anx 
^ pracCaiOèreût Hanri m k Gloceater, nommèrent le comte de 
Peaebrolu go«venew d> ni -cl duToranme, toat en laiManlk 
Hnbert «•» office de juticier. lia narration de ces fut* |Mr Hat: 
thieu Paris est airooée , ^ ^elman l'a suivie dans son ^oasaiie ; 
mais la vëtitë refaite d'une réponse de Hubert ani chargea portées 
contre hn ,' et d^n mets pnUtf par Hadox dang son HUtoin de 
l'EchJqHÙr,c._aifVqtfy^. Im comte de Pemlavk* j eat nomaé 
IteelfrngU tl 'Vn'f «t Hubert de BnrgJi juatîcitr. En la^l t 
FarctMTCiinè dTbrk lut nommé régent de royaume en l'absence 
d«B«tlli4*"*'* I^tottls*na eTOirk titre de justicier, ftymeir, 
t. 1 , p. 410. Cette cliarge élait 
barons qui ("asBemUèrent an pi 
mandèrent que la jiieticier fitt 
•j^nibation; mais iea utùCM poi 
,Wtit pas de donner suite k leur i 
^fc.^it cette charge. 



^fiÊBtj^fêWui iè Cèti^ dë'eKbHUiuier : Ta sépara- 
thnr d&*te9 Ékét^xiGMs 'devint complète , qâauâ ta 
secoudif mt^Hi^ coîtntôMiice tfear k1AîtM^'<iMesy^r 

/ 9*ik^^ii^^i^Më tfde âkHi fes premiers temps qui^ 



)«i|^P'(fiie'j^eB'pett de eàtiser\t[&ii9 lesquelles là ébu- 



mtiÊÈé^m prtiit-ii i« r * J sC ë V fcBa <!|[u e finKVidti troù^ 
v»t lriie'^9^e j>Itis* prÀmpte dkns^ fe manofr ou 
te^ te comié- auquel û appartenait (a): IR?âi, pai' 
d^rës', tMUe jirridhïtîbtf stiprèttae'tdeyiht pibs Iktki- 
Uèri^ et*coiiitaie eHepàraîssaîlf jilfes împârtfaW^eti 
-fSi^* indiQiettdanCe que lès cÀoss die' prôviiicë ,; fës 
j>laideiir»^ da ié #iii y mietii , pbur ètte fugérpàr'-ce' 
trikttHill^ Éé'sëtîmeflrè^l quelc^te dépense éti quel'- 
qWmèarratf'de'plàs. La'eouk* dn 'roi avait' évidein- 
flietti M t éfti : A' eMourtfger ceile" dispontiotr par 
Mf^îté etrta éiabilîté Ée W^ déU^^k : rièri «ë {Sé^i* 
talfté^ph» àVftAta^eiii à TantWrf^ fti*' j^îi^rien. 
n^p^Jii^ltt^Mssi, et <^it plilil^ètre icé qui d'abord 
fi l^t p#< te i » liil age ^ être f^fttoindè^ à l%y%!iieMfcMp 
lidn^^es iféTenus, put^^ùi payait une%banc^ 
pofi9 a:yoir la^ permission éé pbôder i sa ëoar^ ou 

1, . . .M» • . . 'îi- ' 

. (i) Poar toit te mM^^nypoU è 4»»^Qw*rf iiyi% Jtlk^ à m ^ w i h kfc 
Cbicr <20 VJEchiquier, ceux qui s'adpimeî^t à Pétade de Phîstqm 
d« notre constitiatîoa, dcrroot comÊoaXbèfVMistÀm de i'Mchi» 
gnier, par Madoa, «I le ^kdogfu de SoœemU, écrit di».ttiBp» 
de Heari n , par Iticfiard y é^èquè û^Efyy ^oiqa'cm Pattriboe or- 
diwmVfpynt^Gerfpa de l^Uteiu Qa isoMMa ce Iraitékia saké 
dePoonp^gada Nadaa. 

' ^ 0»iit& âbuNT reryteih^)' àokîÉaW, vef huiuiréiof' vel 
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un f^p1:^lin(éJip^vpJa^ 

d'y recoui|î('^ i ^f^^ ^.^ ^is^QC^ dç%Jîpiz^f t^^^nct, 

civiles et crimfiiell^ M03;Ç^<faef f Of]ji^iJ^>.;Qi]«^ 
ques écrmips rap{i|Q(rtçiit Cfjtte ex^^Uf^^ j§^Utftft 

prinoe j mw» M^^ ht Jail . sçff^onl^ , i ff^^f^/^î 
c^est ^e eocore i,f|t^.iMKi«i449^Qm i»¥»i » W^t U ffÉ ' 

une de leurs attributions était d^impoaer de$ taiUed 
9àÉiim*mèlèê ëmgtim i^¥àè >soapmiïw la 'fi^i^tio^ 
deisrevîeims, ùôuè'ïfôttVôns éti*e ccrtaius qu'îl nV 

insdtntion a pu être adoptée , à Tiniitatioift ^ Lwôii^VB) 1^, «0" 
4emi-nèç^^lHl»Y«nt,^ya^^J^tfiqrt^ ^çii^)^14« ^XSaHÂiyi* 
tiôn àâos ses ^^maii^,, H^t^gfJfef^Up ^A>J?t.9^% . . 
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amitpM^ 4«.lWB» interulks eT(b!« les asùefi. Cetlo; 
tourné» limqMlM toi. fxptesaëauat ctM&imée par: 
le dbuuèvkf ir-Uclç; 4e la (^hraaide C^wte f ^vî pwrte- 
MMM.^UiAoïtBe waise' dti noitelÂisseisin, om-Ae 
DMMcfbNcwtaffi-'il'anm lieu aîlieoai' que dans le. 
c<nttMoà>s««tMtuéesle»tenies en litige.. Cette dîs- 
po w ti e to dmpte&tttt) A'uwitté, Iqa qnipiètontetB de Ia> 
CBilr dttiiol qiti^ atftrenàeiU.^ aqrakl p»,.en aUiraiit< 
ftelle iM'quMtjtms de- fvb^in^, &ire pe^rdw aXM. 
demMHbm ledrott d'être)!^ pav un jury tiré du^ 
T«iaïaliee^'d'a6 autr&câ^, eIlpflwittaité^leiB«iit:i 
^istede-a^ eBipiéténeDade l^aristocratiê féodale y. 
qui ue-pawfMt eeé^H^qoe aB^)ii«idtctùwet-)e* vior 
lalwfit^l» loi ImsêBt «otiBmw à ènceatoni de lafloa- 
Mtuteu AjttHJ.k Kgoe de« barem eOBioe H«trî III; 
ewiyait èlWytorey'eMe éUit d«iu toute m forcent- 
derfayyw eP Mtx taoToéeeregultèroa Âe» jugea daes. 
IeM»ttihmEt*-(l)e . 

Lcife94MBp»apn£s<itifl.U cBvde l'éctûqaier eut'. o>nr ae> 
été séparée de, celle <kt voiy onidétaobà moore de^ L^. ""°' 
eette ^mi^e use «ulre s«olMB,-qivi&t epéciBle<. 
ment cTtat^fit.àe .la déoisisa ides ailnres pFÎfées.i ' 
IftidMlpcau.^ne'Lla cndrtiDn de ceUe txoîsièiae- 
coos MUMBnteikv «égnc de firctard' 1 (a). :I1> est> 
du Ftnotm. feerfaôfel^^ ' la : iSruHk» Cihtfl» en asmnri 

mi dieunfur itiaerU, miisi Mer- 
ffieio noellanlur, aUtgantibuf 
ot' conttà forniam. provisionurn- 
ie..C)irim.2fic. trliiet. A.D.iafio. [ 

I U e*t fuit neDtion des jugei «lu 
boue elndwiTa aanéaB mant la jftiy rt<rt'|i H^h j . maÎB H«l»:f . 



IVtablùieliMkt. a Les pln^ MmltaU « poti« 
» le qoatOTxi^e etttpitre , ne sukront pas sOtiV 
» cour,' nuis tietidftitrt dam ira lien détaniiné. » 
C'est ainsi qde Ait formée la Cour du hmnc com- 
mun ée Westminster. Ou hil doitfra non juridic- 
tîoa entière et exclusive sur >toate* le* dontest»" 
tions eÎTÎles qni n^appartenaieat poiat k la jntiee 
criminelle^ et .danb kiqsdles I« rm n*élMt'p«lal 
partie intéressée; en- si U cour dn roi ^ ni celle d» 
l'échiqnîçr ne penvent ctfBnalttc des «Sains de 
Cette nature qu'aft moyeh d'tme âctioD légale , la 
prennèTe en snpposaot on acte de force , la seconde ' 
nne dette contractée A l'égard de la coittTOMfe< > ' 

Lés princtpanz ofâciers de l'état q«i $ da» IVkÎ' 
giiK , «Talent été les uemhres efifocti&d»la-coBrdn 
roi, eommenc^nt à sVn éloigner lorsqnMletArt: 
diviiëe en .trois coars «feiostice, et lussAreat leur 
place à des jnriscoosnites exercés; cep^ndant-le tvé^- 
sOrier et le chancelier de réebiqnîer cmMervest en- 
core leurs sièges du oMé droit de cette- cour : c*ert 
un reste de son anç îenne componitioD. H aurait été 
' en efFet difficile à dethommeséleTcsdank les camps 
OD dans les palais, de remplir les ioBcfeioBsordinaircs 
de Ia> judicatn/e, -sous on ay^m.c de Ioîsl tst que 
celui qui s'était fovmé.en Aa^eture. Les ré^es 

p«nH que le grand justicier p< 
que telle de l'échiquier, kpri 
coumni) , le style de la tiotic 
elU ceiu par degrés de s'ipi 
plaids étaient lenos coram n 
rff, etc. (7eit ainsi qne la ce 
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ée» décidons légales sont toujours f rés-simples clie2 ^ 
lin pefiiple grossier; elles n'ont guère pour objet 
de diriger, et encore moins dé comprimer les sentî- 
xnens de Péquîtë naturelle. Telles étaient les lois en 
vigueur chez les Angîo-Sàloûs; elles ne deman- 
daient ûî une plus grande perspicacité , ni des con- 
^BinliBttnéês^liis profondes que celles qu'on pouvait 
nfisonntbiement attendre du cotnte ou du shérîfT 
qtiî présidait la cour de son comté. Mais il s'opéra 
m grand changenlent à cët'égard un siècle environ 
après la conquête. Nos jurisconsultes anglais, èn- 
^iii à exagérer' Pantiqttité* conimè les autres avan- 
tages "de kur système, prétendent reculer Pori- 
'^ne^cf la loi commune jusqu'à ce qxi'eîle se perde, 
o^otnme la généalogie d'une femiltè illustre , dans la 
nnit^-dè» temps. Sîr Mat Ae^r Hàle n%ésité même 
pfl»^ dâre que s6h origine eàt aussi iihpossiblé & dé- 
couvrir que la source du Nil. On peut distinguer, il 
est yrd , quelqueé traits de la loi comnjiùne dans les 
tètnpi saxons, et noë ébnii^i^sances trop bornées 
nous emp^Kent d^assi^ei* une époque certaine à 
plnmctfs de ses dispositions particulières ; cepeh^ 
danf le issMà^ète général êd système et ses parties 
les plus «sentielles se rapportent à des temps beau-, 
eoup^arapprochés» Les lob des rois anglo<^axons, 
observe judicieusement Madox, et celles qu'a re- 
cuefllies Glanvil , diffèrônt atflwt entre eHe9<{ue 91 
elles af^rtenaient à deux m^oi&s diéSirentes. Les 
compositions pécuniaires pour- crimes, et en parti- 
culier pour homicide , qui font l'objet de plusieurs 
di^Kmtkma du code anglo-iSMiOii , et des lois.aUri*. 



/ 



buées à Henri 1(1)9 ^^.^ Ixouyent pae mffltipflp^eS) 
par Glanvll. Il,parait que du temps de ce deniiçr la 
meurtre^ aiosique lev#l yétafepat ordiufti^'eineQtpa^. 
nis de mort. Les éprouves, n'étaienj; paa enoons tom^. 
beés eu désuétude (2) ; mais: le combat îa^icia^^ 
dont on ne trouve ancun exemple ayant KiîC|Qy{aête.^ 
avait évidemmeiit la préjEérctuce. Sousif^^oUtVi^nv^ 
ment saxon, les actions paraissaient^voir é^Àtni^ 
duites , môme devant le . roi ^ f^ar ui^e ;r^u$l#^.y^i^> 
baie ou écrite ; du moiBS.il ne «este auci^a^ |]?8oe dp» 
writ ordinal (*), cpû e^. auî«urd?buî la Imm~ de* 
notre procédure ciyile.(3).lia-9ucefs«ianaui^|jejr«fik 
avait lieu-, avant la c<»K{uêtè , avivant la cqqtyimr 
du ^weikmd, qiii établimtl un parta^iégaL^M>^> 
les en&ns (4)" Sous -HeÂri 1^ l'aine pnsBatI pouv aav 
partie principal fief (â) î^da/tcmips det^l^c|iitiîly Sr 
héritait à» toutes les tefn^ \emi9? k^fi^v^-Ùft ^Ibm^ 






(OChap.70. ^ • ..,, / 

X») Un atoyea de Loodrea^ accwé d« nfsofptef^jxoXuK^fB^'i 
dans Tcpreuve de Peau froide, fut pçndu par oVdre de Henri H r 
(]^oiqu^î offrît cinq cents niarcs pour s&nvét sa vie. Hove'den^ 
^ 5é6< ii paraitrait qi^n pemeÙUtr féfèeavê IMZ fWamMPe»' 
d^ ^oftyaiiMmep par la, dôcHraHoil à'ùs^^gotj^^^^l^ ea aofU|M«t , 
à leur avantage , elles n'en étaient pas n:oin8,.en cas de meurtre , 
bannies du royame. Wiltins, Le^s anglo-saxon, , p. 3.^a. hes^ 
épreuves forent abolies veri k ^>MLiriie*c«ttMr ^ tk^ dif 
Heari HL . ' : . f<> 

(3). Eicke^, DigMf*» épi^Sl,,^, 8; ! . > 

-^i£e^j» IfcTïr. r, c^ 70;- . 

(*)'t.e tvw^ original est im acte émanant de la chatiielfcrfe, 
pctrUiit penaism dSi^fiMhfiiè ont «âioa M»)jMioiM(4r.-4: :P.> > 



( ^n ) 

étaienci fâl^i^éi^^ ID^^réa ,leà J^ «attnires , lorsque 
l^;£il9 4l»in^«b^ >aii»..a]dblis^.ie père llétîtiât (t); 
^a|^ W^ W>c<im9ft1tide^:il ^t itxolu dans tottSr 
Icif cfi^.. ^vfif^ 1a cKnp^^pêle^))*^» teimi powfioent «à 
géBén^l , #^ l!%¥<€ir ' p«ff tcfeilAàieii^ mus db tonp» de 

ple& si^^i^ç^Y l|94iiire)r l»*éiiilh:«ii{9e tpàfimà;^ 

^ic9i;i(|ae.|furiM^i)jrt fljUke^efftH^^ -le^ecneil des 
loî«iBOiW|î^^r ^^^ et le ttiriÉë atiribisd à 
GldATM*'^ I^f9p4ry le^li^Ue.àn ccralesbaliâifes 
du c<mtii^^t^?t!mx!l3e^ilttkivè6 He GlnriiMifii^e 
et 4çi,f^4|?BPlJ¥ft4tïft»îtUewîàa^ hr gwt 

du^ioi^4^St<p(^iaM3fr| ,^M» Ikïoaiii^ et i^âgite leès- 

plus éfm4t^ f^tiioçle lès; «apiees V pi^ifit* i^ eats 
paTtj^^IM|l^ ^ Aîf eomMlWé : kft thraite oMUOtém- 
tiquesH^AKeliQl^m^Mey rtemnâ^ ^u^ «él*^ 

d<tetepperl?%f>ffiieipe8^11.eét<MKi6SeF4QfeiPieri«illl^' 
xn^ der|>ea$t|£jp€fotii?èmcfitrà lai]^iÀ)dë q«ii «^éî^ij^ 
e]|tl,rÇ'J4.C09qfêii etJe iiègiie deHefiri II, pà!i^ee 
qu^elle o£^li49Jl»f clef i^iatéiwfCipt^birFhis^ïte dllr^ 
drQ}( g^0il^^!0«^é0édeiKtfiîiiat$ le^MnlCë eéiinu setis 
le u^ià^'fyth^ ^ Senri I^ m^mUfé^k^^nûiné^ 
ment pas rédigé avant la fin du règne d^Elîenne (2)^ 

(0) Gp ^wtécMtient4« dëcHH- de CTtàfieit , qui ne fut publié' 
en Italie qu'Ali' i'i6t« — 



C i«j8 > 

cdnsœve m si grand hôttbre des dbposilSbni sa»n-^ 
nés y que je serais porté à éôniierpotii' diatê'it notre" 
loi oammuBe actodle^ srtoatëfirisôn ^et^lm assi*' 
gner. vsoet date , mue 'ép0({tra tbtt rap^^tèéWfc Àé \at 
{MiUÎGation du M&Vé de Gtaôtfr (¥>. f^tA^éittrcH 
cMéj cômine rien he-pÎTOtiTe' qn^* «è M^ opérë de** 
cbaBgemént subit '^i^dîeal da^ns-là xdi^pfudénce' 
MigbMsè à cette époque', là que^ion resté dans^ ime* 
grande obstorité. Pi0a^ètl« serai^il taisofttià^K de 
a»iectarer qae le hmté Intftdé Xè^ti. i5^<^nn«1 
Ttn'mi roifemie les antlmia tisagèè encidre ^h ^guèttt* 
dms les juridiptioBS iiififiri«are8| é% que' clSiid de- 
Gldiitil t^on^ent les régies étAbtieâ fàr tés jiftfiicon- 
suites nonnaiidsde la eo0f dti'rbi ,' relies dkmt'Pâ^ 
doptiôn et4?applioation gétiérjâé^iQT^lea èffe la con^ 
séqveflieenatiirefledeiMnitittitioii des ootii^^d^s^ser 
q«i paKoonieét féHodkpsiBent m^^ n>taame. 
Caractèreet . U n'y eut plcisi«dbvs d^aotM» pevsonneflF eapaUes- 
i^'.'^'' 46 décîdar h» o^tnmFsés 3ëgidêi^ que eellès qu^ 
s?étAii»t paxticuU^ement iivtéé» i'-e^lef éttide f eti 
il se forma vmé dMLasM^héaoA&fâhi^ Pardeàr, je di- 
jfis même reQiiieirâtfiiiepoiir la pfofessitodes Idis^ 
ëtwevt excité» par le phosir» qa^il» tl^uvidëtlf & dé- 
j^yerla saLtiUlé de léuJb inteH^enCe' j fea |)areèn^ 
xaot les détours de cet obsour dédale. LfCirNormaiid» 
sont cilés duns kor.|imptie prjrB pm^'ieim^^p]^! de 
malice et de vàkmt , et il est powiMj& que ^t;\îs[iril 
ait antipe£m infioé wase nàs oonrs de jiistfée.'On peut 

' ' ' ■ * . 

^ (i) Madoz y Jlist, ofExcheq., p. laa , ^difc. 1711. Lord Lyttle* 
ton, t. a y p. 267, donne quelques raisom pour croifO <{iic«iM^iaîté 
no fot point écrit p^ .GlMudl 9 mvs par na oecftekç qoi tra- 
vaillait SOUS sa direction. U fut publié vers l'aa 1 >&>• . 



aiun ^tnlmert en parti* , <i U pl^teophù Mki^aa- 

tifpe , qui éUitea Wlfae AoCUeiépoque^ et q«i ofire 
|er mépief ■traUs', «eUe . exocaiMe flobtilité et cette 
£Eéf^^i«i4ma^(HiX principes tcchn^aes'SBr les 
f)Vi(4p^ K)HK>ané>^ <lé£t«ts qui «-ègoent tUna t««t 
notre; •yit^BK'.Atw.neos^^aioBB, àjncte titre, 
nous glqziâer de$ {«vKtjpaleacaosn de ces dâlwitst 
ce s<qtj. iat. JËeBMje.attwgWBWttt .anx r^es éta- 
Lbest i^et ji^ c^fîpite jalawK de , l'arbîtraite dons 
les îugçtq^nty.-s^tiiiMa» qid u*4Hit,'-je otws, été 
portes aussi ïçia. .dans mmui alutM pdjf. Les 'dé- 
cîsions. des cw4éiir.)agésde«eiuitt ainsi des aa- 



snTTÛn^t te trpav&ent dans la ttécessité d'élndcv,' 
pardesdistinclionsimperceptiblcsgcequ'ilsu'enîeBt 
point détruire. Oa a quelque&ùs appliqué ces mêmes 
întezprétatioiiAévasiTes aux actes de la législature. - 
Les personnes qui ne sont poiot étruigères à l'his- 
toire d^ notre droU} découTriront (acileitaeBt les 
antres ciçcwistaïuies qui contrilx^èrent i. produire 
ce système tectuùque et subtil qui ri^ cliez nous 
le cours de la projmété immobilière. Comme c'est 
liH qjiii fonnait presque toute' notre anbieime {uns» 



tite pmoi\i£i MBatmtoB^lw pantos^âë tt^/tre ûtcit 
se resa^teni bea^eonfi 4lu «àèttae^ «i^%; U îi^èt 
poiciâ de psB^cM^'OJl te»«r«lMatÀuX'ÉlS's<neiit 
ÎAmaîs aasti {nii'aiii4ty -nftàie ^0Ul*'«*ëiliâNf, dëii 
^criU de# phÛvic^lies ft'ém inaCitutiiNKé'dci autl^s 
fO»tiés$. 11 enestiÀiiité^'im n; 4iigéiiéitir, étif^ 
dié le drott; plui&tii^aiiM iIb aM que èc^ifle une 
icie&ce* Ou ft^est]^ o otm p i d^ii^J^MdVè sèfs règles 
et ses dktinejtiçÉsy quO'de^oMMtdéttr: teël^'appUcs-» 
tioa i Tobj^t poo^ k<pidi: toutes lés rè^^ de droit 
aumwt dùAtite ^kâlilics, c^st^à^dire an tnaintien 
des droits puUics^ et priifsés; U n'est pas de leeture 
plQA aride et mcoi» profitaUe 4 ùu esprit philoso- 
phiqiie qi» celle, de nos aiioisM «livreai de droit. 
IVautres .ilicMitéBâeBS se sont istroduits avec le 
temps} . et m^iatenaat Ifétsnduè -et la multiplicité 
de nfis 1ms ; sont dereunés un mal aussi dangereux 
que réel; un^mal qui, sq trouvasit ^c4 entre 
la timidité de la I^gi^ture d^un cbié^ et les vues 
intéressées des praticiem de Tautre ^ menaee de par* 
venir, sous peu àb teacips, à ini'exeiHntolérable. 
Des clamenrs intéressées sMlèvent cohtré tonte in* 
Aovation ; on n?ose ni abroger ce qui est inutile^ ni 
sim^ifier ce qni est trop compiiqué^^ ni fiker les 
points douteux* Toujiows plus disses à échapper 
A une difSculté présente par d^ petits espédi^ mo- 
mentanés 9 par des modifications ot- des suspensions y 
qu^à établir dans Pint^rAt de la postérité un v9Ste 
système de lois fondé sur la philosophie'^ nous accu- 
mulons statut surstatut y et précédent sur précédent | 



Joaqn'i^e qiiHI ne soit plus possible i aucun eiforl 
d^esprit d^acquërir^ ni à ainnine intelligence de digérer 
cette masseénorme d'émdition^qai s^agrandit de jour 
e» fonir ans yeux de Pétudiant effrayé. Et Ton peut 
pi^Toir qu'il s'opérera une simplification forcée et 
déshonorante dans notre jurisprudence , par un ac* 
cord tacite dMgnorance entre ceux qui s^adonneront 
à la profession des lofô« Une grande partie de cette 
)firin>rudence est déjà tombée en désuétude dans le 
siéde demier, et elle n*est plus connue que comme 
IJHe science occulte par un petit nombre d^adeptes. 
Nous approclicms ainsi inseasiblepaent de Pépoque 
critique d'une réforme^ époque où nos lois seront , 
comme celles de Rome^ jetées au creuset. Il serait 
bonteu^ qu'au dix-nteuvième siècle PAngleten^e ne 
pût pas tirouver son Tribonien (i). 

L'établissement du système de lois qui doit être 
eonâdéré comme complet à la fin du règne de 

(i) WhUelocke, qui écrivait k Pépocpie de la restauration, se 
plaint de ce que « maintenant le ▼eliune de nos statuts a pris uïk 
m aecraisBeaieBt conndéraMe » Le Toft^me ! Qu'aurait -il dit 
•*il «lait TU panllïv tons les tK*oi8 ans an pareil votuiae rempli' 
de lois qui son^ déclarées être le résultat des délibérations de la 
législature, et que chaque sujet est censé Ure , comprendre et re- 
temrl La -ftiftesse dés pensées rent)srmées dans les phrases sui- 
imntes àm oiéaie passage , me fetli sans' doute trouver gr^ce auprès 
du lee^nr pour les avoir citées ; d'ailleurs , dans un siècle ou le 
iinatisme des préjugés repousse toute espèce d'innovations , peut- 
être est-il nécessaire d'invoquer quelque ahitorifé h l'appui de ce 
qne )'«i âtaiicé'dans le texte, m le me ressouviens, dit Whitelocke, 
M de l*epinioii d'un savant jurisconsulte , d'un grand homme 
» d'état (le chancelier Oxenstiern) } il pensait que la'multipli* 
» cité des lois écrites ne servait qu'à jeter de la confusion dans 
p l'esprit des juges , et rendre la lot moins certaine ; que quand la 
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flexm III^ époque à laquelle Bracton ëccitit son. 
grand ouvrage qui contient les usages non écniu 
de la loi cpmmune^ ainsi que les fonnaUtés et le$ 
précédens des cours , pquvait^ soua quelques rap- 
ports^ contribuer à assurer la liberté publique* En 
effet y quelques efforts qu^on pût faire pour étendre 
la prérogative , elle était incorporée à la loi ^ et sou-^ 
mise, comme tçute autre partie de celle-ci , à la 
subtilité des ai^umentations et des distinctions* Par 
cela même qu^ou avait déterminé toutes les choses 
que le roi pouvait faire ^ il s^ensuivait nécessaiijif 
ment qu^il y en avait dWtres qu^il ne pouvait paft 
faire ; autrement la désignation des première&aurait 
été inutile. Je ne pense pas cependant qu^il faille 
pousser trop loin cet allument; car il n^y a pas di9 
doute que le penchaut des gens de robe à étiendre 
la prérogative , ne fut quelquefois trop visible* Mais 
les maximes tranchantes d^absolu pouvoir que des 

» lo^ a établi des limites justes et claires entre la prérogathre royale 
M et les droits du peuple , et qu'elle règle la decinon des causes 

V prirées , il est inutile d'augmenter le noMbro des knâ , car e^est 
tt augmenter en même temps les procès. Ce êtmii «n travail 
i> digne du parlement, et qui ne peut être £ùt que par lui^de s'oo» 
M cuper de la révision de tous nos statuts y de rejeter ceux qu'il 
tt ne trouiwrait pas convenable de nuàntemr en v^pienr» de coÉ* 
»> Qpner ceux qu'il croirait dignes d'être conservés y «t de tÊtÊm^ 
w ner à des décisions certaines le grand nombre de ces statuts 
»t qui offrent de la confusion , qui sont quelquefois en opposition 
«> entre enX) et dont |>lusienrs traitent la m&ne matière, ta 
I» ayant soin de réunir en nn seul statut tous cens qin onfcrap* 

V port au même objet ^ de sorte que nos lois écrites présentent nn» 
» ordre et une clarté que peu de savans ou de sages y peuvent 
» remarquer aujourd'hui. » Whitelocke^ Commentary m Fêr» 
Uammiaiy fT^f 1. 1 , p. 409, 
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kûsiKes êH^we et tles jag^ terriles enseignèrent 
aux Tuâovs et anx. Stuarts, ne paraissent avoir &it: 
aitcon peogrès sons la djmiastie des Plant^gei^ts* ^ 

Quelqme idée qne Pon se io»mè de Pefifet qu^eut» ^^ . 
Fétaèe di» lois sor les droits da snie t • elle contribua ^t<ûre à ia 
esseatiellemeftt an nMÎnlien du l>on ordre , en assu-^ bU. 
tant la saee^non liérédiiaire de la ccNu^nne. Gnq- 
fois 9 sur sept qui siKcédirent à G^laume-le-<Ion- 
qnévant, forent des amrpateurs, du moins suivant- 
nos idées iDodemes. Etienne (vi^ le seul qui éprouva ^ 
à ce sujet j qi^que opposition sérieuse ; maïs , 
pour ee tpm lemnccme ^ il. faut se rappder que tous . 
les harons , lui contins, avaient sokimellement juré^ 
de matfUenir la succession de Matilde*. Henri II fit' 
assurer laieonronne k son fik atné et à son second 
fils par une assemblée du parlement j d?où Pon 
peut pf^mmer que leur drmt héréditaire notait, 
paspai^intemeni sftr (i). L\>rdre àt succession k la; 
oouiXHftne reposait ett effet | dans toutes les monar- 
cbies de PEurope j sur une notion mixte du droit 
de légitimité 4Êt du duoit d^éle^ion. Le aexment du 
eowmnnfWffnt et la femudité du consentement du' 
peuple 9 alors requis ^ étaient jagés plus essentiels y 
dtttnM>ins.pour donner un titre parfiiit^ qu^ils ne 
Blrâ»»le pnraîssent maintenant* Ils mettaient j pour 
ai^i dire y en possession de la couronne ; dans les cas 
oik il se présentait plusieurs prétendans ^ ils produi* 
saient en quelque sorte Pe£fet d'un jugement* La 
Chronique de Dunstaple^ dit^ en parlant de Ri< • 

(i)Lyt«etoli|fca;p,i4. 

U' 8 



/ ' * * 

(1^4 ) 

sJ cirèit ]»â*édiliB{^e^ ÉpyM one él^otion sri«iLBeUe 
» dis ^rgé et du peuple (i) i> e eipreMÎom qai ia-< 
dkfve^ les priikjpe» i^ooaoofi A i^ette époque* On 
deît observer cepméaiit qtie RidMtd €W9et^ les 
prérogatives Myales sans attoadte émk «oarcHBie^ 
i}i6iat (^). L^aténemeat de Jea» a o u KaM iewient'ifté 
regardé dansées temps «KMliemeBcoiiiDftc mue as«r* 
pKtky«f. Je ne vois pa^ ^% ait été ooimdéré^l^Biaii^ 
t4;l en Angl^erre paar sea «HuiteBipiamfaMi Laques* 
4io»de snoo^ssicHi eatre tm ojKîle et le ^s-<feaott firére 
alûéJdée^B^étiM |tas«neore i4|^ ^iiiêitt« p»r rap» 
port aux bérhaifés p#i^ ^ ainsi ^«e aoos Pappi«iid 
GkiBvîl (3). Leà règles relatives ans biens oiJBiu'nf.i 
li^étànt pas toujoars cwtisidérées OMMUe applicaUea 
annt «oweraiMAés , cette question ânt et eontimift 
€^R€ore iottg^tenips^après d^ètre un d^s pMuts ka pkil^ 
incertains de ttota« droit public. Lea pnëténliomB di| 
Jean è. la coufonne pouvaient donc Atre de nalUM 
i «otomer les Ai^glais> à les «dm^lve^ vu aniienit 
que tes aboits para is a aiil ayioir été voe<nuiiis]»eeidaaÉ' 
le rignede son ftiève Biekard (4)*- ^ *MNts poavioi» 
i^uter foi au ^apport de Mat4liieu Paris ^ Punike^ 
véqise Hubert déclara^ & cette ^oocasioii, daaa lea* 
term^ les {dusesprès^^ que la eoutaune était éiso*' 



(3) Glauvîl y 1. 7, 0. 3. . i^ 

(4) Hoxfdes, p. 702. : 



\ 



( lï^ ) 

tîvèi'-et qlié les tnembi^es de là famille royale n'y 
ayaient d*autre titre qde celui que leur fuérite pocf- 
Vàlt léttr donner (i). Catlé rejette de fltit comme 
uùe invention deî^hîsfWAeù ; et îl ù*e^ certainement 
pas en harmonie avec la constitution en vigueut 
avant et après la ctmtjtiété, et diaprés îaqtielle une 
^eule fiimHle avaît dfàiC au trône, quoique la bran- 
càe la plus proclne n^ fBil pas toujours appelée. 
I^ms une charte de l'a pretnîère aLtïaéë de son règne, 
JeaA s'bititute rot u par droit héréditaire , et pa^ 
^> le consentement et h. laveur du clergé et du 
» pcttple (!i). » 

On observera qùJê , pendant les révoltes quî eurent 
îîeu contre ce prince et son âls Henri lîl , a'ucuné 
voix ne s'éleva en faveur d'El^onore , sœur d'Ar- 
thur; et cependant , si ks règles actuelles de suc- 
cession eussent été établies , elle héritait, sans con- 
tredit, des droits de son frère. Lès barons aimèrent 
iSùeux av^r recoure à Louis, qui avait à p^ne upç 
iMBtoe et y toe ) mais de bien auteur» moyens pour 
se nmulttteilif. On serait porté à croire que deâ 
bomines qui avaient pris les armes pOur Ma tilde | 
ne deveu^nt &ire aneuae diffiieiilté d'admettre les 
lénmieri k succesinon delft couronne : mais je doute 
fbttque, malgré ce pi'écédent, la cotironne d'An- 
gleterre fut diors considérée comme iwsoeptible de 
tembmr en héritage à line f^ratime. L<»9que Henri I 
proposa d'assurer le trAne à sa fille , la noblesse avàif 

(i) Page i65. 

(si) Jure hœreditanOf et mediante tçtm çleri et j^çj^uU ^fl' 
sensu et/a^ore, Gurdoni on Parltaments, p« 139. 



( n6 ) 
'manifesté nn^gnuid mecontentemeQt^i)* Et il pajnât 
ïésulter d^an4>atsage i^tnarq^ahle qui sera rapporté 
dans k note , que y scms le r^ae nAme d^^ooaid m y 
on supposait la suoeessîoM Testrmte à la figne^nas- 
€n]ine{s^. • . 

Enfin ^ vccsie-nûlfen ^i3?eizième siècle^ les ju- 
risconsultes appBquàrent ligoureusemeiârà .b oou- 
ronne les principes de snccessiou ol^rfés i Pégs^ 
des héritages privés. Ektouard I^^qui- était en Sidle 
à la mort de son père^ lut p^r^l^uné i^ ioip^éd^ate' 
iment. On Tetrouve cependant quelque chose des 
anciens principes dans la proclamation f^fàjj^^ ^'^ 
son iu>m par les r^ens. du rojai^me* Il y^est ^claré 
que la couronne d^ Angleterre ,a lui est dévolue par 
9>.droif héréditaire et par Je consent^n^nt ^e ses 
9> îiobl^ (3). » Ces dçroiers mots furent ,omi^ dans 

{i) Lyttleton , t. x , p. i6s. 

T 

(a) Cest ce qui réflolte du traite fait en iSi^y pour le manage 
du fils aînéil'Edoaard m avec la 'fille du dac de Brabant. Edouard 
■promet que , dans le cbé «à êoim ils môayraittivftiA Ini^'laisiuit 
des en&ns mftiesyil jibtieBdra 1^ ^mseiitetie^ de «^ baioiis, 
iic4>les et cités ( c'est- à-dirft du parlen^ent ; nobles signifiant ici 
thevàUers, s'il a au sens pafticulier), \ ce qi« ces enfans héri- 
tent da royanme; ei qne^ éatoA le <•• où il is laisiendt qu'une 
iîile , eO^ v^9W^ de lui ( Edouaird) , 4niJde ^mhénti^r^U taraête- 
ment convenable k une fiUenie roi, Rymei^. S, p. ^4* Om^p^at 
conclure de cet^Hîte-qne , dans l'ii^iitioMPËdouard, sinon d'a- 
près 4a boàstitÉlioîi , ta loi salique de#^^ régler en Angleterre 
l'oljdre iie sncceasion Ik la^ewrapne. il*Cset se rappeler que , pour 
établir ses fprétentions an royaume de Franeci il était oIi%é 
d'admettre cette loi; 'mais il y aîputàit une certaine modification 
qui servait de prétexte à son titre. - 

(3) ^d nos regni guhemactUum sttcces^ione futreditanâ, jac 
prùùeiHrH reghi voluntate, etfideUtate nobis prOfstUâ sU devo' 



la proclamation d*Eiïouai'd II (i) j etîl à été'r^çir 
Jepuis, comme masimefoniiUirtentalede la loi d'An- 
gleterre , que le roi ne meurt jamais. Le sârmetit du 
couronnement ef lu reconnaissance àa roî parïe 
peuple a cette solennité, sont des form^alités qoî 
ne' conlërent plus aucun droit au souverain ni- au' 
encore être considérées 
irs devoirs réciproques, 
ipitre sans faire observer ^^ aohUue 
î et très-caraotéristique ^^^^ °> 
lierre et ceHe de tous les *,'J*s** '*^"- 
■■ veux dire l'absence de 
r de la pedte noUesse , 
. Qonimons gentry. En 
AQ^magne , partout y 
ble et de gentilhommi^ 
mes. Ceux qui avaient 
issance, par teoure de 
tion du roi, ont formé 
Inbérens au sang distùi- 
ïrdibaires. be mariage 

t, Ua } Afifw^dix, p. 1 > ijif 

ire , mImi lui , <{iie les griDdt 



ir Ik fivmd* ordïiuîre du eaaamta- 






(i) Rymcr, t. T, p. i. WalriâgEam £t-cepciidkiit'qifEi)Mai4 
font* an IrAne : JTôn tant jure htereditùHo quàât taianimi 
-laensuffèêénita et magnetum,f.^.' Son Min est pMt.ftrè 
pire que M loi -, il c*t pouibk qu'jl aitvoiilu dira qae le roi ai^t 
pour lai, nan-ieulement «m litre Wrédttairc, mus encNé la 
coosenteWat iilirrdcse* tieroi». > 



%yce le$ fiim^çs ]K>blfi j iVcbai des fiels giiilifaii^ f 
ou la perticipatioa 4 un grand nombre d^emploi# 
cÎTÎis, 4taii plus ou m<Àm intercUts aux roCuriers de 
U France, et de Pem^re* L^Aofieterre ne connut 
lljresque a^une de ces restriotiont, La loi n!a jamais 
eu de déposition particulière pour le»^e|tt/e»ien(i)Ir 
Dés le règne de Hpuri m , l^^alité civile de toutes 
les cla$se;s| inférieures à la pairie était , >sous tous le§ 
tdpp6rts^9^9siparf^te<]Q^à présent. Comparez dims 
éjçriyains presque contemporains I Bn^ctQxiel3eait> 
tn?np^, et remarqtie^ comlûen les coutumes de 
tlxance et d^An^letctre dififèrent sous ce rapports 
Le jurisconsulte iranç;»i^ psotage 1^ pejuiple ^n troit 
closes : celle de U ji^ob^esse) celle des hommes libres^ 
et cellq des serfs; notre çoâ^patrioté ij^'em. ccnnptt 
^e d^HX^, les hommes libTee et les yiUins (or). Il ne 
fiaraîtpajs.quW ait jamais mis d'empêehement sus 
mariages \ et on ne pensait pas <{ne les enfaUf mèm^ 
d^uupsir perdissent quelqu^un de leurs privilèges 
]^r leur union aivec un eommoner. Tous }es hommes 
libres eurent toujours la j&culté d^achçter les terres 
tenues à service de chevalier. L'ordre de la cheva-^ 
lërie confS^rdt eependont quel^ts privilèges pkxli^ 
<^iers ^3)* Mais, ^n général 3 existaîl une égalité 



.« 



(i) tl est sMez inatiié , même poor prëvenir totite chicant , àM 
t$j^ Infuurquer conmie «ne esceptioa le statui de s3 Hew VI ^ 
«au i4> ^ défeqd ^'«Ure % coiwne th^nliers repvëseiitanB dtf 

(^) Voytf z à ce sujet Sdden | TiiiiM of hmmr^ t. 3 > p« ^lo^* 



:(:**9)) 
^H^^Ê^^ Ç# ^ e* 9^ 4t]^mgpf ^tc^(;^i( I^.fimî^ 

|iwfei9 que iftfir ib(â>U«sft «9t if, ^ p ié^twicc . 4<|ùii(|- 

jH^.d^ Igm^ {MÛftq^'U |i?y a eu ^fki que. Phéi^îtswe 
4e JU -iHuÈsiif i(|Hi ^oajE^e JLa AoUessQ. I>es ,fils 4^ 
,pwii]pt|,iÇ(^iiMHie pa Je 4aii^ sQo^t çQmmtmers, et n^ot^t 
nhnJn m g»t 4^ wftçe pny$ége%légal ^^imvaio d|*QÎt 

■ ^^çv0Wv pavAif 4^ noire c^iMtituUon ateU peut- 
.teg AHfMJ^ »4w>^nbt< qôeoeUe^lité d« 4roijU civiia; 
celte isonomia que les philosophes de PaiiHTkiH^ 
^rrèof p ips ajgu t bs ponToii* eskî^ter.qiie daii$>legoa- 
^eneiMPi&t4épiocaR»tique \i)) luAre k^i , d^misMa 
#0igM^l,&!a;îaipsiab fait ;»caeptioii 4e. peppsoiines. 
£Ue ïm'fpMMrait point le geojlUliMune d^anciem^e 
fiunâlt' au .)«§MKieBt d'ua J4iiry #xâiiuùw ^ ni acfic 
peines mftmmiiies. £Ue ao lia coaféife point (|t 
4ie lia a ym^^ QtmUvé ces i1]l)^sl^ imm^^té^ 49s 
.a)iai§«afiiiUi€||i«a fipMsips disses .#i^péi^^ttres.sV|lm• 
paient mmt >le<fBOp^eDt. A^ssi les prîyilégfs fne 



(1.) SM^ mfiOÊtt ifffl»f ^m miH^ néti»>mfÊHi7m% . #rv«^(fr» ^t |e 
4éfen»cnr de M 44inQC0tUe , clam iiij(iû(vi|ai«p '«fw les,&rip^4^ 
gouveifuetacnt , qu* Hérodote ( ThiUUij c. 80) a mise dansla bou- 
etie dé ttt>iâ sâtfà^étf{)èrâd'n^, ifpfès fé ibéiirtre de Sttiéitfi^; &tit 



tsoiiftiHp i nos ^nârt la qualité de l^ishtMrs liéfMfe' 
tâim dHiii peiipié lilirè , des prmlégeft'^ IttfitiiiiMIt 
'iniis i^'étcuetix et inin 'neiiovuiles' "pM? Jetrr tuftiife^ 
sont moiù^ bjfonxdiéi leur exemee que tseus de k 
luMc^sse de t#ai iey litres états de I^Evrope. <3^it^ 
ftn suis bien perstisdë ^^ À ce €aîrftctère'détiioetï'ftt3|tie 
]Mrtiir!titier à fe nfoiNartlue «aglûse que M6oi smnfiieft 
redevables de sa lotigue dufée , de ses p rogrè s tégo* 
liers et dé sa vigueuir actuelleé C^est une ektson^ 
slauce k'ht-ta'is singttHère et faenreitse j cptt^ éiii» nk 
âge oji Fou était loin de préroir k ntarcbé gtîftdnelk 
de k civfllsàtion et du comluerce, vôe auoHret^ 
s^écatlant des usages des conttiSes Tofeîfies^ se«èieift 
ainsi garantis y comme à dessein , de ee^Séibréef em- 
pansire qui , en rentersant les oèstacies dpûtm avait 
Timprudence de lui opposer^ a causé tant* de ravage» 
en Europe. 
Causes de Cette teudauce i Pégalité dviie que-l^n trouva 
na^l^ hom- dans k loi anglaisé peut^ je-crob'^êd^ltrflmée à 
AngWrê.^ plusieut^cattsesrsiinultanées. LttprâmièH>,c^eKqdto 
les institutiotis £$odales étaient beaucoup moins m»- 
Ktairès ett Angktnre «pe «ur le eONHuent;* A^partîr 
du r^e de Henri !I , Pescnage , c^est-à-diré^Ie paye- 
ment d^une certmne somme pour se di^>enser du 
service personnel , devint un naage pres<pie<tniiver<- 
sel. Les armées de nos rots étaient coioyposées' de 
troupes stipendiées , recrutées en grande partie y il 
est vrai , parmi ks obevaliers et les gantilslianunes ; 
mais y comme ils servaient moyennant une paye , et 
nullement en vertu de leur naissance ou de leur te- 
nure.| ik ne conservakmt rien du caractère féodaL 



^( Ï2H ) 

iyiâleiivti)a^relat!bfi*da Mgti9lii> eida Tassiâ o<m^ 
femît méln» auit gaefrçs ourtmflLleS'iju^aaZ' guerres 
pviTée9« ^Le droit dont'îoitissaît en France tout 
Imvonj^ de irenger par lesarmçs ses mjûres et eeë^ 
de se^ tassanx ^ i^ndait kur union strictement mUi^ 
ture« ftiftis' nom trouvons trés^pen de guerres prT- 
ir^s en Ataglelerre* 6ï qoel(|\s^ passstgès àé Gktmil 
sepiblfnt en reconnaître la lëgaHté, ce n'en est pas 
BM^s un drdt qu^it n^est pas facile de concilier 
mtee k teneur ^néraledeiios lois^ Ces guerres 
linrai^irt tueurs été ilne tidàtkni de la paii^dm 
T^^ dbfet de» e&bwié contintièls de nos MgialateQrè 



sasidttS^ de e^tte pan que te Gonqnërant et ses 
fik'p ar ^ teren t à conserver i^ec plus de sucées X^)l 
Et noti# ne ^pouvéns- après la conquête que pen 
d^e«etti{^9d'hostilitëa réelles entre les m^Àes A^'àait' 
gle tci !» fe ' , si Pon eaccepte le règne d^Etienne, qni 
^rt untHM^d^naretiiey et là minorité de Henri III. 
Des idetes'éé^vidkence et àe spoliarfion étaient, â est 
vrai^ t(^-fréqi|ens. Le statut dé Marlebridge, publié 



' ■(l)Lei di^pMitioii» féoÊim relalives atur riolalSonB àe pttlr, 
<PM l'oa^ti^ye^âfiiia k recaeïl des lois «nglo-sasonnes de Wfr 
kina, font trop nombreases pour être insérées ici. Un passage r«* 
tnarquaUe àa. Domesday book , qui mentionne l'existence légale 
âe là coatame des guerres priyéei dans un manoir particulier, 
«t Jà sealement fiàmi lesiG«tiois , nooa donne ainsi k prësmmor 
que c'était nne anomalie. Dans le manoir royal d*Ârcbenfeld 
dans le Uerefordshire , si nnGaUpis en tuait un autre, c'était la 
conttime que les parens de fliom^cidé s'assemblassent , pillassenl 
le meurtrier et sa famille, et brûlassent leurs maisons, jusqu'à 
ce que le cadavre fut enterré; sa s^ultiire devait avoir lieu dans 
le milieu du jour qui suivait celui de sa mort. Le roi avait le tiers 
du butin, et le surplus restait à la fondUs de rbonôeidé) p. 179. 



Ueori III 9 parle 4m 4iç»99€morkê ifmi iMrwtoÉ tu 
lieu peBckftt les ^erUicurs t90«U«f^(i)^^t «t nff^ 
p#rte qu^op ï-tta^iit À -iiite oear à^êêmftk jffmkh 
Jûm^ verJieU eo9tre Faulàei d^ JBréMiié^pflHPli9«bK 
ÀmeHX €[ui CQmmaadait quelque» oif«Mep«iîMB 
t^tcanftis au Mi&aimiiwma^&^% du mtoe i^i^^e ;(tf)^ 
aaais 3 f avait loin «le là 4 o^s «fi^ux raTi^-^ne 
4eit ndb^s de Fm&c^ et d^'Alfetwieiie avcMKïEit .^bNHl^ 
dfi {>orter cliez leRiE» w)i&iii8* L?ttemple le plvrts Utufr 
fl^njfci|>euft-4tKe du œ ifue qoff pcfuvofieccmridfâvflr 
fOP»fT<e uae iguenre ipifLyée ^ ^eyt iku «Out Je régpr 
4^£dou^ \j (MUr fttite d^otte qufiONiUe eutae ^ 
pqm^^de GlçctMer et dWevdcKrd) il #6 ^lemiliifc 
aWs^4|3£rjU!id8^aiît^.de;irioleii€e$ maî^loûi que^etl^ 
ffiflï^(^^i^!iMéj(9fif^^^ l^jî^me, ce» dent 

l^sa^i», wUe^ foreot Jlni^^^a fumfi^ ^t oondait^ 
vtiM i^- fortes «voyçudes (3). iUusi La. temèprti 49^ 
«ice;d&cbBvalier:i^^étaitpis liée-d^uMAtaîéftbeM- 
eoap plue partieuliére à la .professmi due ailles que 
la tenure en socage. La première de ces conditions 
^Vvait viem qui pût ^ngendver ueUe bcmjte.tttime 
éé sei-mèoie qu^inspireittt le» «babileides ttCHtaite». 
Au contraire 9 les obligations onéreuses àtfacliées » 
la teuurp en chevalerie , reudaientla tesm^ en^sei- 
-cage plus avaotageusey qitdiquc mmM liOTMivabk. 

Nous pouvons reëotinaître une autre caûàe de 
^ette tendance^ TégaUté chile f dans JUnâMencç^des 

(i) Stat. 52 Henr. îlî. . 
(a) ftlatth. Paris, p. 271, 
. (3) Rat. paiik, t, i fp, jom 



âtieiens^ principes saxons.y qui-si^nrécurent à la citti-r 
quête, et qui se soutfoadosdan^notre loi communep 
U est souvent question cUiis le Dcmesd€ty bocA 
d^une olasse respectable de francs tenanders em 
socage-, ajaut^ eu général ^^ le droit d^ali^ner libre- 
ment leurs terres ^ et les tenant probablement du 
seigneur du WÊttmoutj k la oInu^ àt payer me petite 
rente fixe. Quoique la condition dés cëorls anglo- 
saxons^ leurs ancêtres I eût été^ coxome je Pal déjà 
observ#^ supérieure^ A la leiur «t plus hedrense^ ib 
étaient eependadt exempts de ternie marqué de yû-» 
lenagi^^ tant par rapport a leur personne , que par 
l^fLpport à leurs biens. Quelques écrivaîiks fiint^ef 
mtUoB^namfWMjgvrs dia^vt saxon soc, qui s%n»- 
fie !fi^mcbifite, et particulièrement franchise de juri- 
diction^ Quai qu^il en aoit.de eette ëtymclo;^^ qui 
nVst fdil^laa pas sî bien claUie que eaUe tapée du 
mdt iCt'âiiÇads jùc, fer de tfhârrtie (i) , il est certain 
que le$ socûgers étaient membres {^suitors^ de 1^ 

(i) n li'estpas facile de décider entre ce^deux étymologies des 
mots socage et soçman. D'un c6té, la fréquente r(!fpéUtiQ« , dans 
leDontesd/^ haok, de l'expression socrrutnni de socd^lgarifeXç*^^ 
doit nous porter à croire que ces mots si rapprochés, et oC&aaJt 
à l'oreille une si grande ressemblance , sont en relation Tunayec 
iWtie. Somner, çn Gavétkind y p. i3 ^ se prononce bien claire- 
ment pour cette dérivation; mais Bracton , 1. a , c. 35, fiât Yenir 
socagç du mot français ^oc^ et cette étymologie est expliquée 
d'une manière curieuse par un passage de V^istoire de Norfolkf 
par Blomefield , t. 3 , p. 538 , in-fol. Dans le manoir de CaWon, 
on portait deyant le sénéchal une masse, ayec une main de bronxe^ 
tenant un soc de charrue, pour indiquer que ce manoir était tenu 
en socage du duché de Lancaster. On peut cependant trouver 
que cette coutume n'était pas sssez ancieone pour confirmer Féty- 
mologie de Bracton* 



(124) 

t^tït bàtonniale du seigneur, au soc ou à la juridic^ 
tioû duquel ils appartenaient. Ils étaient eil consé- 
quence juges dans les causée civiles décidées au tri* 
bùnal du manoir (i). De semblables privS^ês les 

plaçaient bien' au-dessus des fOtmiers ou cenders âe 

■ ' * * . ' ' 

(i) La juridicUon territoriale dont ncmt M^om Ta le comment 
cernent ayant la con({uête| ne fut jamais en Angleterre aussi 
étendue en matière criminelle on cirile , que dans les gouyeme- 
mens plus aristocratiques, i.*' Les lois attribuées & Henri I portent 
que les grandes offmses-ne pourront être fixées que dans ta cotf^ 
du roi, ou par Bea compussaires, c. lo. Glanyil distinpie lei 
causes criminelles, qui ne pouyaient être décidées que devant 
les juges du roi , de ceileé qui appartenaient au shérifT La tra« 
liison , le meurtre , le vol ayec violence , et le rapt, étaient de la 
Ijreo&ière classe ; le yol simple , de la seconde , l*;i4. La jaridie- 
tion criminelle du sbérif fut entièrement détruite par la Grande 
Charte, c. 17. SirE. Coke dit que les privilèges territoriaux cTi/z* 
fimgtkef ci d*outfangthef« durèrent encore qnefque feMps après 
I» sa promulgation ^ mais qu'îb oont alxHis et n'enirtènt plus, soit 
» par suite de cet acte , soit pÉrdetuetùdinem,^ à'cause^ de leurs 
». inconvémens. » a Inst., p. 3i. Le statut ne paraît guère s'é- 
tendre à. ces privilèges , qui furent certainement réclamés et exer^ 
ces jusqu'au règne d'Edouard I. Bloniefield fitit mention de deux 
exécutions qui eurent lieu , en laSS, pour crime capital {félony)^ 
par suite de la sentence d'une cour barbnniale. Le privilège du 
Beigneurfut mis en question aux assises dans ces deux cas, et c'est 
même à cette circonstance que nous devons la connaissance de 
ces faits. Il est très-probable que de sembfables exécutions eurent 
lien dans des manoirs oii la juridiction ne fut point contestée» 
HisU of Norfolk, t. 1 , p. 3i3 ; t. 3 , p. 5o. La pFus grande par- 
tie des bourgs ont encore maintenant le droit de connaître des 
affaires capitales ; %aisil est d'usage, excepté dans lés endroits 
les plus considérables , de remettre toutes celles auxquelles n'est 
pas applicable le bénéfice du, clergé , aux juges de gaol deliveiy 
(ayant commission de vider les prisons) , lorsqu'ils parcourent 
leur circuit. Cette juri(fiction toutefois est donnée ou présumée 
avoir été donnée à ces bourgs par charte spéciale , .et parfai* 
tement distincte des juridictions féodales et territoriales. U reste 



France. Ils «taietit tous Anglaî^^ et lenriemure «a^ 
tièremcnt anglaise. U parait que c*^st 1^ ce qui lui 
a donné de Pimportance aux yeux de nos juriscon- 
sultes , à Tépoque oÀ les propriétaires ^ même d^odU 
g^pe .^orm^ndc) affectèrent de prendre le nom 
d^ Anglais, et où les lois d^£douard4e-€onfe8senr 

quelques vesti^et de cei dernîèrei dant certaines franchises par- 
ticulières, comme dans le S<Ae de Péterboroagh ; mais le plus 
grand nOmbreiSinoala totalité, de ces privilèges locaux, o»t pass^ 
en vertu des lois ou de la coutume, dans les attributions des 
juges tle pMS. Un privilège territorial qui isvait quelque chose 
d'analoigue à la juridiction criminelle , mais hien plus oppressif , 
était celui des prisons particulières. Au parlement, de liertoa» 
en ia37, ie§ lordç demandèrent qu'il leur fût permis d'avoir leui^ 
prison pour la punition des délits de chasse et de pèche commis 
sur leurs terres : le roi refusa. Stat, Mèrton. ^ c. ii . Mais ce droit^ 
dont plusieurs lords jouissaient à titre de privilège ptfrticuliery 
leur fut conservé par le statut 5 Henr. IV, c. lo, qui enjoint en 
même temps aux juges de paix de n'emprisonner aucun individu 
ailleurs que dans la prison commune. a.<> La juridiction civile de 
la cour baronniale devint , pour ainsi dire , nulle *, non-seulement 
elle fut limitée , pour les actions personnelles , aux dettes ou 
dommages qui n'excédaient pas quarante schillingr^ mais encore 
toutes les actions relatives aux terres purent être évoquées, dans 
tout état de cause antérieur au jugement , à la cour du comté oa 
à ceUe du roi , en vertu des writs de toit et de porte. Le statut de 
Marlebridge fit disparaître la juridiction qu'exerçait le seigneur 
supérieur en connaissant des appels pour faux jugement de la cour 
du manoir de son vassal , et porta ainsi un nouveau coup à la 
relation féodale. 5» Henr. in, c. 19. 3.o Les seigneurs des cojn* 
tés pidatins de Chester et de Dnrham , et de la franchise royale 
d'Qjr, avaient non-seulement droit de jut^^iction dans les af« 
Êdres capitales , mais encore la connaissance exclusive des ac« 
tions civiles. Les évéques de Durham et d'Eiy conservent encore 
la juridiction criminelle, mais elle a été hien restreinte par un 
jacte de Henri Vm (27 H. VIII, c. a4) , et elle est exercée par 
les cours d'assises du roi ; les évéques ou leurs délégués n'ont plus 
que les attributions de simples juges de paix. Idem , c. 20. 
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darinreut l\Afet in yceu universel. H est eei^tain 
que Olairvfl , et snttont Bractoti , pdrfetit <Ie k te- 
nuTe etrfirattc sôcage avec un grand respect, et nous 
ftvons Keu de croire que èette classe de fralics tenan- 
ciers était trés-ttombretisé, même avant te régne 
d'Edkmard I. 

Enfin le oluaigeiaAVt ^i s^epéra da«fS la emisli* 
tëtiondu parlement cettsomma, ^! m>st permis 
d^employer cette expression , la dégradation de la 
petite xkoUesse : et je n'entends pas ici parler aii<> 
tant de leur assisitance par représeiiAatkm, qcÀ rem* 
plaça leur comvocation personnelle au parlement , 
<}ue de leur élection par le oorpi entier des francs 
tenanciers^ et' de leur aéparaliott de la dMnalMredes 
pairs, pour passer dans celle des citojrens et des 
boui^ois. Ces innovations seront examinées dans la 
troisième partie de ce ehapître. 
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CONSTITUTION ANGLAISE. 



Règne d'Eiiotiard I. -— Confîrmatio cliariamm, ^^ Con^ 
stitution du parlement. — - Prélats. — - Pairs sécnliers. 

' — TFetaiire en baronnîe. — Ses Tariations. — Diffi* 
culte du sujet. — Origine de la représentation des 
communes. •— Députés des comtés. -— Recherclve^ 

• mut Imtr existence sous Henri III. •— La repi^senta^ 

' tîdn étak-4)Ue restreinte aux va«sa«x immédiats? -^ 
SttBMH de cette fuestio». »-«fiUt dee tilles d*AA* 

. jletfltfrB à répoqae -de la oenquAle ^ et depuis. #«•- Leort. 
INPO^rài» r^h^ oe»it ik Lsteesfter cen^oq^e les dépw- 
lés de^uttWs e« pcMrkie^iVb* «*<*X!'esi à oelts épo<|«e 
4^^091 peiU fixer Sf ec prolM^lHU^é 1 Vigine de U reprÀ* 
s^ntatien des communes. ••«- Discussion des cas de, 
Sfûnt- Albiu^ft ^t de Barnstapie. •— Fa)cle;men$ souf. 
Edouard 1. -^ Les députés des comtés et des boui^t 
séparés des pairs. — - Edouard II. •— TaUeau des pro«- 
^^s de la puissance dn parlement sons Edouard HI e^ 
ses successeurs, juscju^à Henri VI. — - Prîyilége du 
parlement. — - Premiers exemples. -*- Nature de Ift 
représentation des bourgs* —-'Droit d'élection. -»- 
Atftres détaîb sur les élections. -^ Chambre des lords* 
•— Banmnies par tenure; ~ par lettre (èy writ), 
«^ DisoeèMOB sur la natttre de ee» dernières. — ** f aivs 
créés par acte du parlement, et par lettres-patentes. 

- #^ Lé <^vgé cantonné am païkmentt. «^ Gonaeil ordi^ 
jiMe 4» eei» ^^ 80$ {Honmlrs jjsdiciaii» et «ntreti. ««• 
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GoQTeniement des FlantageBeU.— ^rérogatire roytk/ 
—V Ses abos. — - Eeçtificatîoa ifi qe^ques erreurs. -— 
Témoignage de sjr John Fortescoe en fayenr de la 
liberté constitutionnelle à celte époque. — Considé- 
Irations sur les causes qui ont donné à P Angleterre une 
plus grande liberté. — - Etat de la société en Angle- 
terre. — - Dé£Eiut de police. -^ Yillenage. — Son abo- 
lition graduelle. —-Dernières années dé Henri YI. — • 
Bégences. «-» Enumération. -— Prétentions de la mai- 
son d'York , et guerre def Ros^. — Edouard IV. — 
Conclusion f 

,^J^««* (Quoique ra^énement paisiUè et végnlier d'en 
prince tel qu^Edouard I au tr6oe de son père ne 
paraisse pas présenter dans Phistoire nn point de 
pepos aussi convenable qu^one de ces révolutions 
qui interrompent la chaîne natarelle desévénetnens^ 
cependant les changemens qui s^opérèrent sons son 
règne le Mgnalent comme uiie époque marquante 
dans le cours de nos recherches. Et qnandPon con- 
^dère que notre gouvernement est appelé par ex- 
cellence un gouvernement par roi, lords et com-^ 
munes, on ne peut pas^ à la rigueur^ en faire remon- 
ter Vhistoire au-delà de Pépoque de Fadmtssion des 
communes au parlement. S^il est donc vrai que la 
représentation constante des communes date du 
temps d^Edouardl^.nous nous rapprocherons da- 
vantage de la vérité en fixant & ce régne j et non i 
un âge antérieur^ Forigine de la constitution an- 
glaise» 

Les divers statuts par ksquels il modifia les lèis. 
sur la propriété 9 ainsi que Fadministratiim de la 
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justice 9 statuts qni ont fait doiinèr à Edouard I le 
sûmQtahjf erholique du fustinien de V Angleterre, 
ne se rattachent qu^indirectement à notre sujet. 
L'objet qui nous présente Iç plus d^ntérêt sous le confirmadon 
rapport constitutionnel , est le statut intitulé confir- ^«* «*»«'*««• 
motion des chartes , que le roi se vit k regret con- 
traint d'accorder à ses sujets dans la vingt-cinquième 
annéje de son règne. Je ne sache pas que P Angleterre 
ait jamais produit de patriotes à la mémoire des^ 
quefs elle doive plus de reconnaissance qu^à Hùm* 
phrey Bohun, comte d'Hereford et d^Essex^ et 4 
!R(^er Bigod^ comte de Norfolk. Dans la lutte 
de la Grande, Charte, la bass^esse et le délaissement 
de Jean atténuent la gloire du triomphe, tout en 
rehaussant la modération que mirent les vainqueur» 
dans leur conduite à Pégard d'un tyran avili. Il 
fallait un patriotisme bien plus inti*épide pour braver 
la puissance d'Edouard, prince qu'aucun des rois 
successeurs de Guillaume -le -Conquérant n'avait 
é^d\é en jmidence , en valeur, en succès. Les pro- 
vocations de ce monarque, moins outrageantes peut- 
être que celles de Jean, manifestaient du moins une 
intention bien prononcée de régner despotiquement; 
Tlels étaient son refus constant de confirmer les 
chartes, qu'à cette époque on regardait à peine 
comme obligatoires pour le roi, tant qu'il n'y avait 
pas donné son consentement formel; des impôts 
onéreux, notamment un droit sur Pexportation des 
laines, et d'autres prétentions injustes. Il avait pris 
des mesures si violentes à l'égard du clei^gé qui lui 
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avait refuse des subsides , que, malgré là fausse po- 
litique de cet ordre qui isolait trop ses intérêts de 
ceux du peuple , chacun fut alarmé de cette con- 
duite despotique (i). 

De pareils abus de pouvoir justifiaient la résb- 
tance qui, dans la situation où se trouvait Edouard, 
était conseillée par la prudence* Son ambition l'a- 
vait, pour le bonheur de ses sujets, engagé dans une 
guerre étrangère , qu'il ne pouvait abandonner sans 
sacrifier ses espérances et compromettre son hon- 
neur. C'est à la faveur de ces circonstances qu'où 
lui arracha le fameux statut, asset improprement 
nommé la confirmation des chartes^ puisqu'il est 
en effet une nouvelle colonne de notre constitution, 
non moins importante que la Grande Charte elle* 
même (a). 

Le statut ^5 £. L , qui confirma d'un,e manière 
expresse (3) la charte des libertés, et celle' des fo- 

(i) I4t8 détaili lef plus circonstanciés que nous ayons sur ces 
érénemens domesti<|ues de 129411 1298 se trouvent dans Walter 
Hemingford , l'un des historiens publies par Heame , p. 5a-i68. 
Carte les a horriblement défigurés ; mais ils sont par&itemeni 
bien présentés par Hume » le premier écrivain qui ait eu le mé- 
rite de dévoiler le caractère d^Edouard I. Voyez aussi Knyghton » 
dans Tuysden , Decem Scriptores, col. 249a> 

(a) Walsingham^ dans Camdeo^ Scnptotts Mer. j^ngUcamm , 

p. 71-73. 

(3) Edouard , malgré sa.promesse , ne voulut pas conÛrmer 
les chartes sans cette réserve 9 salvo jurg coronœ nostrœ; sut 
quoi les deva^ comtes se retirèrent de la cour. Lorsqu'on lut la 
confirmation au peuple assemblé à Saint-Paul, dit Hemingford, 
chacun bénit le roi à la vue des chartes revêtues du grand scean ; 
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rèts^ ordonna en outre qu^elles seraient envoyées 
à tous les shérifs ^ juges ambulans et autres ma- 
gistrats ^ dans toute Fétendue du royaume^ pour 
être solennellement publiées ; qu'il en serait con- 
serve copie dans les églises cathédrales , et fait 
lecture pubUque deux fois par an, avec sentence 
d^excommunication contre quiconque oserait les 
violer; et que tout jugement contraire à ces chartes 
serait nul et considéré comme non avenu. JÉ^te 
promulgation authentique, cette sanction ^^en- 
nelle de la Grande Charte , suffiraient seules pour 
illustrer le statut dont nous parlons. Mais il allait 
Inen plus l<Mn. Jusqu'alors on n'avait point contesté 
an monarque le droit de lever sur ses villes , et sur 
les vassaux de son domaine , des taxes connues sous 
le nom de tailles ou prises. Quelques impôts , et 
nommément le droit de sortie sur les laines , frap- 
paient tous ses jujets. Le moment était arrivé d'af- 
franchir la nation, et d'étendre à la propriété privée 
ces garanties que la Grande Charte avait données à 
la liberté individuelle .'Dans les cinquième et sixième 
articles de ce statut , il est déclaré que ce les aides , 
v> tâchés ^t prises » antérieurement exigées, ne 
seront poiht considérées comme précédens, etle 
roi accorde et promet, en son nom et en celui de 
. ses successeurs, ce aux archevêques, évêques, abbés, 
» prieurs et autres membres de la sainte Eglise, 
» ainsi qu'aux comtes, barons, et à toute la com- 

maifl quand on en yint à cette clause insidieuse y tout le monde 
éclata en mal'édictions. A la session suivante du parlement y le 
roi consentit à retrancher ces expressions , p. 168. 
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» munauté du royaume, de n^exiger désQpmais, en 
» aucune circonstance , aucune espèce d^aides , tâ- 
» elles ou prises , qu^avec le consentement et dans 
» Pintei*êt de la nation , sauf toutefois les andennes 
» aides et prises dues et accoutumées. » Le septième 
article abolit tout impôt sur la laine , qui ne serait 
levé qu'en vertu de la prérogative royale (i). 
Composition Nous arrivous maintenant à un sujet extrême- 
mflHimportant, mais aussi plus conius, plus m- 
. . ceripb qu'aucun autre, la composition du parle- 
ment. Je me suis abstenu d'entamer ce sujet dans 
la seconde partie de ce chapitre , afin de pouvoir 
présenter de suite au lecteur le tableau de la formar 
tion progressive de notre législature jusqu'à l'épo- 
que de son établissement complet sous les Edouards* 
Je ne chercherai point à excuser la sécheresse de 
la dissertation qu'on va lire; mais je dob avouer 
qu'au milieu de recherches aussi obscures je ne 
saurais être ai^ssi certain d'avoir toujours échappé à 
l'erreur que je le suis de mon impartialité. 
Fair9spiri- Une des branches constituantes dés grandes as- 
semblées tenues par Guillaume -le-Conquérant et 
par tous ses successeurs, se composait des 'évêques 

(i) Blacicstone , Introduction ta Charters , p. 67, considère le- 
prétendu statut de Tallagio non concedendo comme un simple 
extrait de la Confirmatio Chartamm, L'acte qui est mtitulé jâr^ 
ticuU super chartas, 28 y Ed. I , institue dans chaque comté 
une cour composée de trois cfae^liers ou autres, qui devaient 
être élus par les communes du comté , et uniquement chargés de 
juger les délits contre les deux chartes , avec pouvoir de les pu- 
Air par amende et emprisonnement ; mais leur compétence ne 
s'étendait pas aux cas pour lesquels il existait déih une action 
autorisée par la loi. 



et des supérieurs des maisons religieuses qui tenaient 
directement leur temporel de la couronne. On a 
souvent prétendu que ces lords spirituels ne sié- 
geaient au parlement qu'en vertu de leur tenure 
baronniale. Sans doute ils possédaient tous des ba- 
ronnies^ qui, en raisonnant par analogie , suffi- 
saient, comme les pairies laïques, pour leur donner 
place dans la législature. Il me semble néanmoins 
que ce serait envisager sous un point de vue trop 
borné les droits du clergé d'Angleterre, et, par 
suite, ceux de la pairie. Chez tous les peuples du 
Nord , un grand conseil , à Pavis et à l'approbation 
duquel étaient soumises toutes les matières de légis- 
lation ou d'intérêt général, faisait essentiellement 
partie du gouvernement. Tous ces mêmes peuples, 
k Pexcepion peut-être des Lombards , appelaient le 
haut clergé à leurs conseils ; nullement par suite des 
idées féodales , qui commençaient à peine à dominer^ 
mais d'abord comme les représentans de l'Eglise, et 
de la religion même; ensuite, comme conseillers 
plus savans et plus éclairés que la noblesse laïque j 
et à quelques égards sans doute, oomme grands 
propriétaires fonciers. On se rappellera aussi que , 
dans le pi'încipe, les affaires ecclésiastiques et tem- 
porelles se décidaient, sur le continent comme en 
Angleterre, dans les mêmes assemblées. La con- 
quête des Normands, qui anéantit la noblesse anglo- 
saxonne , et lui substitua une nouvelle race, ne put 
porter atteinte à l'immortalité des biens de l'Eglise. 
Les évêques du temps de Guillaume siégeaient à ses 
conseils , confoiOTément à l'usage géAéral de l'Eu- 
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rope^ et à la loi commune cl^ Angleterre^ que la con- 
quête n^abolit pas (i). On pourrait alléguer plusieurs 
autres argumens^ pour prouver que leurs droits légis- 
latifs ne résultaient pas seulement de leur qualité de 
ba^ns ; on observerait, par exemple ^ que, pendant 
la vacance d'un évêché, le gardien du spirituel (fAe 
guardian qf the spiritualities) (*). était ordinai- 
rement appelé au parlement, et qu'il n'y a point 
de baronnie attachée aux cinq évêchés créés par 
Henri VIII (a). Mais notre premier raisonnement* 
nous parait moins technique et plus général (3). 

(i) Voici comme Hody ( TreatUe on Convocations, p. 126) 
s'explique à ce sujet : Du temps des Saxons y tous les évéques et 
tous les abbés avaient voix délibérative dans les conseils d*état 
ou parlemens, en vertu de leur dignité ecclésiastique, et nulle- 
ment à cause de leurs tenures. Après la conquête, les abbés con» 
tinuèrent d*y siéger, non plus comme abbés, mais comme barons, 
en vertu de leurs tenures ; et les évêques , en vertu de leur double 
titre d'évêques et de barons. 

(*) C'est ainsi qu'on appelle la personne chargée de la juridic- 
tion spirituelle d'un diocèse pendant la vacance du siégeé {Note 
des Trad») 

(a) Hody, p. laS. 

(3) Un évêque accusé de trahison ou de crime capital doi^ 
être jugé par les pairs? c'est une question assez intéressante , et 
qui vraisemblablement restera long> temps spéculative. Si on la 
considère en théorie , ou qu'on base son opinion sur les anciennes 
autorités , il me semble qu'on doit nécessairement arriver à une 
solution affirmative. Les évêques ont été de tout temps membres 
du grand conseil de la nation, et parfaitement égaux aux seigneurs 
laïques en puissance et en dignité temporelles. Depuis la con- 
quête , ils ont tenu leur temporel de la couronne par tenure ba- 
ronniale ; ce qui , en supposant la loi d'accord avec elle-même y 
établit une distinction bien marquée entre eux et les autres sujets 
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Apsè» ces lords «pkituels viemient les comtes et Piurs laï- 
les bairons, ou les pairs laïques d'Angleterre. Le 2"baronî.* 

(^commoners) ; puisque le possesseur d*une baronuie pouvait être 
récusé pour juré, comme n'étant pas le pair de l'accusé. U est 
vrai que les évéques ne prennent point part aux fonctions |udî- 
ciairei de la chambre des lords en matière criminelle ou de haute 
trahison ; mais ils n'agissent ainsi que pour se conformer aux ca- 
nons de l'Eglise, qui interdisent au clergé toute participation aux 
jngemens qui emportent peine capitale ; et dans ces occasions , 
ils se sont toujours absentés de la chambre , sous toute i;éserve 
de leur droit de présence. Sans cette circonstance, qui provient 
uniquement de la discipline particulière de leur ordre , leur droit 
de pairie n'eût jamais été mis en doute. Prétendre > comme font 
leurs adversaires , qu'ils ne sont point jugés comme pairs, parce 
que leur noblesse n'est pas héréditaire , c'est donner une raison 
très-frivole , et présupposer l'existence du principe en contesta- 
tion, que l'hérédité de la noblesse est un attribut essentiel de la 
pairie , ou nécessaire pour en conférer les privilèges. 

Si nous passons aux précédens que nous fournit notre histoire 
coistitutionuelle , précédens qui doivent décider en définitif 
toutes les questions de cette espèce , lorsqu'ils sont en iiombre 
suffisant et irrécusables ^ nous trouverons , je crois, que les an«' 
ciennes autorités sont en faveur des prélats. Edouard III , daus la 
quinzième année de son règne (en 134^)) produisit plusieurs 
charges contre l'archevêque Stratford. L'archevêque vint au par- 
lement, déclarant qu'il était dans l'intention d'exposer sa dé^ 
fense devant ses pairs. Le roi voulut le forcer h comparaître à la 
cour de l'échiquier , mais Stratford résista ; et la chambre de» 
lords nomma, du consentement du roi , douze de Rca membres, 
évéques , comtes et barons , pour faire un rapport sur la question 
de savpir si , en matière criminelle , les pairs devaient être jugés 
en parlement , et non ailleurs. La commission déclara au roi , en 
plein parlement, que les pairs du royaume ne pouvaient être ci- 
tés et mis en jugement qu'eu parlement , et par leurs pairs. En 
conséquence , l'archevêque représenta au roi qu'ayant été publi- 

• • • * 

quement attaqué dans son honneur, il suppliait sa majesté de le 
faire citer en plein parlement, et pai'-devant ses pairs , pour ré- 
pondre aux charges portées coutje lui : le roi accéda à sa demande. 
RoL Pad; t. 2, p. 127; Collier, Sceles* Histor., t. 1 , p. S^* 
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comte exerçait peft1>8trê moins de fonctions réelles 
que dans le gouverîïement saxon; cependant il 

L'affaire de Stratford û*eat pas de suite ; mais il me semble im- 
possible de ue pas admettre que son droit h. être jugé comme pair 
fut pleinement, reconnu par le roi et par les lords. 

Cet exemple cependant est le dernier, et peut-être même le 
seul où Ton voie un prélat obtenir ce privilège! Sous le règne 
d'Edouard II , si on peut ajouter foi au récit de Walsingfaam 
(p. 1 19) , un prélat factieux, Adam Orleton , évéque d'Hereford, 
avait été d'abord -cité à la chambre dés lords , puis jugé par un 
jury ordinaire; mais l'afBaire était d'une nature toute particu- 
lière , et le roi considéra sans doute les obstacles qu'il trouverait 
h faire condamner l'accusé par les pairs laïques , dont la plupart 
étaient mécontens , dans un cas où l'on réclamait hautement le 
privilège du clergé. Mais , vers l'an i357, un évéque d'Ely, accusé 
d'avoir récelé un assassin, demanda en vain à être jugé par les 
pairs , et fut contraint de se soumettre à la décision d'an iury. 
Collier , page 55'^, Dans la trente et unième année du règne 
d'Edouard III (en i358), l'abbé de Missenden fut pendu pour 
avoir battu monnaie. 2 Tnst. , p. 635. Il paraîtrait, d'après Dug;- 
dale , que l'abbé de ce même monastère avait été convoqué par 
i^tre - ( writ) , dans la quarante-neuvième année du règne de 
Henri IIX. Si sa tenure était réellement une tenure barouniale , je 
ne Tois pas qu'il y eût beaucoup de différence entre sa condition 
et celle d'un évéque. L'espèce la plus célèbre néanmoins, celle 
sur laquelle s^appuient les jurisconsultes qui contestent aux évêques 
la jouissance de ce privilège , est celle de Fisher, qui fut jugé par 
un jury ordinaire ; et je ne sache pas qu'il ait fait de remontf^nces, 
ou que ses amis aient élevé aucune {Plainte h cet égard. >Cranmer 
fut traité de la même manière; et ces deux précédens étant les 
plus modernes , quoiqu'on ne puisse guère s'autoriser des temps 
où ils ont eu lieu, la plupart des auteurs qui ont écrit sur la ju- 
risprudence en ont conclu que les évêques n'ont pas le droit 
d'être jugés par les pairs temporels. Il est presque certain qu'à la 
première occasion la décision de la chambre des lords confir- 
mera cette opinion. 

n y a deux choses à remarquer dans le rapport fait par la com- 
mission des lords dans l'espèce de Stratford , dont nous ayons 
parlé plus haut. La première est qu'ils prétei^dent devoir être jugés. 
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avait droit au tiers de tous les émolumens qui pro- 
Tenaient de Tadministratidn de la justice dans la 

non-seulement pat leurs pairs, mais enparlement. EtdansFespèce 
ée Vévéque d'Ely, qui réclamait le jugement de ses pairs , on loi 
objecta , dit-on , que le parlement u^était point alors assemUé. 
Collier, ubi suprà, U est donc probable que la cour du lord grand 
sénéchal {lord high steward), spécialement convoquée pour le 
jugement d'un pair, est une institution plus récente; c'est ce qu'on 
pourrait iuférer aussi des expressions de sir E. Coke , 4 Inst,, 
p. 58. La seconde circonstance qui peut frapper le lecteur, c'est 
que les lords réclament leur privilège en toute matière criminelle, 
sans distinguer les simples d^ts des trabisons et autres crimes 
(félonies) vmais, sur ce point , il& avaient évidemment en leur 
&veur les expressions formelles de la Grande Gbarte , qui n'éta- 
Missent aucune distinction semblable. L'usage de faire juger un 
pair prévenu de simple délit (misdemeanour) par un jury or- 
dinaire , usage dont j'ignore l'origine , est une de ces anomalies 
qui trop souvent révèlent la bizarrerie et l'injustice de nos lois aux 
yeux d'un observateur impartial. 

Cette note était déjà faite lorsque je lus le traité de Stilling* 
fleet sur le pouvoir judiciaire des évéques dans les affaires capi- 
tales; leur droit est , .je crois , maintenant abrogé par défaut de 
réclamation, et par une longue suite de précéiens contraires. 
StiUingfleet prouve néanmoins, par les argumens les plus clairs, 
qu'il a réellement existé d'après la loi commune et les constitua 
tions de Clarendon (*) , que les évéques l'exercèrent quelquefois, 
et que sa suspension n'était qu'un acte volontaire de leur part. Il 
agite en même temps la question relative à leur pairie, et pro- 
duit une foule de preuves , tirées des registres du parlement , qui 
constatent que les évéques avaient le titre de pairs ; c'est un fait 
dont ma jnémoire me donnait l'intime conviction, mais sur le- 
quel je ne me sentais ni le temps ni le désir de faire des recher- 
ches. S'il restait quelque doute à cet égard , on peut voir le sta- 
tut a5 Ed. m, c. 6, qui déclare formellement que les évéques 
sont pairs. Stillingfleet a discuté ce sujet avec beaucoup de force 
et de clarté ; il paraît cependant ne pas trop insister sur leur 

(*) Les constitutions de ClaresMUm forent {Mronmlgnées en 1x64} sous 
Henri IZ. {Note dês Trad. ) 
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cour du comté 9 et. en commandait peut-être' aussi 
la milice ) lorsqu'elle était convoquée (i)« Tout 

droit d*étr€ jilKës par les pairs : il sentait sans doute le pmds des 
prëcédeus qu*oa pouvait lui opposer. Stillingfleet , Woiks^ t. 3^ 
p. 8ao. En adoptant cette distinction, que les éréques votent 
dans lettis fonctions judiciaires comme barons, mais dans leurs 
fonctions lég;islatiyes comlme magnats . distinction que Wsrbnr- 
ton a établie comme étant de lui , dans son ouvrage intitoié 
\ Alliance de l'Eglise et de l*Etat, Stillingfleet n*a peut-être pas 
choisi la position la plus avantageuse ; ni suffisamment expliqué 
leur droit de siéger conlme juges lorsqu'un membre des com- 
munes est accusé. L'accusation parlementaire ( impêachment ) , 
procédure dans laquelle les deux chambres agissent judiciairement, 
parait être l'exercice d'un droit inhérent an grand conseil de la 
nation, dont on découvi^e quelques vestiges dans des temps an^ 
térienrs à la conquête (Chron. saxon,, p. 164-169); droit in« 
dépendant de celui de jugement par pairs , et le remplaçant. Le 
jugement par pairs, en interprétant à la rigueur le vingt-neuvième 
article de la Graude Charte , n^est requis que dans le cas où la 
poursuite (indictment) s'exerce au nom du roi. Cette considéra- 
tion est d'une haute importance dans lar question encore indécise 
de savoir si un citoyen ordinaire peut être jugé par les lords sur 
un impêachment de trahison. 

Le traité de Stillingfleet fut composé à l'occasion de l'opposi' 
tion que formèrent les communes ^ce que les évéqnes votassent 
au sujet de la grâce accordée à lord Danby, grâce que ce seigneur 
alléguait comme devant faire tomber l'accusation portée contre 
lui.Bumet parait supposer qu'on n'aurait jamais soutenu leur droit 
de jugement définitif, et confond le jugement avec la sentence. 
Il est étonnant que M. Hargrave ait commis une erreur encore 
plus grossière , en s'imaginent qu^il s'agissait ici du droit de voter 
sur un MU à^attainder,ATo\i qu'on n'a jamais, je crois, disputé 
aux évêques. Notes sur Co. Litt., i34 b. 

(1) Madox , Barow4i uénglica ^ p. i38 ; Dialogusde Scaccario, 

1. 1 , c. 17 ; Lyttleton , Henry II y t. a , p. 217. Le dernier de ces 

écrivains suppose, contre l'opinion de Selden, que les comtes 

. conservèrent sous Henri II le gouvernement de leurs comtés. 

Etienne créa quelques comtes titulaires, ttleur accouda des 
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comtç était en même temps baron ^ et tenait de la 
couronne un honneur ou baronni/s^ pour lequel il 
payait un relief plus considérable qu^un simple baron^ 
sans doute à cause des profita attachés à sa charge 
de comte. Je ne prétends poiut décider si les titrés 
de comte sans §puvemement de comté remontent 
à répoque de la conquête^ comme Madox paraît le 
croire, ou s'ils étaient encore considérés comme irré- 
guliers sous Henri II , suivant Popiniou de lord Lytt- 
leton. Le Baronage de Dugdale n'en offre aucun 
exemple sous les premiers rois de là race normande^ 
puisqu'àu titre même de comte de Clare était atta- 
ché le gouvernement effectif du comté d'Hertfôrd. 

On convient en général que les seules baronnies j^ ^ ^,^^ 
connues pendant les deux siècles qui suivirent la ««'«.d*» ^a- 
conquête étaient attachées à la tenure immédiate de 
terres de la couronne. U est ibrt difficile de se for- 
me^ une idée exacte de la nature de ces baronnies* 
Novs ne pouvons cependant passer légèrement sur 
ce sujet y parce que l'examen des tenures baroimiales 
servira à développer 1^ formation de notre système 
parlementaire. Deux de nos pluscél^res antiquaires 

terres de la couronue pour le soutien de leur dignité ; mais son 
successeur révoqua ces concessions et leur retira leurs titres. 

On trouve dans les Fœdera de Rymer, t. i , p . 3 , une conces- 
sion de MaCilde ,. par laquelle elle fait Milo de Glocester comte 
d'Hereford , et lui accorde Péminence (mote) et le château de 
cette ville en fief à lui et à ses descendans , avec le tiers du revenu 
de la ville et des profits des plaids dans l'étendue du comté , trois 
manoirs et une forêt , et le service de trois tenans en chef , avec 
tous leurs fiefs , pour être par lui possédées avec jouissance de 
tous les privilèges ^t libertés y aussi pleine et entière qu'aucun 
comte d'Angleterre l'ayait jamais eue. 



Selden; 
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en matière de lois , Selden et Madox y ont énàê des 
opinions différentes sar les attributs caractéristiques 
de cette tenure. 
Théorie de Suivant Selden , tout vassal immédiat à service de 
. chevalier était baron honoraire ou parlementaire 
en vertu de sa tenure. Ils étaient tons convoqués au 
conseil du roi 9 et étaient pairs de sa cour. Leurs 
baronnies ou honneurs, car on les trouve souvent 
désignées sous ce nom 9 consistaient en un certain 
nombre de fiefs de chevalier, c'est-à-dire de pro- 
priétés 9 dont chacune devait le service féodal d'un 
chevalier; ce nombre n'était pas fixé à treize fiefs et 
un tiers , comme on Fa supposé à tort , mais il va- 
riait suivant l'étendue de la baronnie , et la réserve 
de service faîte à l'éjpoque de sa création. Mais quel- 
que considérable ou limité qu'il fût , le possesseur 
de ces fiefs était toujours baron j et convoqué au 
parlement pour aider le roi de son avis et de ses 
conseils y ainsi qu'il est prouvé par l'histoire et par 
une foule de documens authentiques. 

Mais 9 vers la fin du r^ne de Jean , qudques-uns 
seulement des pyîncipaux tenans en chef furent con- 
voqués par lettres particulières 5 fes autres par un 
ordre généi'al de convocation adressé aux shérifs de 
leurs difierens comtés. C'est ce qui est déclaré par 
la Grande Charte , où le roi promet que , toutes les 
fois qu'une aide ou escuage sera requis 9 faciemus 
summoneri archiepiscopôs , episcopos, abbates, 
comités et majores barones regni sigillatim per 
Uteras nostras. Et prœtereà faciemus summoneri 
in generali per vicecomites et ballivos nostros 
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omnes alios qui in capite ténentde nobis. Âiilsi létf 
barons se trouvent distingués des autres tenans eti 
chef 9 comme si ce titre ne devait s'appliquier qu'à 
un certain nombre de vassaux immédiats du roi. Il 
y a lieu de croire qu'avant la publication de cette 
charte j quelque autre parlement avait déjà établi 
par une loi un moyen de distinguer ces hauts barons 
des autres tenans en chef; sans cela ^ comment au- 
rait-on pu attacher une idée précise à des expres- 
sions si vagues et si générales ? Cette distinction na- 
quit sans doute de Porgueilleux dédain avec lequel 
les anciens barons du royaume , fiers de leur opu- 
lence héréditaire , durent voir ces nobles nouvelle- 
zpent créés par donations db honneurs dévohis à la 
couronne ) ou ceux qui, après avoir survécu à leur 
fortune , se trouvaient encore leurs égaux par la 
qualité de leurs tenures. Aussi deux changemèns 
importans s'introduisirent bientôt dans la condition 
de ces petits barons : d'abord ils furent convoqués 
par une proclamation générale du shérif, au lieu 
de recevoir leurs lettres personnelles , ce qui éta- 
blissait une distinction.honorifique ; en second lieu , 
ils ne payèrent plus le relief de cent* marcs , ainsi 
qu'il était fixé pour une baronnie entière ; mais seu- 
lement cinq livres sterling par- chaque fief de che- 
valier qu'ils tenaient de la couronne. Par suite à» 
ces innovations , leur tenure fut réduite à une sim- 
ple tenure à service de chevalier, et leur qualité à 
celle de tenans en chef. Il ne fut pas difficile ensuite 
aux grands barons de les empêcher de se présenter 
au parlement sans avoir reçu de lettres particuliètes 



d^ eoAtocfttion y et il €8t probable qu^on fit quelque 
loi à cet effet sous le régne de Henri IIL Si nous 
pouvions ajouter foi à un auteur que Camden a cite 
sans le nommer^ cette limitation de la pairie aux 
individus expressémeiit convoqués aurait résulté 
d^un statut fait peu de temps après la bataiUe d^E- 
vesbam. Mais on n^a jamais pu découvrir Pautorité 
de Camden 9 et ce changement date probablement 
d^une époque beaucoup plus reculée (i). 
â» Hadox. Tel est le système de Selden. S'il n'était pas basé 
sur des cbangemens hypothétiques dans les lois^ il 
i^soudrait sans doute les grandes difficultés que 
présente ce sujet ^ lorsqu' on l'envisage sous un point 
de vue différent* Suivant Madox , la tenure immé- 
diate à service de chevalier fut toujours distincte 
Obsenrations de la tenurc baronniale. Il n'est cependant pas facile 
systèmes. d'indiquer les caractères distinctifs de ces deux es- 
pèces de tenure; et ce savant n'a^ dans son grand 
ouvrage intitulé Baronia Anglica, donné aucune 
définition du mot baronnie, ni même essayé^d'en 
expliquer la véritable nature. La différence ne, pou- 
vait être dans le nombre de fiefs de chevalier ; car la 
baronnie d'Hwayton n'en comptait que trois y tandis 
que Jean de Baliol possédait trente fiefs à simple 
service de chevalier (^). Il ne parait pas non plus 
qu'elle résultat du privilège ou droit d'assister an 
parlem^it) puisqu'il était d'usage d'y convoquer 
tons les vassaux ipimédiats. Mais quelle qu^ait été la 

(i) Selden^ Works, t. 3, p. 7^3-743. 
'^) LytUeton, JE[enry J/> t. a, p. ai2. 
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ligne de démarcation entre ces deux téniùres j il pa- 
raît . clairement prouvé que leur séparation date 
d'une époque bien antérieure au régne de Jean. 
Dans la charte dé Henri I , les tenans en chef sont 
distingués des comtes et des barons. U est fait men- 
tion de cheyaliers et de barons comme présens aux 
parlemens tenus à Northampton en ii65 et 1176^ 
et en d'autres occasions (1). On trouve , dans le 
jÀher Niger Scaccarii , rôle des vassaux militaires 
rédigé du temps de Henri H, plusieurs personnes 
qui tenaient de la couronne de simples fiefs de che" 
valier. Il est cependant très^probable que ^ par abus 
de mots 9 on donna quelquefois à ces chevaliers le 
titre de barons» L'auteur du Dialogusde Scaccario 
parle de ceux qui tenaient de grandes et de petites 
baronniesy et semble comprendre sous ces deux dé- 
nominations tousles vassaux immédiats (2). La pre- 
mière paraît correspondre aux majores barones de 
la charte du roi Jean. Quant aux secundœ dignita* 
tis barones f qu^un historien contemporain dit avoir 
assisté au parlement de Northampton , cen^étaient^ 
selon toute probabilité, que les vassaux de la cou- 
ronne par simple fief de chevalier (3); car le mot 
ifaton, qui, dans Porigine , signifiait homme, avait 

(i)liody, oa Convocations^ p« fiàa, a34* 

(a) Lib. a , c. 9. 

• 

(S) Hoi^y et lord Lyttleton prétendent que ces barons du second 
ûrdre étaient les arrière-vassaux de la couronne et vassaux des 
grands barons , et qu'on leur appliquait quelquefois à tort le titre 
de barons. Cette interprétation rentre bien dans le système de 
ces deux écrivains , qui soutienaent que les communes faisaient 



\ 



( 144 ) 

ua stëns très-ëtendu, et on le trouve souvent a|»pli- 
que à de simples francs -tenanciers, comme dans 
l'expression court* baron (curia baronum). Oti 
l'employait aussi pour qualifier les magistrats ou 
les principaux habitans des villes; et on a conservé 
ce même titre aux juges de Péchiquier, et aux Ire^ 
presentans des Cinque^Ports. 

Le passage de la Grande Charte^que nous avons 
cite plus haut, nous offre un point d'appui dans le 
cours de cette discussion. Alors , du moins , il est 
évident que tous les vassaux immédiats devaient 
être convoqués de droit; les grands barons par let» 
très particulières de convocation , les autres en vertu 
d'un ordre adressé à leurs sbérifs* L'époque où"^ 
tous ceux qui 9 malgré leur qualité de vassaux im- ^ 
médiats , n'avaient pas été personnellement convo- 
qués, perdirent leur droit de siégei* au parlement ^ 
est encore enveloppée de doutes et livrée aux con- 
jectures. Le témoignage de l'auteur inconnu qu'a 
cité Camdèn ne nous paraît pas une autorité suffi- . 
santé pour établir le fait avancé par ce dernier, 
qu'ils furent exclus par un statut îaXl après la bataille 
d'Evesham. 11 est à présumer que le principe était 
déjà recoDinu à une époque antérieure. Simon de 
Montfort ne convoqua que vingt-trois pairs tempo- 
rels à son fameux parlement. En i255, les barons 



alors partie du parlement. Mais Home , admettant ici la justesse 
de leur interprétation , en même temps qu'il rejette leur système 
comme faux , ne voit dans cette circonstance qu'une déviation 
des principes établis , et une preuye de Pétat encore incertfiin de 
la constitution. 



^ 
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se plaignirent de ce qu^un grand noml)re d^entre 
eux n'avaient pas reçu leurt lettres, ainsi qu'il était 
éXpl^ssémënt ordbnhê par la charte , et refusèrent 
d^àcdOrdër une aide avant d'avoir été convoqués en 
forme (i). il eiit été facile d'empêcher cette com- 
{>6silidn arl)itraire des parlemens, si un l)aroQ ncMi 
cbnvoque eût pu siéger en vertu de sa seule tenure* 
Sèldén prétend qu^oi fit une loi d'e^cclusion vers Ife 
commencement du règne de Henri îïl , et cette opi- 
nion souffre inoltis d'objection ; mais il est peut-ètr^ 
Inutile d'établir ûnfe semblable hypothèse. Les let- 
^rej5 aë côiitocation pouvaient être antérieures à 
Jëàii (a). ï)ènvërties par ï'dsage en formalité régu- 
ifîèS^ , oh s'accou^ima bientôt à les considérer comme 
lilie condition inoS&pensable ^ dans un temps surtoidb 
X>ti la puissance royade étaft grande , la loi mal éta- 
ÏJlîe y et l^assîstahce au parlement regardée par beau- 
cfoup dé pei*sohiies comme plus onéreuse qu'hono- 
ràMe. Quelques omissions dans la convocation dek 
vàssau^ du roî aux pat lemens précédens ont pu don- 
ner lieu à la disposition de la Grande Charte que 
nous avons citée plus haut ; cette disposition avait 
d*àjlléùts rapport à l'imposition des taxes , pour 
là(^ellë on jugeait essentiel d'obtenir un consen- 
tement plus général que dans les assemblées d'appa* 

(i) 'M^th. Patis, t». ^85. iLes bàrohs yonl jusqu'à dire an roi 
que c'est une violation de sa charte, quoiqu'on y eût omis la clause 
insérée à cet effet dans la ctiAiItô'dte Mti ^re. 

(a) En 1 175 , H^nri II défendit ii to^s eém ^ni aTwnt^f visipeft 
ii la dernière révolte de ])araitre à^^a cour sans une coaTiMratioa 
expresse. Carte , t. a , p. 249. 

H. 10 



rat y ou même dans les conseOs où. se discutaient 
les affaires de l'état (i). 
Letsûnçlea II n'est pas facile d'indiquer l'époque où les petits 

rassanx un- . /i».!! *" i -•••/■ 

médiau sië- vassaux immédiats de la couronne cessèrent de sie- 

ceaient-il« au i j. t i 

parlement g^r CD personne au parlement. JLa clause que nous 
U^iULi "venons d'examiner se trouve omise dans les chartes 
de Henri III; et on n'a, je crois, aucune preuve 
positive que les shérifs aient jamais reçu l'ordre de 
convoquer les tenans militaires du roi dans l'étendue 
de leurs comtés , ainsi que l'exigeait la charte de 
Jean. U parait cependant que , sous le règne de 
Hénrî, ils siégèrent réellement au parlement en 
plusieurs circonstances; ce qui indique qu'ils étaient 
convoqués, soit par des lettres personnelles, soit 
par l'intermédiaire du shérif 5 cette dernière con- 
jecture est la plus raisonnable. Mais la composition 
du I arlement pendant ce règne est enveloppée d'une 
grande obscurité, et les passages que je vais rap- 
porter pourraient donner à croire que dès l'origine 
les francs-tenanciers y furent représentés. Je pen- 
cherais plutôt pour l'opinion contraire. , 

On lit dans la Magna Charta de 1 Henri III : Pro 

hâc donatione et concessione archiepiscopi ^ 

comités, barones , milites, et libéré tenentes, et 
omnes de regno nostro dederunt nobis quintam 
decimam parlent omnium bonorum suorum mobi- 
lium (2). De même, dans un acte de la dix-neu- 

(1) A regard de la tenure par baronnie , indépendamment des 
auteurs déjà tcités , voyez West , Inquiry into the Jlfethod of 
xreating Feers, et Carte , IRstory of JSngland , t. à, p. 247. 

(a) Hody^ on Convocations, p. 293. 
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Vième annéç du règne de Henri III : Comités, etha^ 
rones, etomnes aliide toto regno nostro Angtiœ, 
spontaneâ afoluntate sud concesserunt nobis effi» 
cax auxilium (i). Là généralité de ces expressionls 
se trouve restreinte par uii passage qui vient en- 
suite, et dans lequel il est déclara que la taxe est 
imposée ad mandatUm omnium comitum et baro^^ 
num, et omnium atiorum qui n& iîobis TENËNt 
IN CAVITE, il parait que l^usage général était dé 
prendre le consentement dç toutes les classes sur 
lès mesures déjà adoptées par les grands de Tétat. 
Dans nnwrit semblable de la vingt-uUième an- ' 
née du i*èghe de tienri III, il est fait mention dis- 
tincte de chacune de ces classes : Archiepiscopi , 
episcopi, abbateSf prières, et clerici ternis ha- 
hentes quœ ad ecclesias suas non pertinent, co- 
mités, barônes, milites , et libèri Homines , pro st 
et suis villanis, nobis concesserunt in auxilium tri*' 
cesimam partent omnium mobilium (a) -• On trouvé 
dans le rôle clos ( close rôll ) de la même année , 
un tvni adressé aux arcbevêqueis , évoques, abbés', 
prieurs, comtes^ barons, chevaliers, et francs -te- 
nanciers {ïiberi homînes^ d'Irlande. Le roi, en leur 
demandant une aide, allègue qu'il lui en avait été 
accordé un^ par ses fidèles Angliœ (3). 

Mais les petits vassaux itnmédiats, dont quelques- 

(i) Boady, ïntrçduction to Jlistory of JEngland , Àppendix'» 
|»ag.43. , 

(a) Brady, Mistoiy of JEngland, U i , Appendixy p. i8a. 
(3) Brady, Introduction > p. 94* 
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iini^ étaient trop najiyi^s Dpur recevoir ta dignité îe 
la clievalerie, se lassèrent de venir au parîei^ent. Lie 
roi lui-même fiç le? y votait, que d'un œil jaloux : il 
sayaît<jii'î!s étaient sous, la dépendance des barons^ 
et il Redoutait le conç^^u^ 4'u^Ç.iBuititude qoi s'ar- 
rogeait ]f privilège »Je se rendre en armes au lien 
in<^i.gué. Un ptgt de cVtQse; qui {irésenbiit tant d'itt- 
convénjens et de dapgers ne pouvait «ibstster long- 
teçnps chez u:d p<^U;gl:C A^^ marchait k la civilisation; 
et.heurçusemçnt on découvrit sans pnae le yxù 
m^yen d'y reméd'^J^- , „ . ,j , ,; , 
iriene M Lç principedçk^epréaentatipç, dans l'acception 
^ la plus étendue d^ cemqt, pçi^t à peine^ être ignot^ 

dans un \gouyernement qui p'est pas purement dé- 
mocratique, pl^ez la plupart des peuples ou consi- 
dère la volonté ^e U liasse cpmme émise par un 
petit nombre j e^ ^s déobions de ce petit nombre 
P9n;i^me ença^!)ift la ma^. Chez nos ancêtres, le 
seigneur agis;'" 
tainement en 
système des 
comme les o] 
le principe t 
tuelle, et ten 
principe aux 
Le premie 
notre histoire fasse meutiog n'est postérieur & la 
conquête que de quatre années : Guillaume, au 
rapport d'Boveden, fit alors choisir dans chaque 
comté douze personnes versées dans les coutumes 
^'Angleterre , qoi prêtèrent sermeat , chargées de 



Pfnstruire exactement de leurs lois; et ces lois, 
ainsi constjat8es^ furent ^ahclionriées" par lë^grantJ 
conseil. C'est Ta ce due sit^ Matuietv Haie appelle 




pas que ceà dotù^ députés de chaque comte aient 
Ki .._G.iL..v,/^--.,c.:..,k cLi- ^„è"éeïu{ dé cevtïfîer 

peut (i'aiïleurs aitadier 



èie investis '^e jfouvo^rs autres qué'iéeïuî dé certifier 
leurs anciens usages. Un ne peut d aiJ 




par 



près. 



Tfiiûê lé c^urs 'flè nblFécli^rcnes^Sur Pôr^ de 
la repre^ntation des comtes, le premier objet qui 
mèrttede fiftér liolïe àft?titîon^ est une^ ordonnance 



balliyce tuce qui summonitijuerunt esse apud Uxo- 
nto^ àd IVos à aie Omnium oanctorum in quinae- 
cim aies venire facias cum armis suis : corpora 



cio^ aa euridem termmum f ad Loquendum nobis- 
cum, de neeotiis resni nostri. Je suis ooiise de ren- 



stancé qui nous intéresse dans cette ordonnance est 
encore un prwïieme : on ne $ait si ces quatre che- 

(i) ^t.r^ of Commun Law, t. i, p. aoa, 
(a) a Prynne, il^l^ft^O p. lé. 
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valiers devaient être élus par le comte , ou si k 
choix devait en être lais3e^ comme celni de jnrésj^ 
à la discrétion du shérif. A défaut de preuves suf» 
fisantes pojQr décider cette <juestion^ iious nous con- 
tenterons de dire, avec hésitation^ qu'il est possible 
qu'il y ait eu un exemple de représentation des 
comtés dans la quinzièn^e année du règne d^ Jean. 
Bientôt après ^ sous Henri III y nous trouvons, des 
preuves évidentes d'un us^se npuveau. La réparti- 
tion des subsides votes par le parlement ne fi^t plu^ 
^te parles juges dans leurs circuits,,^ majs par des 
chevaliers librement choisis dans la cour du comté* 
C'est ce qu'on voit par deux \yrits, ï'un dç la qua- 
trième ^ l'autre de la neuvième annéç du règqe ^e 
Henri III (i). Pepuis^ et en vçrti^ d'ui^^ disposition^ 
du parlement d'Oxford de 1268^ chaque comté dut 
élire quatre chevaliers chargés de s'info.rmer des 
abuS) et d'exposer en parlement Iç résultat de leu^ 
enquête (2^, . 

Le premier acte que l'on trouve ensuite ^ et qui 
ait quelque rapport à une représentation parle-: 
mentaire , est une ordonnance de la trente-hui- 
tième année de Henri lU. Elle porte, que les com- 
tes y barons et autres grands ( cœteri magnâtes) 
doivent se réunir à Londres ^ trois semaines après 
Pâques ^ avec armes et chevaux, pour se transporter 
en Gascogne, et enjoint au shérif de contraindre 
tous les habitans du ressort de sa juridiction , qu\ 

(1) firady, Introd, jéppendix , p. 4^ y 44* 

r ■ 

. (») Brady, HisU ofEngland, 1. 1. j^ppéndix, p. 227, 
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tiennent du roi immédiate nient, ou de cent qui 
sont sous la garde du roî, un fief de vingt lîvresi 
sterling de revenu, de comparaître en même temps 
et lieu 5 et , indépendamment des individus ci-dessus 
mentionnés , de faire venir au conseil du roi à West- 
minster, le quinzième jour après Pâques, deux bons 
et sages chevaliers de son comté , choisis à cet effet 
par les hommes dudit comté , en lieu et place de 
tous et de chacun d'eux , pour s'entendre avec les 
chevaliers des autres comtés , sur Paide qu'ils pour- 
ront accorder au roi dans ces circonstances extraor- 
dinaires (i). Le principe de l'élection , et l'objet de 
cette assemblée, réunie pour voter des subsides, 
donnentbîen à cette ordonnance le caractère d'une 
convocation au parlement. Elle contient , il est vraij^ 
quelques irrégularités qui frappent au premier 
abord , et qui distinguent cette assemblée d'un 
parletnent en forme. Mais, lorsqu'on eut une fois 
conçu Kdée d^obtenir de l'argent des communes 
des bomftés par le consentement de leurs représen- 
tans, on appliqua facilement ce principe à des as- 
semblées nationales plus régulières. 

On rencontre , quelques années après , un autre 
tvntqui ressemble assez à une ordonnance de convo- 
cation. Dans la querelle qui s'éleva, en 1261, entre 
Henri III et les barons ligués , ceux-ci se permirent 
de convoquer une espèce de psdrlement , en appe- 
lant trois chevaliers de chaque comté , secum trac^ 
taiuros super communibus negotiis regni. C'est un 
Êdt dont nous ne sommes instruits que par l'ordon* 

(1) a Prynne) p. a3. 
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nance contraire que le rpi ^ençU^ de ^op ^^^ c^ 
enjoint an shérif d^ordonuer à (;«u:^(le$cl|^v$df^l^qi;i 
avaient été convoqués par les cQmte$ ^e J^a^^^fn^^ 
deGloçestev pour s'a^sembljer à Saint-^JU^^; ^ ^V- 
point y aller, ipais de se rendre suiprès ^ ^çj, 4 
Windsor, et non ailleurs, nobisçum sufterpr^m^f^ 
colloquium habUuros^^}.^. ^Y^'^^t ga? ,<?çrt^|^ fl».^ JP^^ 
chevaliers aient été élq^ par lueurs coi^t^? ffspgctife* 
Mais, en admettant mêmeau^ilenaitétéaif^i^.c^^ 
assemblé^ resseçfhle beajucoiJ^p i^çjps ^ lyî [l^i^ 
ment que celle qui fut cony,^(|^;^ée d^?ï^4? ^F^ftl^'^ 
huitiéîae année de Henri III. "^ 

EqGii; en ^2^5 ^ danslaqv|f^ip^ute-Q)çp^4^|j^a||fj^|^ 
du régne du mêmç prince ^ JftE^y,'a.çJâÂ^ WJMWMSB 
de Siniou de IVJpntfort , 4^? ^qp %Ç»> ^^^^ 
en son nom à tous l^s ^^^vify;, fgf l^^ejs g j^^ 
était prescrit de faire n(^pf^^ ^f^f ^^^iqjl 
pour représenter leurr cçf0 , ^jt j^nf ,cj^<qiSW? m 
bourgeois |>ar chaque ^itj^ O}^ k^Hf!^ d^^.cg^^ 
C'est donc à cqtte éppqij.ç.gflp j|i^ lî^j^p}!^ ^ 
comnjunes devient évidcj^te et ipf^pflf^pia]/!^ , Ifggi 
même qu'on rejette/caijt çiiitfèrefftçaç^ f^«î.SS«BriN# 
plus équivoques'q^i^ çqus Ti^mm ^^icm^^i^^ 

iiféius'^iru comtés i^e fussent efif^pvp é\\^9 gviç PINF^ik* ÎS»»» 
frwcs'^tena^ milîuires du roi^ (çjt (pç Jiç ^S^^ffg^ffPl^l^tif^tf 
^•"" n'eût été adopté 1^9^ j)çi|i,r ]U^ j^tçr J'^«^ 

d'assister au pai^leoae^t fç jjpj^pp^^ l/ç^çj^^g^pifij^ 
qui ce serait alors o^^ré d^p? f^^tî;|pAj^s^ifa^ipft^>jij- 
rait pas été bien ccw^y'^^^l^^ li^mmSm^m^ 

(i) 2 Prynn» , p. 27. 
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ÏDtérpssantprësenteâegntndesdïfElcultés. Spelf;iany 
Brady et d'autres écrivains opt prétendu que le droit 
d'élecjioa n'appartençiit (laits l'origine qu'atix vas^ 
sanx iminédi^S; <{ue, par la spite des temps^ \ç^ 
l'était p^s fecile de rçcoonaître 
îlec (ion, trfiHyérpfttle moyeu 

|p ^tatot 7 I|. JV, ç. x^, qqi 
Il enife Ips ^(Ojp^es {suifors) 
ej^afiyeiçeii^ aijx ^qiis d'éleor 

^ha^e .s^igaettr i^ n&r ^ç fa,y}^ et 4fl <;()fts^ilfiflaflirt 

lïort ept[;S )W # i^S ^4»^%^ 3W 9'fi? relpv^çafit ^ 
?f^ 5)^ ^^"^y^^t iÇsl^tiveine^tl 

^ ^ ,t(>ui» Jpf f^¥,icps {éq^^ijt 4(jf 
4^ fi*'^ j fVi^affi ^^ d'^jUefffs Jff 
13 ijiji es? iopt$s?|pe^ p^îpus-io^ 
igljei,euf , ,»y|V9f qp^QU fi^f ÇpW" 

ySt)jtpftrJ.9(à^te4?fl>i^, etp^çpgr^ndnflwbrs 

gftrd^t (p.j^viçp ^■^s w<?ns 9u.^? ^ip'ém^h as» .^'^- 

1^çt,^s (pi^çj;! içer^ji ^p^urjçnujfg. §9115 H^nri (i;, 
Çri>li^ijlélî^t. '^i^u? y^iftiiKW^*^ »««^*»'^ 
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dltt r(d ut de honore, c^est-à-dlre qt^ tenaient de& 
baronniés dévolues par ëchute à la couronne j ou 
sous sa ^arde (m \Pard^y et gui jouissaient sans 
doute des mêmes privilèges, puisqu'ils étaient en 
général soumis aux mêmes, charges, on trouvera 
qu'ils étaient beaucoup plus nombreux, et qu'ils 
composaient une assez grande partie de$ francs-te- 
nanciers dti royaume. Le statut fait dans Ta dix-hui- 
tième année d'Eldouard I , et communément appelé 
Quia emptores^ devait en augmenter prodigieuse- 
ment le nombre, puisque toute aliénation autorisée 
d'une portion de fief par un tenant in capite créait 
un nouveau fief en franche-tenure (Jreehold) , qijî 
relevait immédiatement de la couronne. Un grand 
nombre de ces vassaux immédiats ne possédaient 
que de tr^petites fractions de fiefs de chevalier, et 
n'étaient point appelés à recevoir la dignité de la 
chevalerie. C'étaient de simples francs-tenanciers in 
capite, et les liberi homines ou Uberi tenentes dés 
ordonnances que nous avons déjà citées. Il est vrai 
que, par la teneur ordinaire de ces ordonnances, il 
est enjoint aux shérifs de faire élire les chevaliers re- 
présentans des comtés de communitate comitatâs* 
Màb ce mot communitas, icicomme pour lés bourgs^ 
ne désigne que la classe supérieure. On rencontre 
firéquemnxent dans les actes publics ces mots , corn- 
munitas populi ou omnes^ de regno, employés pour 
désigner les barons, ou, tout au plus, les vassaux 
immédiats. Si l'on examine avec attention le pre- 
Aiier exemple que nous ayons de la convocation 
des chevaliéis représentans des comtés (knights of 
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^Air^5)âii parlement, exemple quî date de la trente-^ 
huitième année de Henri III, «t dont nous avons 
déjà parlé , on verra quHls ne pouvaient être élus 
que par les tenaiis militaires ^n capite. L'objet de ce 
parlement, si toutefois on peut lui donner ce nom, 
était d^bbteuir une aide dés tenàns militaires quî , ne 
possédant pas un fief de chevalier, n'étaient peint 
astreints à un service personnel. L'es seuls vassaux 
immédiats pouvaient donc remplir les fonctions 
d^éiecteurs dans une occasion où il n'était question* 
que de' leurs devoifs fëodaux. Si nous passons à 
une époque beaucoup plus récente , nous trou- 
verons, sous les règnes d*Edouard III et de Ri- 
chard il, une série de pi$(itipns qui semblent devoir 
nous porter à concliirfe que lies chevaliers des com- 
tés ne représentaient quie les vassaux immédiat^, 
te 'writ d'indemnités! {yvrit for wages^ enjoignait 
au shérîf'à^én lever le montant sfur les communes 
du GOihté, tant sur celles qui jouissaient de fran^ 
^ises que sur celles qui n'en avaient point , tam 
intra libertates quàm extra. Mais les vassaux des 
seigneurs de baronnie cherchèrent à s'exempter de 
cette chaîne , et le roi paraît avoir favorisé leurs ef- 
forts. Ces prétentions; excitèrent des remontrances 
fréquentes de la part des communes, qui finirent 
par obtenir un statut portant que toutes terres quî 
n'en étaient pas • affranchies par prescription con- 
^tribueraient au paiement des indemnités (i}. Mais 
si ces a^rière^^tassaux eussent joui des mêmes droits^ 
4^électjon que les vassaux immédiats, on ne saurail 

(i) la Rie. n, c. la. Prynney 4 Register, 



^ne prétenti'oi^ aus^i injuste. Ijréanmoins, coigkmett 

ceux qjû co^^uaiçn^ éçaenjf n^ à |a mên^e <^^rçî, 
on entrevoit co^mf ut les ^anc^-^ç^^x^çiei^ «^^jg!. 
vassaux puren^, 4eg^is. ce st»,^ù^ p^YJJ^per ^Ç» 

^yx imi^diats. ,Oi^ 9op^çj)it ausfi fapilejnegf , jjjis 
qu'il soit nécessaire ^^e si?pp,^sey ^'i| y e^t KSjfe^ 
ou çonniyei^çe, «ju'à ^}^ çggijue o^lg ^çKf. ^ejj 
tenurep ^t ^es servitudes ^taif teJleigfpl «^cuyj^ 




roi, a était imjpossîLle ^ i)n s^ér^ 4e J^jeffr fjae^ 
*?5aent les votes jles simples ^ancs^teq^ç^s ^ 

çien, a fauf en conY^jiii:, «ja| l,f ^jfij|i|i(^ #8 yw^ 

gj?sait, par exemple, ^e fajrp pa^i^ 4>? ISSy» 93 
4p yotef àj'élw^on ^'ujictjrtj^er. Qn B9WW^à<»î 

toiçia , et qui , «î«<}igue Jpnç^t^fljp^ ^ei^^gfi , j^ f 
epEfffJîf^ î?ne gf an^e gf r^^ (J^ij s^ f§is , ij'a .ja^yj»^ 
admis <jue les vafçsaujc uffa^à^}^ de ^ c<J^a£prgiç jà 
yptgr ^,up éleçtiqns ^.e coig^.4^ s^^^^t-g» .çejîT 

^P<^^î;«ne loi de4;^cijjgf fje^pernut d'^vçjej 

dfs^pr^seii,t^n>(i)j 

Je jççoîs ayoir ass^^t Ç^^^e;jt fij^ Jçf ^dÎTçi» 

(1) Pinkerton, Mst. ofScotland, l. i , p. lao, 35y.'fcette loi 
-M «onunença à être ré<ta|ièr«inent exécutée qu'e^ 1587, p. 368. 
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l^gamens ^e î>oàiTaic)it avancer ceux qui préteni- 
déni (me le ârôîl 'A'électîon était restreint aux vaâ- 
ïaûx immédiats àe la couronne. Oh peàt répondit 
que le g^mè Su sysfèine feoâal ne se développa jà- 
znaik èiàferement en Angleterre ; et qu'on ne peut^ 
& pins forte raison^ expliquer par ce régime les in- 
sututions en vigueur isrous Edouard I. La coarô'nàè^ 
âû lieu à'âiâes et d'éscûàges levés sur les tenahs 'mi- 
litaires ', trouvait dé plus amples ressources dans les 
impôts sur lés biens méûLles j impôts qui fra'ppaient 
sûr toutes lès classes îndistinciemént. Mais le sta^u^ 
qui abolit toute taxe non accordée ^at le pàrlëÀient 
conduisait, du moins en principe, à étendre le droit 
d^eTécuon i la plus grande masse de peuple qui pou- 
vait convénia!blèment Pexercer. l^os rois mêmes re- 
connurent que ce qui intéressait toute là nation de- 
vaît être approuvé par toute la nation, lie langage 
de toutes les ordonnances de convocation qui nou^s 
ont été. conservées n'est pas, moms contraire à la 
llttpb0sithin que le droit de sûffn^e aux élections de 
'^omte tetestï^intï}& vàs^^ irfaiikâfiate. Si cet^ 
te$tnct^n existait en euet] il parait extraordinçure 
iqn'on n'en -paisse jamais trouver le moindre indiee 
dîi& £â actéë, et i^eléui^éilpreâèioiis soient tdfi- 
jours assez générales pour embrasser tous les francs- 
tenanciers. La seule chose qu'otn y ordoiine au shé- 
rif /est de faire éHre deux chevalieirs par le corps du 
cUfë:CartfeSe«trtsl8teiféh^^^ 
procomniunitate^ mais SLVLssipercQmmunitatôn^jet 
de assensu totius communitatis. C'est en vain qu^ott 
allègue sans aucune preuve, et en forçant le aâiana- 



,^urel du mot^ que communiUs ne s^appUquequWt 
vassaux immédiats (i). Assurément^ si ces vassaux de 
la couronne eussent trpuvé que, les simples francs-^ 
tenanciers s^arrogeaient un droit de suffrage qui ne 
leur appartenait pas ^ nous pourrions nous attendre 
à rencontrer quelques disppsitions législatives j ou 
du moins des plaintes et des pétitions relatives à cet 
objet. D'un autre côté, il eût été regardé comme 
injuste de lever les indemnités allouées aux repre- 
sentans du comté, pour leur service au parlement ^ 
jsur des indiyidus qui n'auraient eu aucune part à leur 
élection. Or il parait, par des wnty qui datent du 
commencement même du règne. (Ï^Edouard II ^ que 
ces sommes étaient levées de communitate conùta^ 
tûs (2). Personne ne prétendra qu'il ne s^agisse ici 
que des tenans en c^ef; et cependant le mot com^ 
tnunitas, employé dans le même acte et en traitant 

(1) Gomment concilier cette opinion du docteur Brady ayeC 
le passage qui suit : Rex militikus, libens homirdbus, et ion 
commuvitâti eomttatûs WygomUà, tam intra tihertates quàm 
extra, salutem. Cum comités, barones, milites ,- Uberi homi* 
nés, et communitates comitatuum regni nostri vicesimam om^ 
nium bonorum suorum mobiliuin, civesque, et burgenses^etconi' 
niunitates omnium civitatum et burgorum ejusdem regni, nec non 
tenentes de antiquis dominids coronœ nastrce quindecimam 60- 
norum suorum m,obilium nobis concesserunt. Pat, Rot. I. £. lî. 
in Rot. Pari, vol. 1 9 p. 44^* Voyez aussi p. afi et p. 269. Si le 
mot communitas est employé ici dans nn sens bien déterminé^ 
ce (ja'on doit, autant que poésiUe » supposer dans un aae légal , 
il ne désigne pas les vassaux immédiats , mais les vassaux infé- 
rieurs , qui| sans être francs - tenanciers ni francs -bourgeois, 
étaient cependant obligés au paiement jjlu subside imposé sur 
leurs biens» 

(a) Mtdox, Firma Burgi, p. 99 et p. I02 , note Z. 
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an inêm<^ sujet ^ ne saurait avoir deux siguificatioits 
différentes. Les pétitions ci-dessus mentionnées et 
relatives au paiement des indemnités allouées nous 
porteraient plutôt à croire que tous les arriérer 
vassaux du roi avaient le droit de suffrage , s'ils ju- 
geaient à propos de l'exercer, puisqu'on soutenait si 
vivement qu'ils devaient contribuer à cette charge. 
On ne voit aucu^e raison pour douter que tous les 
francs-tenanciers, à l'exception de ceux qui résidaient 
dans A.QS franchises particulières, ne fussent mem- 
bres de 4a cour du comté j cour qui n'avait rien de 
féodal, et où les électipns devaient être faites par les 
personnes présentes. Quant à l'assemblée à laquelle 
furent convoqués les représentans des comtés dans 
la tren^-huitième année de Henri III, on ne doit 
pas la considérer comme un parlement, mais plutôt 
comme une de ces réunions irréguliéres dont on 
trouve quelques exemples dans ces temps où la forme 
du gouvernement était encore Incertaine. C'est du 
moins le plus ancien exemple connu d'une repré- 
sentation , et l'on n'en peut rien conclure qui s'ap- 
plique à l'époque postérieure où les communes firent 
partie essentielle de la législature^ et durent consen- 
tir toutes les charges publiques. 

Cette question est, après tout, extrêmement 
difficile à résoudre. Les savans qui ont traité de nos 
antiquités constitutionnelles sont divisés d'opinion. 
Prynne paraît convaincu que les représentans étaient 
ce élus en pleine assemblée du comté, par et pour 
» tout le comté », sans qu'on eût égard à la tenure 
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dei ftîtttcs-teiiâiiêîél^ (\). fti^dy'et Carte ^pensent 
yîfféremttiënt (2) 5 iriâîs ces deut écmaîns sont tél- 
leihèilt fiertés à Têivécît là tias^ Aè là constitution y 
qn^oh lïfe doit recevoH' ïerir aùiotité qu^àvec dé- 
-Bààde. Si fe ponyàis HàkarAér ïnon opinion sur un 
'0u)etàu^ iSt^uV, je sera& trèà.âis|)bsé à croire 
qnéj a& le fé^iie m^i^ a^Èôbua^à î , l'ëlèÈtion des 
chevâlîers ^kr tôiis tés fi^cs-tehânciërs à la cour 
'du cotntë j sàÉts JégaVd 1 là qualité âe la teniire , dît- 
iR^t pén , d tûoteMâ eflte dîâ^ràît , dé ce qu^elle 
est â p^ééûl (S); 
Progrès des îfous avdns àé jl iSié, *et nous iSxerons pluis d^unë 
fois Hotrè attfeùtîdn y dans le cours dé cél ouvrage , 
i^tir là ^àhiëire dôîit les vi&espaàséïent, èh plusieurs 
parties du conlinéii^ d^uû ^tàt voisin /de ïa servî- 
ttide à un état d'ôpulcudè et dé liKêrVé. iLes mëihes 
^àuse^ jgénët'ale's y kï uû'e orga^iiàfion assez isénima- 
Me, Vendirent les progrès Aëé VlUéà '^^Aiigletérre 
égaux y ^et pî^que simtÂtàiïés. Otk [^ëàt à péihe de- 
couvrir, dans le pèftit il<6iiità*e deïiôS aMxiàJlé's, quelle 
était îà conditidti dé ledîrs hàSbitàns sous les rois an- 
'glo-saxons, à ihoins de pi-endre pôui*'î[ù1de le grànÂ 
cadastre ( ï)onieMay ^hôôK) , qui niJù's ifèttâce t'étâft 
de l'Angleterre souâïlâbuàï'à-Iê-Confelséur. Alfred 
^et Athéïstan avaient encoui^'g[é le comniërcé. Sali- 
vant ûiife Ibi de <5e dèViilét , iSà "tiiiîtèfeaifd ^'ûî avait 

• (a) Carte 9 Hiité -^f^England , t. a^ p. 25o. 

(3) Cette qàestiob a été traitée avec lîe&cidoup de taletft datts 
(a Revue d'Bdimboutfi, yol. a6 ; p' 341 • 
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fait trois voyages d^outre-mer était promu à la d^ 
gnite de thane (i). Peut-être ne réclama-t-on pas 
souvent ce privil^e ; mais les bourgeois des villes for- 
maient déjà une classe distincte des céorls ou paysan^} 
et y quoique à peine libres suivant nos idées, ils pa- 
raissent avoir dès-lors jeté les fondemensde certains 
privilèges plus importans. Il est probable du moins 
que les villes d^ Angleterre avaient fait autant de pro- 
grès que celles de France vers leur émancipation* A 
la conquête , nous vt)yons les bourgeois ou habitans 
des villes, vivant sous la protection du roi, ou de 
quelque autre seigneur, à qui ils payaient des rentes 
annuelles, et des droits de coutume ou redevances 
fixes; Quelquefois ils appartenaient à différens sei- 
gneurs ; quelquefois le même boui^eois payait ses 
droits de coutume à un maître, et était soi^mis à la 
juridiction d^un autre. Us jouissaient , en beaucoup 
d^endroits , de privilèges particuliers relativement 
aux successions ;- et Ton voit, par deux ou troi# 
exemples, des biens comi&u'ns appartenant^à une 
espèce de guild, ou de corporation j mais on n^a 
point de preuves qu^ils aient jamais eu d^ad- 
ministration municipale ^composée de magistrats 
élus p^ eux (a). Indépendamment de ces rede- 
vances régulières qui, en général, n^étaient pas 

(i) WiHtiiifl, p. 71. * 

(a) Burgenses MxonUt' urbis hahent extra cwitatem terrant 
duodecim carucatarum; qucs nullo^ consuetudinem reddunt 
nisi ad ipsam civiUitem. Domesdo^, p. 100. A Gaiitorbé0^y les 
bourgeois possédaient quarante-cinq maisons hors de la ville , de 
quitus ipsi habebi^nt gablum et consuetudinem, rex autcrù 

II. XI 
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iMLétetrs^, léb Éépièttt& jtoayaient impiMet des 
IMDI^ À tcddhté'. Ces Aûi^ àii>iU^i*esr ^bsàtèveHt 
pendant êetïx siècles^ âwnts ïeê âettAets temps sen- 
ÏMxent I^ h^tûùé fbtetrt forcés d^obtenir la permêr- 
sim du rot Idtsqti'ilsr votritttent imposer des tidttes 

socam et sacam : ipsi quQ^i^c bUrgens es habebant de teg/e tri- 
ginta très acras pmti in gildam suam, p. a. A Liucolii et à 
Btânifbrd, quelque^ ptùptiétiités tésiderïê , (ju'ôn appelait Ldgê' 
ékaitni, ^ttunétA éÊêk ifê féi^iSMiùiA fsûcarA 4t4iuaniJ i«t tettit 
XçaaAê, Mais i^uite ygvttyt ifai ^ découvrir de traces d* une admi- 
nistration municipale indépendante ; k moins qu'ion ne ccmsidère 
comme telle celle cTe la yille de Cliester. Nous lisons c[u*elfe 
atait do^e fudices cU^îtàHs ; Mais pttr qui ^Ibûeià-éh ékiêl cfevt 
er 91'afi ne vai(b p«. Le viot laganaH pttfail correiponéns à 
judex. Le ^i/^/ de Cantorbéiy dont il est parlé plas haat , était , 
selon toute probabilité, une assodation libre; cVst ainsi qu'il est 
tkit Me^n dd guilàfiatt dêâ b^ni^eois dé BOmréê, gikaUa Inu^ 
gtnsiumfpéi* 

Vu grand nombre de paàsagc» du grand Ça4a^e y ^ OAt rap- 
port à rétat des bourgeois, ont été recueillis dans VJSUstoire des 
Sourgs, /par firady ; ouvrage i^ès-instructî^, mais' qu'il faut lire 
iVéé une juste défiaèee: d« la béniM'foi àtfVfkéàhÈté " 

La pretiièrt yntmdm oMi mo^'^taà^^ï £MÉa lorsque je iut 
une cbarte accordée par Henri Itkla ville de Lincoln, et qui 
paraît avoir un rapport plus direct qn'aucun autre sMte de la mffme 
ntiCûi^ atix privilège^ de fcnfidicfion «unîcipali! dénè foulS8«(iii5M; 
Ué tfSKtyéOê'aooé Eddwod-dc-OonftWur* Gcicharrtti, il ê9àJfnày 
a'tfsposent paa toujours la yërité -, il serait oép«n^nt possible (fae 
les citoyens de Lincoln, une des cinq villes danoises que les écri. 
vaitis antérieurs k la conquête nomment quelquefois avec uHe eêpèée 
de distinction , eussent, été dans une position plus avantageuse 
que la généralité des bourgeois. Sciatis me cô)icêsstbèé'ck4bus 
meis Lincoln, omnes libertates, et consuetudinesy et leges suas 
quas hùhuêrunt tèffcirorë Êd^drdi et Pf^ill. et ïteHt, règum 
Ji,ngiîcB , et ^Iddffi sudni tkê^àtorlam de hominibui ôpltMs et 
de aliis me'rcàidrîBïLs totniiù^uii ilcut illam habïii'rUtut teinpôte 
jprcèdict'oruni àntecessonirti tiostrùfuni, reguin\iâh^îit',meUus et 
Ubénùs. JëI offinés HofnÎHés ifui thfra quatuor dtvUoÉ cHi^îlaHs 
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mur leurs tersans y ce quîr aimait dtdmaîreioent cha^ 
qme Son c}u6 le vct en impiMiMl ime sur les siens (f). 
Lea f îlks tte ialiarienl pas. àt a^nrichir ccoridénH 
bhiaeit ; la cOacmrrcBC^ lie dîmmtiait pas les béné- 
fices que le commerce procurait à leurs hahitans } 
et Piatiine perswtôion qvfîb ne ponvaient être tn- 
âhrîdiidttemeiit dépouillés de leurs biens, comme les 
"vilaiiU de la campagne, éTeilila leur industrie, et leur 
inspira mne {jcrsérërance qàt toute la rbpacité des 
roia et dea inroni normanda ne put ni étouffer ni 
fainere^ 

Un dea premiara et dea plui nnportani change- y^^^ ^ . 
mens <|ui s'opéra dans la condftian des bourgeois, fut ^^^ ^ ^^^' 
la canvèrsion de leurs tributs indÎTiduels en une 
rente perpétuelle due par tout le bonrg* La vifle fut 
aknra affermée, ou baillée k cens aux bourgeois et 
i leurs sticcesseurs à per^tuité (a). Ayant cette 

€t assisas civitatis , sicut meliù^fi^T^np tprup, JEdfff,et ff^ilU 
et Hent, regum uén^lic». Rymer, h i , p. 40 ( éd. iQid). 

Ua (tfiliqiie iéi^, éàhêatêéhàeffftiéoiis amicales, rappelé d^aû- 
twi ohartetf de 1^ oiéaia4pQi(ir^ coaçotl dafia Hm mtect taraws^ 
et qui y dans la rapidité du travail, m'aTaient échappé, ^jif/^ 
qu'elles se trouvent dans plusieurs ouvrages, liais ces expressions 
gënétaleff ont««He8 pins de force ^ue le sitence du grand Cadas" 
tr*lCe(|l:Q« qafife no saurais dëéida# aO^ttHétai^nt. Pai admis 
plus ba» que la pos^ossipa de hieiu communs sa^Qse Te^stencf 
d'une administration élective chargée de les gérer, et je crois qu'il 
est démontré jusqu'à l'évidtAÉ» que les guilds avaient leurs inégle- 
otérieamr. Mhis cencRfRè^ 



toujours de la juridiction mu- 
nicipale suf too» IM halhitaiMi â*mie viHe. 

(i) Madox, MUt, of JBxohcquer, c. 17. 

(a) Madox , Firma Burgi, p. 1. Nous avons un tfiemple ( )« ne 
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concession y là ville faisait partie du domaine du 
seigneur ; il était propriétaire légitime dn terrain et 
des tenemens (i). Je suis cepiendant loin de croire 
qne les bourçeois n^enssent aocan titre à leœr pos* 
session. Mais, dans une ville affermée^ le srigneur 
ne conservait que la supériorité féodale^ et la rente 
annuelle dont il pouvait poursuivre le paiement par 
voie de saisie. Les bourgeois possédaient leurs terres 
partenure boui^eoise (burgage tennré)j assez sem» 
blable à latenure par franc-60cage (a) y si même elle 
n^en était pas une espèce particulière. La conditicm 
des bourgeois 9 avant cette conceanon^ coirespon» 
dait peut-être à celle de nos copyholders modernes. 
Il est assez important d'observer qu'en baillant la 
viUe à cens , quelque idée que nous nous fermions 
de sa condition antérieure , le seigneur se dépouâ- 
lait de sa propriété ) ou de son domaine utile sur le< 
sol 9 moyennant la rente perpétuelle qui lui était as- 
surée; de sorte que les tailles qu^ imposait ensuite' 
à son gré sur les babitans^ quelque communes 
qu'elles, aient été ^ ne sauraient guère être considé- 
réescomme un juste exercice de ses droits de pro- 
priété. 
Chartesd'in- Sous uu Semblable système d'impôts arbitraires , 
le tyran le plus égCMtste devait sentir que la richesse 
des bourgeois était sa richesse, et leur prospérité son 

sais ^ Ton ea pourrait trouTer pliuSors) d^ane^nna hu^ «até- 
rieure à la conquête. G^était àiictntiiigdoa. DomMcUiy^p. ao3U . 

(i) Madox, p. 12, i3« 



corporation. 
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intéiét; à plus fort6, raison lès inonafques sages et 
libéraux, comme Henri II , se montrèrent-ils dis» 
posés. à les encourager par des privilèges. A partir 
de Gruittaume4e-Roux y il n^y eut point de r^ne où 
Ton n^octroyât des chartes à difiESrentes villes, soit 
pour les exempter des droits de péage sur les ri^ 
viéres et dans les march'és , droits quVn peut regar* 
der comme de petits chaînons de la tyrannie féo- 
dale; soit pour leur accorder des franchises com- 
merciales, soit fovtt les allranchir des juridictions 
ordinaires, soit enfin pour leur conférer le droit 
d^organiser leur administration intérieure. C'est 
ainsi qi^ la . charte originairement octroyée par 
Henri I à la cité de Londres (i) accorde aitx ci- 
toyens , indépendamment de leurs précieuse^- im- 
munités fiscales et commerciales. Je droit de «hcâsir 
leur shérif et leur juge , à Pexclusîôn de toute juri- 
diction étrangère (:&)• Ces concussions cependant 
n^acquixent , en général , une. telle Rendue que sous 

(i) J'ai lu quelque part que cette charte fut donnée en iioi. 
L'acte lui-même , qui ne nous a été conse^é que par un inspexî- 
mus d'Edouard IV, ne porte aucune date. Rymer, t. i , p. 1 1 
(édit. 1816). Si cette charte était 'si ancienne, la circonstance 
«erait remarquable, puisque les premières chartes de Louis VI, 
qu'on regaifde comme le père de ces institutions, sont postérieures 
de quelques années'. 

V (a) Led.cilojeiis payèrent cent marcs au roi po^c€ pirivilége. 
JUag, Rot, 5 Steph, apud Madox, Sis t. of JBxùhequer, t. li. 
Je ne. crois pas q«V» poisse ëlérfxr de doules sur .la charte de 
Beiiril t cependant fitrady, ddns son- Traité^ des Bourgs (p. 38, 
iààt. 1777 ) , là'a pas jugé à propos d^ parleif une seple fois ; il 
emploie siéiàe plnsieurtf expiessioiis qbi .fiupltoseraifnt qo^elie 
Dk'existe point. 
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io règfte de leMU^tV'^vawt ^)st(« ép<M[Êttj les «oâtcs 
Avaîrnt ^yns ifiie<iio«^eIk o«gft&bitiwtt iaUntwê. 
Ou tenais «les ISaxons, om rencamtK «fes «ism^lxir 
d'asMidatiotts iâmsy taiit)6t pe tig î b i Éac ^^ tlMt6t«éb«i^ 
fières^ àytnt iqunkpièfMi pmmt d^et mié gâgrsMlIt 

'pyéseifttâiâiat^ ^inioti'b aônittl^re l^al/dii inok]^ ie 

«ccor^a à lu ,vi]le de Kpi^wic^;^ p^r une -çbaite de F^ i ïaa,, ieB 
mêmes privilèges qu'aux'citOY,eû§ de Londres. Il parait uéaDmoins 
(Jub lé i*ûî! ùûmmait le po^reet^è bu pririSft ; mais^ Aomefield 

dos dto]reBs^, nQ^j^ ^^:^^hërgç '^teit mmhkIN* 

4r^ <d?^AaQci^|i9|i cUCrel^ IliviietâM oçiM.A» Owiijidie»^» 
contient plusieurs dispositions remarquables. Quiconque tuait un 
des associés dc;v£(it payer uQ,e compo^tion de 8 livres sterling 9 
indépendamment; je cn^is, du iv^ne^gâc/ ordinaire. Si undes^associdi 
fgiîdaj Uiaît un liomme don^ le weregUd fùt.^e laoo-âhiJIJîngSy 
chaque membre de la société 4^vait payer un dçmi-^^cj; ^or 
im céorl deux qrce (peut-étfe d^x shillings ), et uoe .|»oiiir tf|i 
homme de Galles. Si |e meurtre cependant avait été copamis 
par imprudence, le coupable ne pouvait avoir recours ^ la^ociéte. 
Dans le cas où un des membres en toajt un autre , il de^fait payer 
è ifld iawiUe la «ompos^on- 'égalr^ ^ db fins hnit Aivi«s «tesUng 
. àrla :socié|é. l^tveJi^presBsickis oofera^antee em^lojréds ^iir vub«mo* 
idétevïsrs im «utrti^^oti iiiénie^ktt'é||wrd d'miélnngeiv^tsrtfBl pk- 
liies d'uneamèndHw PfeoaôlanaiBeidyrait «uriè^crtoa^^c àiweiaÉi 
hotnrme !^ avait -tiié ton làteeoié^' ai >CQn^9t(imq[»és^iipe:4nMft, 
4e Vëvdq^y <oa de à^iM^mutn. ^SfuterUtth^ Mp^sHimTèt^i ^. ^^ 
On trouve dans les lois anglo-saxonnes de WilMii»,<|^.^,^aii 



WCï^tiûR^ ^^. Bfwlj^ifllièrwt , pt j&u:€»*,plu§ ^w tir 

certain nombre a*ordonn5Jinces aux^upHes se soumettaient par 
iserment des n6ï)^e6 et deè nitaTicTsfge'e9fliscêgig êeùfiisee^ 
Ot^ «étaient confirmées fuir M'^rQi^AthsMi^, £ilif mâmmMftfi 
«ox i^lei^^» ;p8tf«Âca|^i ^ai4^ jppHV ,omr^nei^ Aoclébés qpi s'é- 
taient formées jpopr le maintien de rordi:e public. .Leur remède 
était tin peu Violent ; il ton^'stait ^ tuer quiconque Tolaft on meiti- 

aanàs-^B ^uMâr rifldwit Ja Tidoiir df IVJiiat Tolé-L cm i&isaiJtxleus 
lots da reste ', -on eu donnait i«n ^ la femme , si eUe n'avait ps^ 
été complice de son mari ; l'autre était partagé entre le roi et 1 

et le^ l^lkrueSy chaque ^sQcié recevait une indemnité, en caside 
Toyage ou d'ipcendie. C^, sociétés, rassemblaient en quelque 
tforté i nos ^odéféid^àihls ; le ^taMéàb intéressant qn^etles préseo* 
^tt»%ià0ghKsiÊmiia tcgaqpsan^jiictigagé à tniârer ce»» wMcy i4oi# 
fliui?|f|p^.à I^q9ivurt,j9»^^4p^ep^.4^ pçut ^ir dfi plus am- 
ibes détails sur les guUds anglo-saxons dans Thistoire de Turner, 
1 a'', t). loa.' 'Oârtrouve , eicore longutenips après , des sociétés de 
lawêne ^d«é( ^iMilttée» a^itt eus %aet 4Ae4«li|^o9 , de oIuhM ^ 
ou de secours mutuels , plutôt que pour l'intérêt du commence- 
Blo^ei<^^ . MUt* ofiNorfoikj t. 3 ^ p. 494. « 

(x) Voyez une charte de Torstin, archevêque d'York, sous le 
règne de Henri I , aux houii|gMÎ«'fd« ^ttieiAegr» ipv «lelurf ermet 
d'asoôf leuip. fh^T^ifhus ( salle 4a ^^Z^f ^ comme ceux d'York, et 
ihi matStatuta.pertractant ad honorem tDéi, etc. Ayuer, t. 1 ^ 
p< lOy édit. 1016. 
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semMâblei qui esastaient dans beattcoup Àé iûïe& 
4e France. Uespiitàe monopole fortifia ceiy|B8ti- 
tntions; chaque classe de négoclans se foraV* en 
corps pour détruire là concurrence. C^est ainsi que 
s^établirent les compagnies dans les villes incorpo- 
rées; celle des tisserands ^ à Londres, est peut-être 
la plus ancienne (i). Elles furent successivement 
confirmées et sanctionnées par des chartes de la 
couronne. Dans lèis villes qui n^étaient pas assez 
grandes pour avoir plusieurs compagnies diffé- 
^ntes, un seul guild des marchands comprenait les 
eommerfao^s en gàiéral'y on les principanx d^enjbis 
eux : et ce fut, à dater du règne de Heïiri II, lé 
sujet des chartes dUncorporation. L^administration 
de leursafiaîres intérieures^ avantleur établissement 
en corporations,' ibtabait assez naturdlement entre 
les mains d^une espèce d'oligarchie qui était, en gé- 
néral , maintenue par les chartes. Quelque étenikies 
que pussent être les iihnmnatés, les pouvoirs étaient 
plus ou moins restreints à un petit nombre de per- 
sonnes. Les villes , à l^excepUon de quelques-unçs, 
n'c^tinrent le droit 4^élîre leovs nuq^steats-^que 
sous le roi Jean; c^est une concession qu^il'fktit'àt^ 
tribuer à sa pauvret^ plutôt qu*à de pendes vues 
politiques^ auxquelles il était incâpaUe de s^le^ 
ver (2). . , . 

Prospérité Du mili(^ du douzième siècle à celui du treizième, 



des yiUes 
d^Angleterre 



l':^*; 



(1) Madax, Flrma Buigiîy* 169. 

(2) Idem , passim. On trouve , dans la nouvelle édition de Ry- 
mer, quelques chartes d'une date antérieure qui accoricn^ ce 
droit d'élection, * 
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le commerce aurais acquit une prospérité toujours 
croissante. Les villes des côtes mâridionales expor*- 
taient le ferblatie et d^nlres métaux en retour des 
vins de France; celles de Pest envoyaient du blé 
en Norwége : les Cinque-Ports échangeaient la laine 
d^ Angleterre contre les étoffes de Flanâfe(i )• Quoi- 
qu'elles ne fussent pas à comparer aux villes de l'Ita- 
lie ou de PEmpire , elles prirent un accroissement 
qui leur donna une certaine importstnce dans l¥tat* 
Cette prérogaîhfe vigoureuse , qui courbait Paristo» 
cratie fêodâle sous le ) oug des monarques normand», 
compensait l'infériorité '- des -i^Ues d'Anglfteire; & 
Pé^rd de celles du contitiefnt sous le nq)f>orl de 
leur popf^ation et de leurs* moyens de défense; 
Elles n'avaient k redoutev > ni petits tyrans^ ni 
guerres privées; si elles pkyuvaîent satisftâre la râpa* 
cité de la' eourènné 9 èlleii ét^ettt à Pabri de toute 
autre véiation. Londres surtout '^ notre -antique Londres. 
et noble capitale , pouvait dès-lors justement pré- 
tendre au titre, de membre du système politique. 
Cette grande cité, si adii&irable par sa position, / 

était ridie et,peuplée loug-t^j|ip§ «^vant ja conquête. 
JLu commencement du hnitiàne ^ècle , Bédé pariie 
de Londres comme' d'un grand màrcbé qaeleîs né^ 
gocians fréquentaient par terre et par mer ('i) • Elle 
paya quinze mille livres sterling sur quatre-vingt- 
deux mille que Canut levà'sur le i^oyauïté (3), A la 



>,^ 



(i} Lyttle^on^.Jïut of Hfnr^ II, t, 2, p. 170. Macphersoû^ 
jâp^^ls of Ççmmercef t. 1, p. 33i. 

(à)'lfaçpbeir8ol»yp* 245. i. 

(3) Xi. p. 98a. * 
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partie de la a»oU6«^ ,^^<W: po^r du Ut^oe EdmoiMi 
Gâte 4^ fer(i)« ]^^u4tp]^3.|A4areiM)^»iiKiaQ4bbl^ 
k Cli2pfHqjUbetsai^#^9^jQuJllaiMirte 4^ AMii^^bUryt 
iio«f aprpiïe^^mt ^h6 Ktt'i^W^ Mf^ p^ l^wp^ ^^^^^ 

ttve fdiwii la ^;pi»r«.icm)a d'£tieiai»e et 4# Ma^d^ 

.|MBal«»f«rieiiiMiQ:fki9^iePiajQ^^^ ciné} il fi^^^aH 

Éiême^4C[ite;4tHîlq«i4» hial^nft j».'éUÀettJk fait xecexw 

le tU«€r As barQtift^ liimdra^jéflEiî^sa^sïcai^di^pe^t bem** 
6t;;iqi«fikpie9'*»ntis d^ ^iim^ê'éiiis^ À cet égi^ird 

(i)' £wes Lundlnenses y et pa,rs hoèitium qui eo tempore 
cdhsistéharà ZuiidonU^ , Clitonem Sttdmnmkini iirtàfdmi cûH* 

ta) dhyhri. 'sùjc. "p. 'i5Î. {Maferiàmry, ^:y&. ILd» <fiëhé Hm^ 
tac» tie ^lxmâre^éi»ieatêÊiwàkati{fnmiémimth^^ 

eqmvictum, ' ,' , , . 



* >. * 



.<3) Ifun4^î^t^s^ quÀ^}^y^c^fi.^^mmsfrQ,m^^ 
ciyitçtis.in u^gliâ, Mal|Dsb. p. i^. Matthieu Parb^'ëxpritn^ 
dans leinême sens : Ùwes ^Londînenses , quos proptêr'àiiAtatii 
dignitatem et civium antiqufxm lihertatem Barones consuevi- 
mus appetlare j p. 744; et dans nid autre endttJit, tdifu^ kAf^^is 
eives, quas barones vocant,.^, 835. âpelman <^t qà*e f è^'liiît^- 
trats de plusieurs autres yiiles avaient i# 4iive éo llM^iM^'wûSI^- 
^ry> Baromes de London. • « , >\ r^ 



( '7' ) 
■ont tmtrées ; mais ^ pense qtie Loinlres m ponVall 
gnère contei^ trtoh» âc trente à (garante mille 
kmea dans Pencetfate c)e ses nlurs; et les fanbonrgs 
Aaieat ti*«-pBnpïéB(i).'Cett* nombrense popnla- 
^^, là jomssance âe «rtâms privS^es et le sen- 
timeat de leor 'foret; , inspmnnent aor habitans de K 
capitale un lesprit d^ndépt^ndance , et q^elqnefo» 
m^e de eé^lion (a). Us se rangeaii?nt toujours do 
parti des lurons , fiam les qnerelles de ces derniers 

peuplée que cette ville » Phoque de it copfuête; il cite Hbt- 

djDge , écrivKÏo du Icmps de Hriiri V, pour prouver que , dan!) 

il ttl ér tan ' de LtnidRs, les maismis n'élEnent pas iria-stnéri. 

Sbânimm, T- 91 .M m ^màt imptnànti ipu tfi'Yaik iCDuilNt 

Lmée l'Aiéoemeat 4e'GuiUauiae : lef 

le^ijuelles od eel tombé relativement ï 

s, jrouvent qu'elle devait aller bien au- 

i-Slei%ea, biographe et coaletnporaHi 

■ qu'elle l'eDiiiriiiait diuis sou enceinte 

le porter (es armea. Pe^e , son traduc- 

at'qo'iif aûi iMie smor dMV tenanns- 

>(wrba)^oe, «t idtaitrM.aeaAlaliki, «m 

jMfMGiMattelianiMt au jwËdeiM lord l^MeUa , que, tnovMPt 

'âatu PÎMre ' dt >BlnA fe aoBibre «les ih^Uni ■àt Londres foM 4 

i^iiadimgiiitt miiliB, H « propotrf At Un ^unà mg mita. Mtt. 

fltrRDftffi, t. '4, «d MmnA. U-eM pimqBeiHtileiifofawtMttia* 

Wt^ >^ iltqininrttwe M dos -comnauic^tiojis tntidricims «Vftt 

-fB cMKporter'lii niellïé'dB'cenoBi^. 

Iie>61e des «ubsJâoe de 1*77, ftStMé 4aiit PjtnAteologia ,'t.j, 
>MB<>ponemit h creire qiie4oÉ(e1a popuMionâe hvaiTm-a'aaè- 
4«it >pH-, nèœ >aJcm,3$,«ooftttieN. 'En BdsiëttBut i'exaCtihiSe 
de ce calcul , il e«t pHibsUe quVtle tie ponvaH dtre amn oonsMé- 
lable deux ou trois lièclei aqpwavant. 

'^) tMtMbttatw de 'Lcmdm Breitl (rMm Mt esprit de atS- 
Mn , «a '4k liioifU'Ia vriiiUtnee dim 4e moaremeat iÊti^i par 
GniUMiine Longbeard , du (empa de 9icku4 1, «t ttna «floi da 



,(:17^ ) 
a^ec la coaronne* Ils. contribuèrent à la dépcMBitioa de 
Guillaume LoDgchamp) justicier et cbancelier de Ri- 
chard I(i) . 11^ se distinguèrent dans la feimeusé lotte 
delà Grande Charte* Les priyilèges de leur citéy sont 
expressément confirmés, etle maire de Londres fut 
un des vingt-cinq barons chargés d^en fMre observer 
les dbpositions: Oans le règne suivant j la cour ne vit 
les citoyens de Londres que d^un œil soupçonneux et 
jaloux; elle les traita même quelquefois, apsez dure- 
ment , surtout après la bataille d^Evesham (a). 

Malgré l'influence exeiKée par la capitale dans ces 
temps de trouble , oh ne la voit point participer plus 
que la moindre des villes aux - conseil^ naticmaux. 
Ses citoyens, riches, pmssans, fia» «^ e<Misidërés, 
furent long-temps avant d^fttre admis d'une ma- 

Constantin , en laaa : ces deux personnages ont été les patriar- 
ches d^une longue série de démagogues de la cité. Hoveden^ 
p. 765. Matth. Paris, p. i54. 

(a) Les ezpressioiks de Hoyeden sont très - précises , et prou- 
vent que les -citoyens de Londres ( sans doute le mûre <t les^ 
aldermen ) coopérèrent à cette mesure , non pas par des accla- 
mations tumultueuses, mais par une déiil>ération prise avec \» 
nc^ksse. Cornes Joharaieà, et ferè omnes episcopi, et comité 
^ngiûg eâdem die ifitraverunt Z»ondonias ;'et in cra^tino pttih 
jtUctus Jokannes , f rater nsgis , et archiepiscopus Rothomagen" 
sis, et omnes episcopi, etcontites, et barones, et dues Londonien^ 

ses cum illis convenerunt in atrio ecclesice S. Pauli Placuit 

ergo J'ohanni, fratri régis , et omnibus episcopis, et comitibiuk, 
et baronibus regni, et civibus Xéondordanim , qubd cancellarius 
nie deponeretur, et depçsuerunt eum , etc. p. 701 . 

(2) Le lecteur qui désire des renseignemens plus particuliers 
afft lef villes anglaises* avant l^e milieu du treizième nècie , pent 
consulter Xiyttleton, IRst, of Mewy 11^ jt. «y p* «74 ^ et Mac* 
^fiienoUf jàlnnalsof Commerce, , . 



r 



( »73 ) 

Hière régaliére aa parlement. La prérogative d^ini' / 

poser des taiHes à volonté, prérogative qa^Henri III 
exerça dans toat#^ rigaeur sur Londres même (i) / 
ne laissait à la couronne ancnn motif pour convo- 
quer les habitans des boargs et cités. D^on autre c6té, 
cmix-ciy qni voyaient leur force s^accroître de jour 
en jour, étaient certains, sous une ihonarchie aussi 

r limitée qne le devint celle d^ Angleterre au treizième 

siècle^ d^obtenir tôt ou tard cet important privilège. 
Aussi , quoique Simon de Montfort, en les convo* 
quant à son parlement après la bataille de Lewes, 
n^eùt en vue que de fortifier son parti qui dominait 
parmi- le jleuple , on peut attribuer i une cause 
plus généralie leur admission permanente dans la 
législature. Autrement, il serait difficile deconcev<nr 
copiment ^innovation d^un usurpateur aurait acquis 
IcHTce de précédent, quoiqu'elle pût d'ailleurs accé^ 
lérer une mesure que le cours des choses préparait 

I graduellement. 

CVst un fiùt r^onnu , que les pâremiérea lettres Première 
de convoèatidn adressées aux bourgi et cHés , et don t des vm^'aÛ 
nous puissions constater l'existence , sont celles de ^" «™«'»^- 

(i) Ou en trouvera de nombreuses preuves dans Madox y Hist, 
afExchequer, c. 17, et dans Matth. Paris , qui s'en plaint avec 
^ indignation. Cives JJondinenses, contra consuetudinem et liber- 
UUem civitaHs, quasi servi ultimes conditionis , non sub nomine 
aut Utulo liberi adjutarii , sed tallagii , quod multùm eos ange- 
bat, régi, licet inviti et renitentes , numerarç s tint coacU, 
p. /^a. Heu! ubi est Lonùinensis , toties empta, toties con- 
cessa, toties scripta, toties juraia libertas! etc. , p. 657. Le roi 
flu^ndait quelquefois leur marché ^ c'est-à-dire, comme je le 
présume , leur droit de péage , jusqu'à ce qp'on eût satisfait k ses 
demandes. * 
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Sm<m de Montfbrt , ooiate de L eice rtcgy «ous k 
date du la décembre i264> dans la <|iiaxanle- neu- 
vième année du règne de Henri li^ (i). Apr^ nue 
lotigue controverse y la plupart des critiques judi- 
cieux paraissent s^être accordés à fixer à cette époque 
l'origloe de la représentation du peuple (a), l^ 
preuve en est simple. !Nous vojcm;^^ par une nuilti^ 
tifde innombrable de documens^qu^ le roi imposaûl 
des tailles à volonté sur les villegde son domaine (3)* 
Dans aucun acte publie antérieur à la quarante» 
neuvième année de Henri UI> lea citoyens et ipur* 
geois ne sont nommés comme pai;ties constitusmtea 
du parle^ment ^ quoiqu'on y fas^e Pénumératiim dc^ 
prélats, des barons^ des chevaliers^ et qnel^elois 

(i) Ces lettres n'ayant peut-être jamais été retournées , c'est- 
iHiin teiÊtroyiêéB an »eer4fariat éfe la ébaaee8éi4« , n'existent pin». 
-t|M»t ii»p»iaibl» é$ t$^r k qnellM itlles «lk« lîirefil mhteasémt 
il parait c^endanl qu'on voulait que l'asseipbléç fiU nombrçu&e | 
car l'enregistrement qui constate leur envoi est ainsi copcu : 
Scribitur civibju JEbor, civihus Lincoln, et cafteris buigù Ait* 
gUt», U ««(«âifiilMr qu^l A^y fioitpAtqii{^Qti<éeiAmÂraflyyp]i 
dut recevoir iina conyoi^ation spéciale. R^^n^r^ |, 1 1 ^ So3« 
Dugdale, Summonitiones ad ParLiamentum,-^, i. 

(2) Le lecteur studieux se fatiguerait inutilement à parcourir 
l'ennuyeuâe dissertation é« Tyrell. Mais ai l'on yent connaître les 
meilleurs argomens allégué» par ki ëcnTàitt8«qui Ibnt remontor 
plus haut la constitution «ctnelle de notre parlement , oa pent ^ 
cojAsulter Hody on Cam^oemtkms y et lord LytUttoB, MUtarf ef 
Menry II ^ t. a, p. Q!f6^ et t. 4» p* 79-to6. Il aerwt, je crois , 
impossible de traiter la question d'un» manière plus ingénienee 
que ne Fa £adt ce dernier. Whitelockc, dans son commentaire sur 
le ^dt parlementaire, l'a difcntée Ibrt au loag^ ÉUkis Mai 
critique* 

(3) lâaAox* Hist.cf Exchequer, c. 17^. 
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nAsskm tettftiM des coMmmics, îl en est presque 
toti)«rËrft faiif mentira. Avcitn historien ne parle de 
teyfêietdMkar eu peuple, ou n^se sert desn^ois de 
ûUôyeM ott de bé^geoisyfcmr désigner les vrtiiVIdos 
présensau parrielnent. Dos preuves aussi fortes, qaoi- 
c^ né^Hfh>es, ne sauraient être ailfeiblies par quel- 
i|ues lodÊ^ons générale» eî ambiguës qu^o» rencon^ 
tre tfànS ïes lettres de convocation , dans les rMes, 
on daiis les kistariens (2). Les annales ^cBgées 
par les moines sont de&ibtes autorités sur tous tes 
peints oh it fout peser soigneusement leurs exfn^s- 
siOM» Mai» il serait presque impossible que des au- 
teurs qui ont rapporté en détail les transactions pa*r- 
tementaires, eomme font quelquefois Roger de 
Horeden et Matthieu Paris, n^enssent pas fait men- 
tion des communes en termes non équivoques, si 
de^ rejprésentans tiiiés de cet ordre avaient réelle- «# 

méët fett partie du parlement. • ' 

• ICouiletattiinerênB cependant avec ^attention Autorités en 

• . ( fayeur d'unir^^ 

■■"*'■ date plus aa^^W 

(if) liA ^ule exception apparente se trouve dans une lettre cieune. 
adressée au pape par le parlemeut de 1246; le salut d^usage y est 
ainsi exprimé : JSarones, proceres , et magnâtes , ag hobiles 
#t>ttbuM lÉAitis HABiTAtonas, nec non et clerus, etpopulus uni" 
¥0nu4t9Qkf$efA, Matlb» Paris , p* 696* Ces expression» indiquent 
clairement, oo me semble > que ^elques-uns des principaux habi- 
tens des Cinque-forts , villes alors très-florissantes , siégeaient à 
ce pariement ; mais on ne toit paâ si c'était en qualité de reprë- 
sentana , ou en vertu d'une convocakioD p^rsOmieUe* La denuéëe 
de ces hypothèses ^st la plus probable. 

(a) C'est ainsi f^ Matthieu Paris nous dit qn'en lo^j tout ie ' 
jroyaume, regni totius universitas, assista k un parlement de 
Henri lîl, p. 367. 
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% qa^elles méritent deux autorités dani lesquelles, ou 

a cru Yoir des preuves que la représ^itation des 
communes remontait à une époque antérieure i 
cëlle.que nous avons fixée : ce sont les exemples de 
SaiatAibans. SaîM;-iUbans et de Bamstaple. Dai^ la huitième anr 
née du règne d^Edouard 11^ les boui|[e^s de Sainl- 
Albans portèrent plainte au conseil ^ exposant que ^ 
^ quoiqu'ils relevassent immé^tement du roi, et 
dussent assister à tous les parlemens convoqués , 
en la personne de deux députés , et ce au lieu de 
tous autres services, suivant leui^ ancien usage j 
lequel service au parlement lesdits lH>ur9eois et leurs 
prédécesseurs avaient fait sous le feu roi Edouard 
et ses ancêtres, comme sous le roi actuel jusqu'au 
parlement alors, siégeant, les noms de leurs dé- 
putés ayant été constamment enregistrés à la chan- 
cellerie ; cependant le shérif du comté d'Hertibrd 
aitlit , à Tinstigation de Pabbé de Saint-Àlbans, né- 
^ig^ de &ire iaire une élection : sur quoi ils deman- 
daknt justice. Voici la réponse £iite à leur pétition : 
ce Qu'on examine les rôles de la chancellme, afin 
» de voir si lesdits bourgeois étaient ou non dans 
» Pusage d'assister au parlement du temps des an- 
3> cêtres du roi; et que justice leur soit faite, vocor 
y> 'tis evùcandis, si necesse Juerit. » Je ne- traduis 
pas ces expressions , sur le sen3 desquelles on n'est 
pas d'accord , quoiqu'elles influent sans doute fort- 
peu sur le fond de la question (i). 

Cette preuve est , à mon avis , la plus plau^le 
de toutes celles qui ont été alléguées en faveur de 

(i) Brtidyy Introd, to ffUt. of England, p. 38. 
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râlieîeiinetédela repréieiitationddsboargsXesbour* 
geois de SaiBt-Albans réclament on droit de prescrip* 
tton aocfois par Paaage des tempfe passés j et plus parti- 
culièrement de ceux du feu roi Edouard et de ses . 
anoè^s. Auraient-ils pu parler ainsi , a-t-on dit j 
d^un privilège qui n'aurait eu, au plus, que cinquante, 
années d'existence ^ d^un privilège accordé une fois 
par un ti^rpateur, pendant le règne du père du 
demifff rot^ puis suspendu^ et remis en vigueur 
seolement une vingtaine d'années avant la date de 
leur pétition^ suivant ceux qui fixent à la vingt- 
troisième année d'Edouard I l'apparition réguHère 
des commnnes.au parlement? Brady^ qui sentait 
évidemment la force de cet argument^ ne l'a pas 
combattu avec son ardeur et sa pénétration accoa« 
tnmées. Madox a cependant observé que la pétition 
de Saint-Albans renfermait deux assertions fprt ex- 
tmordmaires : elle porte que la ville faisait partie 
du domaine du roi , tandiâ qu'elle n^avait cessé d'ap- 
partenir à l'abbaye voisine ; et que les bourgeois de- 
vaient y en vertu de leurtenure, assister au par- 
lemeiBEt au lieu de tous autres services; ce qui est 
contraire à toute analogie v ejt pr^nterait un état 
de tenure immédiate doùt on ne retrouve aucun 
exemple dans toute l'étendue du royaume, ce II n'est 
» pas étonnant, dit Hume j qu'une pétition quiéta^' 
» blît deux faussetés 9 renferme aussi une erreuc 
30 historique qui j après tout j se réduit à une exprès- 
» sion inexacte. » Mais il faut avouer qu^on ne peut 
aussi facilement rejeter toute l'autorité de cette 
pièce. En effet} quelque assurance que les habitans 



(178) 

dé Satut-^tbâtis aient pu mettre 4 ^ffinndr dcsiiûls. 
contrdiires à k térité ^ 1« conseil du l*m dévdt aetfoîr 
combien ^tdit véœBte l^époifue où les députés des 
▼illes aviaieUt été poar U première fois admis au 
padeiÉ^nt. Si la nââsSânee iégitiavs de k diAfibpB 
des cdtnttiunes date de l^n 12^5, aim quelle pré- 
tendent Brady et ses disciples,, peut -on concerar* 
ifae le con^il eût reçu ^ ett i3i5^ utte pMlion das» 
laquelle les pétitionnaires léckinaient la francdme 
élective par droit de prescription^ et qti^il eàt reii« 
voyé aux rÀles de k chanceUerie poiu-satoir.sitel 
avait été Ttisage sous les attcétiies du roi? J^oue 
que je M vois pas ce q«e pourraient répondre & 
cette objectioù ceu:ii qui Tapporteut Pdngineârhi 
repirésentation des botirgs i l¥poque k pto mo-» 
deme ^ cVst-à'-dire au paiement de k vingt4roÎM 
siémt* année d^Ët^mard i. Maifr IVirgmment nedi^ 
vient pksconcloaiatdatis lalra^omtionqftè^irâki 
de commune ayaut été d'tAMMd iktrodintes dans-k 
législature pendant l\imirpatî<m de Léicestev^ danq 
k quarante-n«nvièvtte:a4kilée du régtie delieuî UI^ 
auraient été cdm^oquée^ pent^êti^ sans régiiktité*^ 
Éaaîs a^ssi aans bgaBcÀvip d^teteffruplidiil ^ atnc paiie- 
fiien^ suiyans. 11 est §Orï àprésuntier^ d'apnis ^l^i- 
^ge d\tn historien contemporain ^ qa^^es siègèreaA 
an parlement assemMé en loi^^ quati^ aés «i^rès 
Cétui qui avait <été c^Mrvèqtié pal*Lefeesterî(i)w Un 
autre écrivain affirme, eti termes pins poteâUfs^ 

(i) Co/ivocads wiiversis ^ngUœ prelatis et mqgtèatibu^^ Jiec 
non cunciarum regni sui civitalum et hurgorum poteniiorihus* 
V^îk&gj dans Gale, Xy Sùttptotts , t. 2, {t« 88. €»cSfriitlmly, tm 



qu^eUes étaient présentes au premier parlement 
d^Edouard I^ en layS (i). Ces autorités seml>lent 
encore confirmées par les préambules des statuts d^ 
Marlehridge 5i H. III ^ de la première session dç 
Westminster^ dans la troisième année d^Edouard I ^ 
et de Glocester dans la sixième (2). Nous ayons 
encore tes vmts de convocation qui ettjoignen|: à 
chaque cité I bourg et ville à marché, d^envoyer 
deux doutés à un conseil tenu dans la onzième aq/- 
née du même règne* Je Tappelle un conseil | car ne 
nVtait pas un parlement. Les pbériis reçurent Tor- 
dre de coQvoquer personnellement tous les vassaqz 

Convocations, que je dois cetU citation, qui parait avoir échappé 
à la jfliipaxt des auteurs qai ont écrit sur iMïre constittitiott* 

(1) Moc anno.,, convenerunt archiepiscopi, episcopi, comités 
et harones f aifhates etpriores, et de. quolibet comiiatu quatn$r 
miUtes^ et de quMib/et civitate quatuor, annales ^averteUn- 
ses, dans Gale ; t. a y p. aa^. Pai trouvé Pindication de ce passage 
dans Atterbury, Rights of Convocations , ip. 3io. Q cite à ce sujet 
plusieurs atttres autorités moios bonoes. OeOC'asMinUée «tcslle 
4is 1^69 , daàt païle Wifaes^ étaient oertftiiiemeiit des parlesiens , 
et agirent en cette qualité , surtout la première , quoique Pobjet 
de leur convocation ueiîàt pas 9 h proprement parler^ de la com- 
pétence ^^'un patrieiiMfit. 

(a) Le statut de Marlebridge porte qu'il a été foit convocatts 
disLretioi\^bus^ tam majoribus quàm minoribus; celui de W^st- 
jninster^r/mef^ par son consml, et par Vessentements des ar- 
chkBvesques, evesques^ abbes , pdorsj cmmies, barons ^ et.tot^t 
le f^mwmkçj^jàe laterre illpnques summ/mes» Celui deiaJo* 
cestisr app^Ule^, les plus discrètes de son roffoume^ amrihkin 
des grandes corne des meinders, M. Prjmne parait avoir consi- 
déré ces préaopibules comme dev pr«uveSrâ«iBsaatcs que la ijepcé- 
sentation des «onupsunes existait alors , quoique nous n'i^yons pas 
I09 ws^ df cofUVQCivtioii \ eà. assurément pe*sont»e ne pooicait être 
moins disposé ii en «aiagérer Tancieiineté. a. Meffuter, p* 3o. 
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de- la couronne dont le fief excédait vingt livres 
sterKng de revenu , et aussi par chaque comté qua- 
tre chevaliers ayant plein pouvoir d'agir pour les 
communes dudit comté. Les chevaliers et bour- 
geois ainsi élus se réunirent à Tîorthampton 9 avec 
le clergé de la province de Cantorbéry ; ceux de la 
province d'York se réunirent dans la ville de ce 
nom. Aucune de ces deux assemblées ne fut ouverte 
par le roi (1). Cette réunion irrégulière contribua 
cependant à l'établissement' du système représen- 
tatif, et, aux yeux d'un observateur exempt de ces 
préjugés qui s'attachent aux formes, elle est pres- 
qu'aussi importante qu^un parlement régulier. Nous 
en .trouvons bientôt un exemple. La m^qie année, 
environ huit mois après les assemblées de JNor- 
thampton et d'York , on expédia des writs à l'effet 
de convoquer, à un parlenfient qui devait se tenir à 
Shrewsbury, deux citoyens de Londres , et deux 
Àussidechacuaedesvingl grandes villes désignées (2). 
C'est en vain qu'on a élevé cette objection frivole * 
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(1) Brady, Hist. of Èngland, t. 2. j^p f ndia^* CsatCf t. a, 
p. a57. 

(â) Ce parlement est ôrdmaiVemeiit daigné sous le nom de 
parlement d'Acton fiumell. Le clergé et les comiùunes siégeaient 
dans cette ville, tandis que lés barons jugeaient David , prince 
die Galles, k Shrewsbury. Les^ villes qiii eurent Pho&o^sfble privî- 
fégé d'y être représentées; et qu*onpeat ainsi cokisidét^r comme 
étant k cette époque les principales villes d'Angleterre , étaient 
York, Carlisle, Scarfooi*ough, Nottingham, Grimsby ^ Lincoln , 
ïforthampton , Lyun, Yarmouth, Colchester, Horwithf, CEcs- 
ter, ShrewsBury, WolxTestcr^ Hetefôrd , ^Bâalol, CantoïWky- 
Wiachester et Exeter. 'Aymer, t. 2 , p. 247. 



que les writs de convocation ne furent pas adressés , 
comme il est d'usage ^ au shérif de chaque comté ^ 
mais au magbtrat de chaque ville. Cette .représen- 
tation , tout imparfaite qu^elle était y fut néanmmns 
une représentation régulière et incontestable des 
communes au parlement. Mais il parait qu'à partir 
de cette époque jusqu'à la vingt-troisîéme année du 
règne d'Edouard ^ elles discontinuèrent d'y assister. 

Si l'on ne trouve point une preuve satis&isante Bamstapie. 
de l'ancienneté de la représentation des communes 
dans la pétition de Saint- AUbans, celle de Barnsta- 
ple paraîtra encpre moins convaincante. Les habi- 
tans de cette ville prétendirent ^ ddns la dix-huitième 
année d'EIdouard III , qu'entre autres franchises qui 
leur avaient été accordées par une charte d' Athels* 
tan j ils avaient obtenu et constamment exercé de- 
puis le droit d^ènvoyer deux bourgeois au parlement -. 
Cfcttechajte était, il est vrai, malheureusement 
perdue , et l'objet de leur pétition était d'en obtenir 
une nouvelle qui leur conférât les mêmes privil^es. 
Il faut observer que la ville de Barnstaple apparte- 
nait à lord Audley , et qu'elle avait réellement nom- 
mé des députés depuis la vingt -trobi^me année 
d'Edouard I. Le roi ayant ordonné .4ne enquête 
pcmr vérifier les faits , on trouva que <c les bourgeois; 
» de ladite ville étaient dans l'usage d'envoyer au 
>> parlem.ent deux bourgeois pour la communauté 
» du boui^; » mais on ne découvrit aucun indice r 
de la prétendue charte d'Athelstan, ni deafran» 
chises qu'elle devait,contenir. Les bourgeois, mécon- 
tens de cette enquête, obtinrent qu'on en cojnmenr 



çât «M ootttelfo, dotit.k ré§«ltat fut ett effet pis» 
ciMiferme h l««rs vceax. Le }uiy^cl»i*a que Bai^^ 
tapie était, de temps^imméttiomi ^ un iKMHrg Hb^j 
<|ift'én rettisL d^tmie charlle â!^Atlieklan qui avait été 
accâdenl^tement perdaê , let bourgeois avaient joui 
de eertaiues frattcbisea relatées dans tenr pétiticm, 
et A^nnément du droit d^euvoyer deux députéa au 
parlement ) et que le roi pouvait ^ saitô pcnrter pré- 
jiidiee â ses it^tëréts , leur accorder uuë nouvelle 
charte aussi étendue que celle de son prédécesseur 
Atbelstan* L^nnée suivante^ nouvelle ordonnance 
et nouvelle enquête 5 PordcHmance portait que le 
second jugement était illégal et firauduleux ; et la 
nouvelle enquête contredit et^H^eâsément la précé- 
dente en plusieurs points , et en particulier ne re- 
connut aucune preuve de la prétendue charte d'A- 
tbeistan. Lorsque Van compare les (ËlfiSrentea cir- 
constances de cette affaire 9 on est porté à croire 
avec Willfe^ que ce n^étoît qu^une tentative faite 
par les hal^rtans de Barastaple pour se soustraire à 
la juridi^ion de leur seigneur .. Car le droit dVn- 
voyer des députés , qui feit le grand point de notre 
disserfattOti , n^était nullement Fobf et principal de 
leur pétitioti^, elle avait phtt^t pour eut d^tabHr en 
leur fâVenrc^rtainfi privilèges civib, lé droit de cfis»- 
poser de leurs bk^ns par testaAtènt , el cehii d'élire 
leur maille. 11 est sirtpleMetit déclaré, dans la pre- 
mièi'e et la plus équitable des trms décisions) que 
les bourgeois étaient dans l'habitude d'envoyer des 
députés au parlement : or un usage de cinquante 
années (depuis la vingt-troisième d?Bdouard I pis- 
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qu% la ifo-huitiétt^ d^Edonanâ III), s«fi^H Meii 
peur ^taWif t^ £uit ^ fians ^u^U|ûit néeassaîre 4e ve- 
«enter à Uae pkis haiite antiquité (t). > 

hê lecteur aura prei>abl0iiiçnt r€^mar<[ué9 4^9^ 
ks deux espèees de Saiut- Alt)au3 et de Bavustajiki'^ 
que, la represeutatiOQ de» communes au parlam^t 
n^était pas traitée comme uue nouveauté j peit 4e 
temps vêème après Tépoque i laquelle nous ^tojus 
fine soQ Offîgine. Voila en €|uol ccmsi^te, à mon 
avîsy toute la force de Pa^ament qu'on of^^e» 
Un aote daté de la ekiquiéme année de Ei- 
«faard 11^ déclare que tout slnérîf qui négli^ra 
de eOMoquer les députés de quelqu'une des villes 
9m, bioiirgs qui acmt dans l'obligation) pu qt^i aV9<wt '^' 
été anoiennement dans l'usap 4^assister au park^ 
ment 9 sera puni, ainsi qu'on avait coutujtn^s delaire 
mtrefois en pareil eas (a). Hw» la faineuse déclara- 
tion que firent les communes dé leurs droits légis- 
latifs dans la deuxième année de Henri Y ( diclara- 
tion sur laquelle nous reviendrons plus tard) y elles 
posent en principe que la commune de la terre 
est, EX ▲ To^jonas évé , membre duparlemen^J^^ 
Il faut encore mettre du même côté àe la balàsDée 
le suffrage de nos anciens livres de droit. Les pre- 
miers éorivaius qui coml)attirent cette opinion fu- 
rent , je crois ; Gamden et sir Henri Spehnan, qui ^ 

(i) Willis, Notitia Parliamentariq, t. 2, p. 3i2. Lyltleton^ 
MUt* f^Senry II» t. 4, p. 39t' 

{^ 5 Rie» H. stat. 2,c. 4. 

I 

(^) Rot. ParL t. 4 , p. aa.- 
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après ayoÈr exammé nos antiquités coastitntîon- 
nelles ayec plus de ii»n que n^avaient fait leurs pré- 
clécesseurs y déclarèrent quHls ne trouvaient aucmie 
Irace de la représentation des communes an parle- 
ment fibvant la quarante-neuvième année de Hen- 
ri 111. Quelques années après ^ Pryhiie soutint celle 
même opinion avec autant de viguear que de talent, 
et Brady acheva la vietoire. Mais la doèlarine des 
cours de Westminsler-Hall y et surtoot celle des 
deux chambres du parlement, n'était nullement 
en faveur de ces savans; et il fut un temps où 
Pon regarda comme un abandon des principes po- 
pulaires, et presque comme une atteinte p(»«lëe aux 
piviléges de la chambre des communes , de lui con- 
tester sa descendance en ligne directe du wittena- 
gemot (i). 

Toutes ces prétentions à une haute antiquité 

« 

(i) S'il était proiiTé qoe les boui^gs royaux d'Ecosse étaient 
réellement représentés dans leur parlement plus d'un demi-siècle 
ayant l'époque de la première représentation des villes d'Angle- 
terre, ce fait offrirait un argument , sinon décisif ^ du moins de 
natnre à -^eiire Dàttire des doutes sur le fond de la questi<m. Lord 
Hailes conclut d'iin passage de Fordun que «dès l'an 1211, les 
» bourgeois donnaient service et présence au grand conseil des 
M vassaux du roi , quoique divers auteurs. aient afBrméle contraire 
M 'avec beaucoup d'assurance. » jénnals tffScotland^, t. 1 , p. 139. 
Non-seutemeiit les termes dont s'est servi Fordun ne signifient 
pas que les bourgeois faisaient partie de la législature ; ce que 
lord Haileê n'entendait peut- être pas non plus par cette exipres- 
sion'aiiï^hère donnaient service et présence; mais ces termes ne 
me paraissent pas même prouver que les bourgeois fiissent réelle- 
ment présens. Jïoc anoo rex Scotiœ J^illelmus magtuim. $enui$ 
consilium, ubi,petito ah optimatibus auxilio^ promiserunt se 
daturos decem mille marcas : prc^ter burgenses regni, qvisex 
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ai^nt leur source dans uœ idée très-juste; c'est 
qu'aucun argument ne poirvait frapper les «spi4(s 
ordinaires avec autant de forcé ^ ou élever une bar* 
riére aussi puissante contre les envahissemens d6 
la prérogative royale. Dftns tous les pays^ mais sur- 
tout en Angleterre^ le peuple saisît facilement Pidee 
d'un di'oit qui lui présente quelcpie chose de positif 
et de déterminé j tandis que les maximes de l'utile 
et les raisonnemens d'une abstraite théorie ne font 
que glisser légèrement sur son esprit. Heureuse 
l'Angleterre qu'il en soit ainsi ! Mais nous ne devons 
ici nous occuper que des faits. On peut observer 
que plusieurs pieux artifices furent mis en usage pour 
relever l'antiquité de nos libertés constitutionnelles* 
Ces fraudes datent peut-être d'une époque trés-re- 
culée, du temps, par exemple, où l'on demandait 
.avec tant d'instance les lois imaginaires d'Edouard- 
le-Confesseur. Elles furent poussées encore plus loin, 
sous Edouard I et ses successeurs^ dans la fable alors 
inventée des privilèges accordés par le Conquérant 
aux hommes de Kent j dans le Miroir des Juges, 
qu'André Horn remplit de 4*écits fabuleux sur Al- 
fred, et surtout dans la Manière de tenir les Par- 

milUa prèmiserunt. Ceux qui coutiaiflsent le style laconique et 
incorrect des chroniques , ne regarderont pas comme inyraisem- 
blaUe queToffire des 6,000 marcs ait été faite , non pa^en parle- 
ment , mais par suite des demandes particulières de la couronne. 
Pinkerton pense que les magistrats des bourgs royaux purent, en 
cette occasiony et peut'^re en d'autres, se présenter à la barre du 
paf^mex^ pour faire leurs offres ; mais les députés des villes ne 
figurent ' comme membres du parlement qu'en i3a6* JEUst. of 
Scotlandy t. 1, p. 35a, 371/ 
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lewten^ du temps etEtheired, composée Tevak^ 
Al règne de Richard li. Cette demiére impoirtttre 
ne fut pas trop grossière pour tromper Sir Edouard 
Coke. 
Causes qui QiieHes rttsOBs ençigèretit Edooard là atta-eher 
p]e.Tv: les députés des bourgs au parlement d'une manièie 
desbourgs, g^^ ^^ permanente (i)? C*est une question k kqudlt 
il est fiicile de r^ondre» L'opdience que le coifeir 
merce introduisait dansle royaume fixdt de plus en 
plus Pattentfo» du gouTemement^ et de }Our en 
}our les vâies devenaient plus florissantes et plu^ 
indépendantes. L'esprit de liberté générale^ suvtoùt, 
s^était considérablement développé | étales actes 
vteJens du ponroir rè^al excitaient un mécontente- 
ment pl«s marqué depuis la promu^ation de la 
Grande Charte. Lorsque les principes de la liberté 
eurent été reconnus par cette déolarution àathenti*. 
que 9 une foule d^^rtes^ dans^ lesquels on n'avait cru 
voir auparavant que Pexeréice régulier du pouvoir^ 

(i) Ce9 etTpHaà&os ne 8m»«mii% paraître trop fortes. Il est 
fecyUe^Nf trèB-re««xqi»aHi , xpi'aucttae viUe a» parait avair été 
coii¥oquée au parlement de la dix-huitième année d^Edouard IH y 
et que les comtés seuls y furent appelés. Willis , NotU. Parliam. 
t. 1 , Préface f'ç^ i3. Prynne , Register, troisième partie, p. i44* 
CeyAamtlet citoyen» et h aia rg e ci s aonl nommés nae ibis» la^ 
au Mi scakauBft , éaas le ràle du parlemoit f comase pf^éseaa; 
et dans Teiidiroit on aoni désignées ks dilSéientas classes piésea- 
tes, on a laissé na lilaiic à la fda«e de leufa noms. At, Pad. 
t. a, p. i46u Ce padaBfeNit accorda un siibaide; de siwta ftç 
si les repréaentaus des viUes efc des ban^gsii'y Aii^^gk^fféeUeBsent 
]Mis convoyés , ce fut^ sans contiedit, le plus nsMai aVns de poa- 
yoir dn règne d'Edouard IfiL Je n*iâ paâni trauTé-de prenfcs in- 
directes qui confirment ou détruisent oe. £nt. 
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fineat conâdéiéi eomnia «tes attenite» parlées «uk 
drmts du sujet. La contuiiie d'impoMr de» t»iUes et 
'?oloBté dMit iMtiireUewentpca*ft)tpettiie des plus in- 
stqiportabks : on oublia Caw^ilement qme ces mènies 
l>mii||eois ^ qai en sopportsieml le £urdeau ^ devaient 
It Msle^ de leurs hiem à k générosité de la cou- 
roniue. Sous Edouard I^ avaiift même que le grand 
acte de la confirmation des ckartes^ e4t rendu les 
impMs arbitraires absolument înconstitotioniDels^ 
ces impôfo pooTaient dêjk exciter des. murmure» 
capables d^alarmer une administration prudente. Si 
les besoins et le caractère impérieux du monarque 
le pc»rtaient souvent à adopter cette mesure (i), il 
était j^us sage de chercber à obtenir l^assentiment 
du peuple avant d^avoir recours à la force. Le suc- 
cès de cette exp^ience engagea à la renouveler. Soit 
qu^ les communes fessent charmées de se Toir ainsi 
admises parmi les pairs du royaume y ou quelles 
eussent la oonriction que le roi prendrait leur ar^. 
gei^t^ si elles le refusaient} soit enfin par Timpuis- 
sance où eHes étaient de résister aux raisons plau- 
sibles de ses ministres, ou par Felfet de cette in- 
fluence secrète k laquelleies chefs d'mte assemblée 
populaire ne^furent jamais inaccessiUes, on obtint, 
après que la représentation des Tilles eut été éta* 

(i) On im^poé» des tailfas nos le eittsetiilismeitt èa parleoMiit 
dans la dix-septième année d'Edouard I. 'Wikes, p. 117; et dans 
la trente-deuxième du même prince, firady, Sist. of Eng, t. a. 
Bb cette detniére occasion , le i^oi permit aussi aïK nobles ecd^- 
siM^uet et aécaliera de mettre uae'tdilfe sur leurt Tassanx. Cet 
imp6t > postérieur à la confirmation des chartes j était ^ sans eo9r 
tredit, illégal. 
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blie^ des subsides beam^oup plus forts qa'on n'en 
avait jamais extorqué par les tailles^. 

Le vote des impôts était donc Pobjet principal de 
leur coi^vocation ; et si les sulmdes n'eussent été in« 
dispensables aux besoins du gouvernement^ les ha- 
bitans des cités et des bourgs auraient pu rester 
dans leurs foyers, soumis aux lois qui leur étaient 
imposées par un conseil de prélats et de barons. 
Mais il serait difficile de dire s'il était dans l'inten- 
tion du roi jet des pairs de donner place aux com- 
munes dans la législature y et si le pouvoir de 
disposer de la bourse publique entraîna tout-à-coup 
après lui, ou bien amena seulement par degrés 
ce droit indispensable qu'elles possèdent aujour- 
d'hui y de consentir les lois. Le r^ne d'Edouard I 
ne nous offre pas les moyens de résoudre cette 
question. Le writ de convocation de la vingt- 
deuxième année du règne d'Edouard I, ordonne 
qu'il soit procédé à l'élection de deux chevaliers, 
cum plend potes tate.pro se et totâ communitata 
comitatûs prœdicti^ ad consulendum et consen- 
tiendumpro se et communitate illd, his quœ comi- 
tés, baronesp et proceres prœdicti cohcorditer or- 
dînai^erint in prœmissis. Celui de l'année suivante 
porte, adfaciendum tune quod de communicon- 
sUio ordinabitur in prœmissis. Les mêmes expres- 
sions se retrouvent dans le iv/itLde la vingt^sixième 
année d'Edouard I ; celui de la viagt-buîtiéme année 
du même prince , ordonne d'envoyer des chevaliers 
cum plené potestate' audiendi et faciendi quœ 
ibidem ordinari contigerint pro communi com- 
modo. Plusieurs autres du même règne portent les 



• • 



mois ad faciendum. La difficulté consiste à savoir 
si Poli doit entendre cette expression dans le sens 
à?ea>ècut€r ou de sanctionner § en dWtres termes ^ 
si les repréi^ntans des communes devaient se bor- 
ner à receveur les instructions des lords, ou s^ils de- 
vaient donner aussi leur avis. Le plus ancien writ, 
celui de la vingt* deuxième année d^Edouard I, 
présente certainement ce dernier sens; et je ne 
crois pas qu^aucnn des autres prouve le con- 
traire. Sous Edouard II , on commence à voir, les 
mots oij consentiendum seulement, ou ad fa-- 
dendum et consentiendum^ et, à partir du régne 
d^Edouard Ilf , cette formule a été constamment 
:én usage {i). Il est cependant douteux que les com- 
munes récemment admises au parlement aient 
donné vautre chose qii'un consentement de forme 
aux lois promulguées pendant le règne d'Edouard I. 
Il n'en est même fait mention que dans le préam- 
imle d'un statut de la dernière année de ce prince. 
Plus d'une fois les shérif eurent ordre d'envoyer 
lès mêmes membres qui avaient siégé au dernier 
parlement, sauf cas de mort ou de maladie (2). 

On a ^néralement pensé que le parlement ne Division du 
fut pas divisé en deux chambres, à l'époque même 5«îix"*Sam" 



bre«. 



(1) Prynne, a Register. Oii peot observer que les wtits de 
coQTOcation au grand conseil ne portaient jamais adfa^iendum, 
mais ad tractandum , consulendum et consentiendum; d*oilL 
quelques auteurs voudraient conclure (fjiQ faciendum avait le sans 
de sanctionner^ pusque les assemblées du grand conseil ne pou- 
vaient faire des statuts. Id. p. 92. / 

• 

(2) aa E. I. dans Prytine, 4. Regiiter^ p. la; 9 E. H. ( g^and 
conseil) 9 p. 48. 



/ 
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^ riiitrodtiction â^ oouixàuiies. Si l'on «enteni 
par-li. que les: Communes ne commencèrent ïfat 
^oiw le ré^e d^Ëdo^rd Ut à tenir lenn séances 
dftBB une saUe séparée^ la propositkA, TTtie ou 
fausse, est de peu d^importance. Elles occupaient 
peut-être Pentrée de Westminster^Hall, takdis que 
les lords ss^eaient à Taïutre extrémité. Mais il est 
vraisemblable^ et tout porte à croire qu'elles se Vo- 
tèrent jamais OMiCurremment avec les ordres supé- 
rieuris. L'objet ondiuàire de la convocation des par- 
l^nékis était le niote des iii^àts; et, long- temps 
Éième i^rès l'introduction des communes , les im- 
pôts continuèrent à êtare inégalem«nf répartis entiw 
les trois ordres du rojaume* Aiu^^ dans la vingt- 
troisième annéed'ËdocuiixlIy lescomtes, barons et 
cbevediers doQnèreflùl au roi la oniàème pariâe. de 
]ews revenus'9 le clergé un dinème, les citoyeau et 
bo^rgedisun septième :l'aBnéeâuivanle}esdeiti^pre- 
mîets ordrei ^kia^nt nndoisziéme ^ le dernier «di 
buStiédme ; dflinfi la trente-troisième «née <du même 
jutîncey les'bàronsy les cbevalîers et le clergé accordè- 
rent un trentièmey les villeset cités un vmgtîéme; dans 
la ppemière d'Edouard Jd 9 les CMutés payèrent un 
vii»gifctème; les vSles un qnâeizîème ; dans là sîxièmfe 
d'Edouard III, la proportion fut d'un quinzième à un 
dîriètoe (i). Ces dons dîfférens indiquent dîïférens 
4onataires ; car il n'est pas à présumer que les com- 
4nunes se mêlassent de œ que s'imposaie»! les lords > 
6tt les lords de ce que s'imposaient les communes. 

tûiy, t. 1 y p. 266, Rot, Parliam* t. a^ p. 66. 
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Lès 4épulM éfit «ommuiMEi^ «m y com|iiietaftiit im 
devftlîeiB) formaient nn tBOBtlireaa in«bs do«Ue 4e 
celui- des pairs temporels et spiritufts : on a6 p^irt 
daoe rtisoniftèbkineQt suppcnei:' q«e celle M^ierbe 
jurisAocratie ^ £at Imsaé (fôpoiailler de su AMÎeBs 
{iriVili^es^ ea «dmetlaaiiles. cammiuies à voter ou. 
aoéme à diélibàrer av^c elle «ur flesi mfisiareâ légUk*- 
tîvei« il ésiste en ef&t des-piwiivedi aomlMPettses de 
le«r sépamtioBi^ long-temps avant k dix-s&ptiéme 
atmee <l*£doaaxHl III ^ époque fisée parjGartë (i), 
ntantm^e la. sixième die €€. sei^ qu^Ontindiquiée 
di^utiree ^onvaùns. Ainst^ draas la onzième anu^ 
d^Ëdooacd If^ communes tJnireiil leturs iséance^4 
iMïton^Btimell ^ taodîs qme la ehan^Hre haute âtaiià 
Sihrewftlmrf* Dasift la huitième Auiiée d'EéovMKrdUy 
hf communes d^jÂnght^tre s^ plai(gu^it âui roi 
H à son çonseU , etc^ (a)« Ce devaisni Âtre les 
ofiOBamuoes assemblées en pavkmeat, car autrotmest 
«pli eût pii pretodre de titre? Noms troauçous^ da«s 
hk dîxHaeuvièBàe aiui^ du imème roi j ptusieucs pé* 
tiliOiDS q«ulém«tieiit évMemmisiijt^u coqia df8>com< , 
muues en parlement, et dénoncent pi usieuirsg^»«£i 
publics (3). Le rèW de la pjremié]reia«iiiiée du règne 
d^Kd(nïaA*d UI ^ toiit mutilé qu'il ^eat , pmuve vém» 
m0ias d^une sodiiiére décëive que le« commiiu» 
ppéaeuftaient alors des pélitioiKS séparées^ selooa 
Ptisage ir^ulier des temps postérieurs (4). Telle est 

(i) Carte, t. 2, p. 45i. Farliament. hist. t. i , p. 234- 

(2) Rot, Pari, 1. 1^ , p. 289. 

(3) Id. t. 1 , p. 430. 

(4) Id, t. 2 , p. 7, 
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eneffi^ la seule coottinskm que Pon puisse tirer du 
préambule du deuxième statut dé la première an- 
née d'Edouard lil. : 

Comme les chevaliers des comtes correspeiir- 
daieiit à la petite nc^lesse des autres pays soumis aa 
régime féodal^ il est moins étonôant qu'ils aient 
appartenu daufic le ptiàcipe à k même blanche du 
parlement que les barons ^ que de les -voir ensuite 
oimfondus avec des hommes d'un rang aussi inSé^ 
rije^r que les citojF'^ ^^ ^ bourgeois. U n'est nul- 
lement facile de déterminer l'^>oque précise de 
cette dernière' division; mais il me semble qu'on 
peut conclure des rôles du purlen^nt que les cliam- 
bres furent divisées comme elles le sont actuellement 
dans les huitième, ineuvième et dix-*neuvième an- 
nées d'Edouard U (i)* On ne peut douter qu'il en 
fût ainsi dans la premier^ d'Edouard lU (2) ; et ce* 
pendant, dans là sixièibe année du même roi, fptci» 
qu'il soit dit expressément que les chevalierà et les 
bouï^eois délibérèrent en commun, les premiers se 
. taxèrent dans une proportion moindre que les der- 
niers (3). 

La chambre des oommcunes devait s'occuper non- 
seulement de pourvoir aux besoins de la couronne^ 
mais aussi de solliciter le redressement des griefs* 
l^es lois anglaises supposent, par une sage fiction ^ 
qu'aucun mal ne saurait émaner de la source du 
bien* Le trône est fixé sur une sphère élevée, d'où 

(1) Mot. Pari, p. 289, 35i, 4^0. 

(2) Id* t. a, p. 5. 

(3) Zd, p. B6. 
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jàiUitsent sans cesse les i^ayons de la jastice et de la 
vérité ; mais la corruptîoii et là partialité peuvent 
quelquefois occuper la région moyenne , intercepte^ 
la lumière 9 et répandre- au-dessous dalles leur om- 
bre glaciale. CMtait dans sa haute cour du parle* 
ment qu^un roi d^ Angleterre devsdt apprendre en 
quel lieu de ses états Tiniquité était restée impunie^ 
en quel lieu le cours de la justice avait été arrêté. 
Les tribunauK ordinaires, sHl».avaient le-desir^ i^Vi. 
vaient pas le pouvoir de venger le sujet opprimé y: 
lorsque les officiers de la couronne et les nobles in- 
terposaient leur crédit. Le parlement seul était à 
ses yeux le grand tribunal capable de redresser les 
grie£i publics et particuliers. Aussi fut-il oirdonnéy 
dans la cinquième année d^Edouard II f que le roi 
tiendrait un parlement une fois ou, sUl était né* 
cessaire, deus fuis par an; afin que les causes ainsi 
retardées, . et celles où les juges, ont été dii^isés 
d'opinions ^ puissent être terminées (i). Et un acte 
de la quatrième année d^Exlouard III, assez court 
et assez mal observé, déclare qn^il sera tenu un par- 
lemeat, chaque année, ou plus souvent , si besoin, 
est (a). JNTous examinerons par la suite quelles perr 

• ' ' ' 

(1) Rot, Pari, t, I , p. 285. 

(2) 4 E* III. c. i4- Les sessions annuelles du |)arlement parais- 
aeiit satis&irei pleinement liai lettre et, plus encore, ^esprit de 
cet acte et de celui de la trente-sixième a«née d'£douiard ni\ 
c. la, qui sont toutefois imfilicitQQient abrogés par les dispoai^ 
tiops contenues dans le chap. 2 du statut de la sixième année 
de Guillaume (Il ; mais sous la dynastie des Plantagenet , il était 
rare^a'ou parlement diiràt j^ltus d'un an. 
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et quelles a^ étàîent lb^K«4i^. 

étart* de gouveme^iMt tfussiitn^MiHait,* i^ Phfe^ 
toii« dbs" deay j^veiriertf EdbnoAls. fctf {lëi-é' âfUt,' 
peu de tempe? âvaiit âi AH>rty KtltfiHé ^^ phiy fîe^ 
adv^imre^ pmifi k itofcl^se : <pliilH diAf èotiftfirfi 
n^'^ loiirde ptéteiMkte' dti divîtdk tétUMMKib^,^ 
noor âv<nÊR vtt qn^ Asit d«Hiteit¥ cfi^ëllé^ fuMèÛT 
con^dëi^es comme iâMd>re^ efféOfîftrde }&']^è!K^ 
taré ^uT tout aatre objets qde le vtfte dé«>hft{$dfSy 
msAs'i dèr k* sebodde 2«a£et dd< i^^^" dé* sdii' fil^,' 
elhê'âàsmâèi^tit tw tingmsifiqUièilië de li^^f9 Ufetfèh 
( goods ) À -c6n)iitiù^ ifUe fa? /ai ft*éWâ^mi <^^ 
seUy et leur fefaiV juMôe sW^ c^rffa&iè pdfMf. 
Dans le f^nrledient suitatity 1« i^ dl^itM- ^ ^ 
ponse sur ces difiei^é»^ gtiéf^ Ik sWt cfonsfigdéà^aPd' 
rMe ^eô leà prom^^seî»' d^ i^ed^s^ëtoetf^ Nëbit' 
dfojwuréifVKÂt ^mdsottit^'dtiéiftrftît, étSû'.^ë fiiitf 
voir quels' ëlbimt Ik' stf}et^ de )$laliité d%s^ <^HkiV 
mtitfe»^ d^â^ef«d« , et fetii% ndtfotf^ de ffiWt' 
en rôojf. 

Z^5 bonnes gens du royaume gui sont ici venus 
au parlement prient notre seigneur le roi d'ai^oir, 
s*il lui plaît, égard à ses paui^res sujets i qui sont 
dmis une grande et^iictiony par*cè qu'ils ne #o/tr 
pûs^ôv^emié^ eôifhfïèa^ d^ài^ntl'i&W, sUrâiut 
en ce qui concerné les articleède la ùrandeCÏiarie^ 
et c'est à quoi ils deimamdent remède* Ils prient 
aussi leur seigneur le roi d'écouter les vexations 



qaê^mpéufied làli^-ierh'ps êp^dû^êe^ èiSptoiiuç 
eriàorè joUrneilèMéfà de W pdri de ceïùÈ (jûî sa 
V disent ses offléiëfs,étâ'y ûeitrêpi.MlîiîplM. 
L«8 ^fs, au'iibmbre d^ otiiJe, sont : i.''>Que fâ 
pfWrvbjrfeûts Au* i^' eriWvéïil trnë grande quantité 
de provislôiiS saiiâ lies pà^éi^j iJ.o Qii'ôii itiipose' ià 
ifôtiveàii^ droîûf stti^ lés VîUs, Tes dlrap^^ et àù triés 
artîefes (ï^ifai^ortatîoti; 3.o Q%(e lâ itt'ônrikîé (fëcoW^ 
rfest plu^ au^i boime quVuttefoîs (i) ;' 4**^ 51o QJic? 
le sëntéclldt et le liiarééhat déjSasèënt! (i0nsMél^a1>lë- 
mentiez libiiie^ de leur juHdlbtiôù^ èl (^{ipifinénîf 
lé'^tipte; 6." Qtte les côinbUulie*^ lie triJiiVenï peft- 
sotine pbùf rée'éVbîi* fes pfétSlioilis adressées a'u con- 
seil 5' 7.0 Qrië lés'edlleétieui*s'dès di^oîtsrÔyaWi (per- 
nàuts des prises)' àaiÀ^ lés vîUfes et aui{ fôlrës exigent 
au-dfelà* de ce qitt ert fixé pià* Fa loi ;' rf.o QUé lés 
afcti^s^en lîiatièré civile sont'énti^âVées pSif les' let- 
tres de ptotëctîôii ; 9.0 Qiie fës ririBaitifels ^ dfe^beiit^ 
Itf jusflbé â là fkveiiî-' des letti^es dèf gfâ'dé?; 10.0 Qu^ 
leé cônstablés déâ ch&teaux da 1*01 c6nliaissënt àÀi 
pt^és oi^ditiaîrés; ii.oQbë lés'àfHdiérs dU dbniâîne 
(éSchéMSfrs), sous le prétexté d^uùë enc^iïfe d^f- 
fiée, dépouillëùf les sùjeà de tétées' diSnt Hâ sôiit ^ 

(1) ^^ ât'tiélé est'e:]èpnmé dans le rôle de manière à faire croire 
qoè te pKx élët^ db^ obléts de consonfmafioii était le sufe^' c^ 
grief. Mf 18 comme c'était la conséquence naturelle de la dépt^' 
ciatfon des monnaies, et que d'ailleurs tous ces articles ont rap- 
port à des abus dans le gouvernement, je crois avoir donné le 
vrai sens dans mon texte. 

(a) Pi^^, a» Re0mr, ^.6^ ifoK /*û*?i t i , pi isàfet 
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C es articles exposent en raccourci la nature des 
maux dont le peuple eut à se plaindre sous la plu- 
part des princes de la famille Plantagenetj et pen- 
dant plus d^un siéple on voit les mêmes plaintes se 
reproduire sur les rôles du parlement. Edouard pro- 
mit , dan^ les termes les plus positifs, de. faire cesser 
tous ces abus. L'article relatif aux nouveaux droits 
•d'importation fut le seul sur lequel il répondit , 
d'une manière assez évasive , qu'il les supprimerait 
jusqu'à ce qu'il eût été à portée de juger si une 
telle mesure était à son avantage et à celui de la na- 
tion y et qu'il agirait à cet égard d'après' les conseils 
qu'il recevrait . Aussi publia-t-il l'année suivante des 
ordonnances pour le rétablissement de ces, nou- 
veaux droits. Mais les Lords Ordonnateurs (Lords 
Ordainers) arrêtèrent l'exécution de ces ordon- 
nances, en prononçant l'entière abolition de tout. 
imp6t illégal (i). On ne voit cependant pas, eu 
égard au temps, que le gouvernement d'Edouard 
ait été fort tyrannique. Quelquefois , à l'exemple 
de son père, il imposa des tailles sur les villes de 
son domaine sans le consentement du parlement (2). 
Dans la dix- neuvième année de son règne, les com-i 
munes s'expriment ainsi : Nous et nos ancêtres 
aidons donné beaucoup de tailles aux ancêtres du 
roi pour obtenir la charte des forêts , laquelle 
charte nous a été coiifirmée par le roi actuel, que 
nous asfons aussi largement pajréf et cependant 

(i) Prynne , o Register, p. '^5, 

(2> MadoX| FinnaSurgit p. 6, Rot. FarL t. i, p. 449* 
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les ùfficicrs royaux s'emparent des terres, détrui' 
sent les Jbssés, et oppriment le peuple $ c'est à 
quoi nous demandons remède, pour V amour de 
Dieu et le repos de l'dme de votre père. Elles 
se plaignent en même temps des détentions arbi- 
traires^ contraires à la loi du pays (i). Le roi pro- 
mit qu'il serait fait droit à ces deux griefs de leur 
pétition; elle complète Ténumération des abus lés 
plus communs dans Fhistoire de la constitution d« 
cette époque. 

Sous le règne d'Edouard II, les rdles da parlement 
•sont imparfaits , et nous ayons peu d'autres sources 
où nous puissions puiser des renseignemens. Le con- 
sentement des communes , dont il, est rarement &it 
mention dans, les statuts de cette époque , *se trouve 
indiqué dans deux circonstances remarquables , dans 
deux actes révolutionnaires, la nomination de^Lpr^s 
Ordonnateurs en i3i2 ("î) , etc^Ue du prince Edouard , 
comme gardien du royaume lors de la révolte qui se 
termina par la déposition du roi. La mention de ce 
consentement} dans le premier cas, est une preuve 
que le parti aristocratique , alors ligué contre la cou- 
ronne, cherchait à se concilier la faveur du peuple. 
Un, historien rapporte q^e quelques membres des 
communes furent consultés sur les ordonnances à 
£aâre pour là réformé du gouvernement (3). Dans 
le second cas, c'est-à-dire dans l'acte dé la dépo- 



(i) Rot, Pari, t. 1 , p. 43o. 
(a) Jbid:, t. 1 ; p. a8i. 
(3) Walsiogham > p' 97* 
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ifttiwp d'EjJjjB^ ll,;es^fi? fifvvfm» V* U? som- 

s Pm^^s ne AvPOt ïPHejSfin pxftpt^uq pe^r 4»inff Ji 
.^jj çft pyi^eftt .^lie ,çeHe j^psuRe, (^^l<i?e vifllfii:*» 

^op^iflPs^^^es^M^ jipiTgfifJqflpi^Biffawt.iiiw- 
ineiitaiié dans le gouvememeot exécu^. 

(i) Ont^ourero é»ttiBis4jt Sut. of Eagltmd, I. a, jippen- 



lidn: Le roi ayant laissé son royaume saiis gouvernement, et 

éff-f .parti tmecdtf «launUs Jédtoés de la reiMU t^dé^pAne et 

iffi -ro^tmnip, rfù^erj pi^lafs , oaf^^s, baroru pf fifierfil^fv 3^ 

te tnuwaifiat alflrt à Biisinf, enprésencf de ladite j^ine et du 

dùc\le pkncc Edouard, duc de 'Ço7iiixail),\mi l'issbbti- 

mlSêV M-Tovn la: coHMCNinri oc KuiLmiE , iLoRB PnénnlTl, 

MHnfy'Af'^fV'TÙ'^^i ^dit duc pfrdie^ 4ui^t rofanfite ; en 

if^f Vff ^^'f duc ICI ^-fiff pft ^Uf^erjier J^eifif ro^^u^flVi 

nom et avec l'autorité du roi ion père, fïors absent. Mais, le 

toi ayapt Hé pris «t ramené en Angleterre , Penlorité triiui'àélé- 

$0^ «iu «EinUen «ew ntture^eoif ut ; alore Pérâque d'Hare£^ 

^(ÙT 4e ),ui^^pu le ^fiii fCi^if, 

était, loujourg servi de son scefiu 

«us lea actea qui l'eugeaicat. Éa 

taté Mcan lilà-r*iaé et au prince. 

a^^vmm à» pôrcp et ^ |a 

5, avec l'aisentimefit de ladite 
1 est clair que Ce ne sont a que 
it Q^Hirait ëté caovoqoé , .et il ne 
pouTRÎt se ttouier de repré«eota:ij {iropreioent Hta , ni 1 Bristol 
niïHereibrd. Quoiqu'il eu soit, cette fffj^/^frlf^i^^afe, ea 
ce qu'elle prouve l 'importance qu'on attachait alors aui formes 
constitutioiuielles . 



^n^r ,|i^.^ 4uair4?.lp^t^ffoltSi<6b .parkoi£ntjeis&- Lescommii. 
^m^4p ibvHHitilBP ?tfi©*é|ôbUt4Btiw.ui>fe base jsolkie .tecis ^ât pliaient» 

amélioratioas successivement introduilà8/liiKBaa<ytBe / 

-^^tiïMîfliitài^ 9 /f|iiSise40«ifsc)iÂda y enîgrwde {lar- 

,lîM9^^iPWA< ^^Qy^9 '^^ay^ ^^66 auteurs 1^6 JIiBAf- 

Jiç^pJét Psr^mémt, mA^ ^ 09X vri^, dié^ ifcwpé / 

,^^e|i^1^ j ums ^uQuoid^j^^qcmcikis «e peuitJètoe 

:fi^^<^Jkq|puii^ ;<«i^riie {uu^ me nlonfier du n^mis 
.^îf^y^Vir ^ laQmé .dW idiOiQur {ilys /ainoàre jle la 

lement fut convoqué pour aviser aux meautres. à ce» «^ ««jet 

• 1 ^1 Ti-i»! des impôts le- 

m^qffi ^ Ji^piQca^ioa dlvuike réimte en irlanoe : il Tés sans le 

r • A f 1 1 . • consentement 

7f}é^4hë^Sffê^ ^f^y^Mmmui^ue le naiMe jmm^aUsaL" dup^iement. 
^ iW9^^ m^ iêmupe^ et de i^m^gt^sn^Méuade &a»s 
Pé^yh d^ ^^^ pavple y tes prélats, jcomÈes, hêasoMs 
et autres grands, et les chei^aliers des comtés, et 
49utes i&s con^Rtunes, lui accordenpiihrement à cet 
effet, et aussi pour qu'il puisse vii^re san^s wpr^- 
mer son peuple par des pr^ises exçes^ii\^ ou de 
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toute autre mànièfê; un quinzième à peràe^oir 
sur LA' cOMMOirJiztÉs {i)y et un dùtième sur les 
cités, 'villes et dommnès royaux. Et le roi, à leur 
requête et pour soulagea son peuple, consent à ce 
que les commissions récemment expédiées à cer- 
taines personnes chargées de meWià dés taillés sur 
les cités, villes et dfomxUnes d* Angleterre , soient 
révoquées survie champ f ih consent duisi 'à n'ùn^ 
'poser 'à l^aùenir aucune taille semèlable qu^en 
se conformant à l'usage observé du temps de ses 
ancêtres, et comme il pouf Ai le faire raisonna- 
élément (a). 

C!es derniers mots fMrésetiient une dangereuse la- 
titude d^interprétation : Edouard aimait 1^ poavoir 
autant qu^aucun de ses prédécesseurs ; et il n^entrait 
assurément pas dans ses intentions de se dessaisir de 
cette importante prérogative qu'ils âTàient tods 
èsercée^ et même illégalement depuis la cort^rma- 
tiim des chartes^, Le parlement n^eut aucun é^rd 
k cette réserve y et continua k insister avec une per- 
sévérance infatigable sur ce droit fondamental et 
incontestable que le roi n'était que^ trop encliu k 
violer» • ;• " 

'i ■ Dans^la treizième année de ce règne, lés lords 
donnèrent , dans un aot^ cacheté, leur rénpnse aux 
commissaires chaînés d'ouvrir le parlement , et de 
traiter avec eux de la |)art du roL Ils accordaient 

(i) Xa commonqftée parait signifier iciUs ^ofiaesseurs ^e t^ires 
oa les commiuafes des comtés ^ par oppositioa aux dtoyeos et 
l>ourgeois. 

(9) Hot, Pari, t. 2 , p. 66» 
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par cet acte la dime dès moissons , d?s laines et des 
agneaux. Maîà avant de le remettre , ils eurent soin 
de se faire représenter les lettres-patentes qui don- 
naient pouvoir aux commissaires (Voctrojer quel- 
ques grâces aux grands et petits du royaume. Et 
lesdits lords, ajoute le rôle ^ veulent que la malE" 
TOSTE qui vient d*être encore lei^ée sur la laine 
soit enSèremeht abolie^ que l* ancien droit accou- 
tuiné'soit conservé f qu'il soit déclare, par une 
chatte enregistrée en parlement , que cet impôt 
ne sera plus levé à'l'ai>ènir} enfin que cette con- 
cession, àctuellement/aite au roi, ou toute autre 
précédemment Jaite , ne tourne pas un jour à leur 

y 

charge, et ne s oit point alléguée comme précédent» 
Les membres des communes ^ qui donnèrent leur 
réponse dans un acte séparé ,* déclarèrent qu'ils ne 
pouvaient kcèorder au:cûn subside saris avoir con- 
sulte leurs constituant 9 et demandèrent la convo- 
cation d'un nouveau parlement , promettant qu'ils 
s'efforceraient dans l'intervalle , en employant des 
moyens dé persuasion auprès des babitans de leurs 
différens comtés , d'obtenir au parlement prochain 
la concession d'un subside raisonnable (i). Ils de- 
mandèrent an^i que l'impAt'éiir la laine et le plomb 
conliiiiilt à être levé comme atitrefoîs , parce qu^il 
a été augmenté, à ce qu'il nous parait, sans l'as* 
sentiment des communes ni^deS lords. ^ et que, si 
un l^ex^& autrement^ tout'hbnime des communes 
puisse lè'r^user sans être toiirrrientè (le puisse ^ 

jÊ RESTER SAtTNZ EST RE CBJLJNGÉ) (îî). 

(i) Rot, Pari, t. a, p. 104. 
ipi) Ibidem, 
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sédaisante à u^i yc»qe,?^gé4pe3,WVe «P^™^ ^»- 

i^euse. Sep.Uns ap:è5; dftp$J^,Ti^ 

.*>uard m ; o^ ^vqit Ae? i^qi^W^s 4w W*^ l^AW- 

sac ^e iaine , et coft^^iitjjr à P^u^ie^i ,4wtr telgs^ 
cxistMt a^pai:^yj^^t. ^^^Jp foiç le g<w^j;ç(^iB^ jj;^ 

un ton ^lijs ^lejFé. ,^,c^ fiS«n^/ W*e ^ ir#W«W»> 
le$prél/ip fit autr^^jf VOjr/f/it fif^f^ 1^ ^(ù ^^gf 
kpsoiri 4\ai4fi ,^(?iPf#^^^(pr a^^l:^pyH^|H^V•«- 
glAterre, prit <;Qn^ç,^^ fiH^M f9PfifW^ ^ «W- 

j^a^ finie sJiM.li^^ de fivf^i^ Af^ r^AW^^W^ «ÎP 
laine 4fm ser.fit fi;icpfifp ^f^f-ifi^^^ ^fi^^p^ 

ans à venff. J^^ ^Wf^^H» <^ffmmn^ 4WW-HW«- 
4$han4s <yi«/(35it^^^^©<^,cpM4^|tï^,^,fl^ 

et 4e ses Igr^ f^y). 

Il <^t prob?>]p ,^e ^s,c;çi^^çBs^'}î;4q|iji^ yq»- 

da^s les poi^ ff^ \ç^ m^^Kk^X^k^ffJ^tl^^êiXfil^ k- 
yée?,^ rin^ai|r.4p iy>jr^|i8if.. J^p ,^t»t|^ JAftfiMftl^ 

au rçi 1^ prjfrpg^tiyp ^'i^jjipç^ qe? ,^a9;9Û^^re^,, .^«^ 
n'avaient, fl est y,rai^ jiB^np^^^ j[€^^s cf»^ #ittr fcs 

(i) RoU ParL t. a , p. i6x. 



M'^^m c<¥*WWt'<q? àA?^.dei3weF»A^Î*9<^t?W» 
^ ^FÇit,^ ^» JÇkwW 1>^ î!iyfie ,«ijr 1^ j{iajce|^|^- 

J*t #1* tSWîi*^ c«W»e a» ft'ï*? 4as# ^ iff^sièm^ 

y^ ^oifts tffljqç ^^«fre mvst^ «.* «i«em^««^ 

i»0 -<%?<? Vtwvw^KWi 4*n* QmepU, i;M«P aw^I* ^.t.;a, 

tise onthe cu^toms, daaa H^rave, Trqcts, t. f, 

Edoiiàrél.ltt'étaUit nn autre impAt sur iVxportation dei draps '; 
#]>cétéiM^t.q«e, ^maqneda Jain« )>œ^t,\il avait île droit- 4e 

communes firent des remontrances: mais l'impAt KSta. Ceci 
eut lieu vers la vingt-deuxième année de son r^ne. Haie > Trea» 
Mse,^. 175. 
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portèrent Edouard & un autre excès dWbitraire qui 
excita autant de plaintes que ses extorsions pécu- 
niaires. Les communes' demandent y dans ce même 
pariement de la vingtième année d^Edouard III ^ 
quUl ne soit à Pavenir expédié de la chancellerie 
aucun ordre pour obliger le peuple à fournir des 
gens d'armes y des hobelers ( chevau-légers) y des 
archers, des vivres ou toute autre chose, sans le 
consentement du parlement. Là réponse à cette 
^pétition* porte que , i7 e^f de notoriété que dans 
plusieursr parlemens les^ lords et les communes 
avaient promis de s'engager autant qu'il était en 
leur pouuoitj ^jorps et biens, à soutenir le roi dans 
sa querelle f en conséquence, lesdits lords, vôfànt 
dans quel besoin était le roi d'avoir des gens 
d'armes, *des hobelers et des archers, avant dé 
passer outre-mér pour y recouvrer ses droits et dé" 
fendre son royaume d'Angleterre , ordonnèrent 
que tous ceux qtà polssédàient , en^deçà de la 
Trent, cinq livres sterling ou plus de revenu en 
bienS'jonds,fGUrnirai€hit, dans la proportion de 
ces mêmes biens, des gens d'armes, des hobelers 
et des archers pour accompagner le roi à ses frais^ 
et ceux qui ne voulaient ni faire le service en per- 
sonne, ni trouver des remplacans, consentirent à 
donner au roi les mëyenè de se procurer d'autres 
hommes $ c'est ainsi que la chose a été faite, et 
non autrement. Et le roi veut que ce qui a été 
ainsi fait en ce besoin urgent, ne soit point à 
l'avenir considéré comme précédent (i) . 

(i) Rotf Pari, p. 160. 
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Les communes ne se laissèrent point intimider 
par ces prt^tentionsarbitrâires. Elles savaient qa^en 
continuant à faire des remontrances • elles obtien* 
draient du moins un point essentiel ^ qu'elles empê- 
cheraient la couronne de réclamer ces droits usur,- 
pës comme des prérogatives incontestables. Dans les 
deux années qui suivent, la vingt-unième et la vingt- 
deuxième d'Edouard UI, les rôles du parlement 
présentent sans cesse les mêmes plaintes d'une part, 
et de l'autre les mêmes allégations de nécessité. (i). 
Dans la dernière de pes deuxannées, les communes, 
en accordant un subside , y attachent la condition 
qu'il ne sera fait aucune levée illégale d'impôts, et 
plusieurs autres clauses destinées à prévenir les abus; 
et CCS conditions seront consignées au^ôle du par^ 
lement, comme témoigiiage écrit, dont lés conk- 
nmnes puissent faire usage, si Von faisait à /'o- 
penir quelque tentatii^e contraire auxdites stipu" 
lotions. Les plaintes d'extorsions commencèrent 
dès-lors à devenir moins fréquentes, et bientôt afu?és 
il fut fait un statut portant quç, aucun indiuddu, 
s'il n'y est obligé par sa tenure, ne sera contraint 
de fournir des gens d'armes, des hobelers ou des 
archers, ^ moins que ce ne soit une concession 
faite du consentement commun et en parlement (a) • 
Cependant , dans la dernière année même du règne 
d'Edouard , époque où les limites de la prérogative 
royale et des droits du parlement étaient déterI^i- 
nuées d'une manière plus précise , le roi «leVa u^ 

(i).ilot. Pari. p. 161, 166, aoi. 
(a) a5£. m. itat. 5. c8. 
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là'déftiisè de sofi t&jmAé (i) ; iàA^èt Mg^gë i^t^ 

dh fréîîi , côniiAéildâît enfltf * itééoàMtk Wiifô- 
rrtJfdefeloî. 

Telles ftirèiit fes pritocîptelts lttfHés'4tlî ëuWM'lîèrf 
eAtré W dotirbiiaë>e' M coôimaïifes, ifelktivéïâent? 
artix impôts afrBîtraîwfs ; ifiafe où tïouvié eiicôî^ dansT 
le»' qiml^iite-ci&^iéîïDé eî (fuàrânte-stiiëihé^ années* 
d'EdbtikW, dèuif tfuités i^mattjuahles , qnf ,. pliik' 
làitàj ti^ett^ent point étô tô^rë^, ei qhi'uiSanmoins^ 
dôtVétït è«re cotisid^i^s filhtftt' dômtii^ d'ës'irré^la- 
ritës rérultkift dé l'ëtat iiicertkià de k cdiistitutîôà' 
et dé fei noiixnéalifë de^ droîtis pâriétâentairés que 
c^Mntaé de Véritkl>lâfi'éifiiitëtéihëii& dé kjif^i^àti^ 
rôjralfe. Danis^ltf |Jr^ié?re cfe céi dëu/ aliitfiéfes , le 
ptfkëihent avait Vofô tlti suIî^^ dé ânquant^ 
ifiiHé li^e^ s\^\\t^y ^ Vateoti <S; Vifi^ ié^i slSHtm^t 
et ti^ dénîersr p*' paf disse , dans l^typotiiffse 
<^é PAiiglëtérrV cdrifeiiàif qdkiatite-ciiî^ mille 
I^Vbissës, tkridlô qu^il' éà ëxîstaîl à peïnë K cîii- 
qtrièiiië de ce htiitbi'é. Cette e^tlfen^^ ërreoi' ne îxit 
déédùvérté qtfVptè^ la* dl^blùtîoii du parfëméiïr. 
Eë'rbl cônVbqtia àtlfe1t6t vCÀ ^\^$ coâséif, qu^il 
côttipoi^, à'sbn clidi!£^ db Ik ihoitië d:és dievaliei^'y 
dtbjretis e^bôtfrgedisT (Jiii a^èùf aàsiôt^ aîi deriîîfer 
I*Wèiïiteil« (i) te cllaùô^liër' ékposi' ât cette a^em- 

(i) Rot. Pari. t. a, p. 366. 

(a) Pryimc, 4* Register, p. 389, 
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htèéïëdism^Si! dëVM^f i^lfeid'^, ë^fii^uva, par tes 
d^Mfiéafc m ^di^ lits é'iëqiiéi éêtn'^éterrê, qiië le 
^é'tikaiàm.t'éàWAi^tlitë^ifê erreur daiis s6à 
dSbit déà ^àréUm. S^ éei f è^ïésënéitidns , le, 
c«ttèëil' «téjifibâàtà' W cëàâ^u'Qoïi' cté cliàqaé pa- 
iWs*i,' ^i/i! âsîa*,-d^ âSf ^W^rè atiti)Kfe% à cent 
seiill? *l»in^ (t>: IP e^ ^tteïilt: (JUé cet acte îrre- 
gtffièt' iéent^ntif Pifatëdtiôd chi'paVIèmë'iït, et U'pa* 
ràPf, rfd ^i<fIaS', rf'àVdîi» ét*é l^objèï d^aucUiie ré- 
cMfi^tibM. Au pàl'lbiff^ilt smsiH, dû eut' recours à 
uh^ ta^i^' eîWdi¥ pKl^ eiti'àol^iiaîrè : quand' le 
iStfi'eM&K'i^tkfù^ ad^epéfiiTiënsdés cbmmànrâ, et' 
qllë'lei'éllëiMie^ éàiëbt etd congédies, on redmt' 
lësf cHtoi^fet^ èï leif'bdui'gé'ois, en présence du prince' 
*Gtfï^ rtd«^lt)f«fe, dadàtiné salie Voisine de la 
éb&tm^ fihfU/tfë, et o'ti' lés^ invi^ à' rénduVélèr 
p6W vlb àà'ïeVA* sUb^idedl' qitarabfé sllilliiiss par 
mtHè afeMi^,trt'dfe^x'cfeifiërsp^ livre sur les aii- 
tv^'dBjyts ^ibtt^drtkttdh pOui' siireW de transport' 
ptff'Aéi'j 'Ài'fdddSemréÛ^, et se séparerini (»)^ 

(i^Rot* Pari. p. 3oj« 

(a) Rot. Pari, page 3io. Le commencement du règne d*£- 
doaard III vit s^opërer une amélioration remarquable dans la ma- 

^ISB^é'^iMUetm^m^^nié^u^yiHÏ ïioMïeA'erà' U leur 
tour douze personnes par chaque hundr^W, pbhf ' imposer les 
bieiw nteublès-d*' tttûÉrlèT B^bitéffife^ d»k}#eS lëtir V^lllil' rè^lc. 

itoy»ïiïirtlt iftf^sôffiBW^ rWàâ» , (Jtfi ' dy^loA'fïitiit^qiSéftiffetréfc^- 
«âriiéè'tle leur cbirtHMIfotf*, ^fot1IW?iWlfeF!fcbî!Srfft'eni^ 
mêmes. Brady, on Miâfoé^Kt^*^'Bv. 
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Nécessité du Le second principe constitutionnel établi sous le 
^^^h&^' règne d'Edouard III , fiit que le pouvoir législatif 
^èw ïïgiiS- appartenait conjointement et exclusivement au roi 
^^** et aux deux chambres du parlement. Alors les lois 

furent déclarées faites par le roi , là la requête des 
communes^ et avec le consentement des lords et 
prélats. Telle était du moins la formule générale y 
quoiquHI n'y ait pas eu y pendant plusieurs siècles y 
de règle invariable à cet égard. Autant iî avait été rare 
jusqu'alors de voiries communes^figurer au préam- 
bule des lois y autant il devint rare de ne pas les y 
voir paraître. Les rôles du parlement prouvent clai- 
rement que leurs pétitipns formaient presque tou- 
jours la base des statuts (i). Ces pétitions , avec les 
réponses corrélatives qui étaient faites au nom du 
roi 9 étaieM, à la fin de chaque session ^ rédigées en 
forme de lois, et portées sur le rôle des statuts. 
Mais nous observerons ici que souvent les pétitions 
étaient considérablement modifiées, et quelque- 
* fois mê^e défigurées par les réponses, de sorte 
qu'un grand nombre de statuts de ce règne et de 
quelques-uns des règnes suivans, ne sont rien 



, (i) Il parait que , jusqu'au règne d'£donard I , Je roi refaisait 
les lois y et les proposait aux. deux chamhres. ^ale 9 MisL of 
Common Law ,^. \6. 

Qaelqpefois les représeutans de certains endroits adressent 
des pétitions particulières au roi et au conseil ; nous citerona 
entre autres les députés de Londres, les communes de De von* 
thire, etc. Ces pétitions particulières se trouvent entremêlées avec 
les pétitions générales , et les unes et les autres sont , la plupart 
du temps, très-nombreuses» Dans le rôle de la cinquantième 
année d*£douaxd III , elles se BKmteat k 140. 
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moins que Pèxpressîon da vœu des commune^. 
Elles se contentaient quelquefois d'exposer leurs 
grîefs) et de demander justice au roi et à soncon-» 
9eil. Le grand statut des trahisons en fournit uii 
exemple remarquable. La pétition sur laquelle re- 
pose cet acte demande simplement que, attendu 
qu'en différens comtés les juges royaux con-' 
damnent comme traîtres des individus traduits 
deuant eux, pour divers faits que les càmmiunes 
ne considèrent pas comme trahison, il plaise au 
roi, par son conseil et par les grands et sages du 
pays, faire déclarer à ce présent parlerhent 
quels sont leè crimes de trahison. La réponse faite 
à cette pétition contient le statut existant , comme 
une déclaration de la part du roi (i). Mais il ne 
parait pas qu'il ait reçu Paissentiment direct de la 
chambre basse. Nous verrons (fans les règnes sui- 
vans des exemples plus remarquables,* où Pou sup- 
posa un consentement qui ne fut point donné'd'unè 
manière positive. » ' 

Le statut des trahisons , néanmoins, était ceilsé 
n'être qu'un acte interprétatif de l'ancienne loi : il 
est probable que les innovations importantes et du^ 
râbles exigeaient le concours plus direct de tous les 
états. Un nouveau statut, destitaié à être incorporé à 
jahiais à la loi d'Angleterre , était loin d'être consi- 
déré comme un objet de peu d'intérêt. Il arriva très- 
souvent, au commencement de ce l*ègne, qu'oti 
répondait aux pétitions des communes qu'il était 

(i) Rot. Pari, p. 239. 

II. 14 



Iiopossible d^y «voir égard sans fa»e de nouv^a» 
lois. A. la suite du jxarlemeEit de la quatorzième 4l^ 
née d^Edouard lU, ou nomma un certluq nomiAre 
de prélats^ de barons et de conseîUers^ avee doite 
cbuevajiers et six bomîgeoiay chargés de se léuoir tOM 
les jours pour oonyertir en statuts ies pétHiona ^ 
réponses qu^û convenait d« perpétuer; q^ant ânK 
demandes qui n^avaieiâ qu^un intérêt du momeBl^ 
le roi y disait droit par des leUres-pat^ites (i)« Oie 
cette répugnance à innover sans néeessîlé ^ et <i 
grossir d^une mulitude d^acies transitoires le nom* 
bre des lois que tous les sujets éttflent dafls PoUi- 
gation de connaître^ et aûxqueQes tou» devl^ienl 
se conformer, naquît .pr<d)ablèineHt la ^^Kstioetîott 
Lct statutt établie entre les statuU et tes i^rdonnoH^^s. Ces 
detoido^û- denâères sOai, il est vfài, défitnes par qnetqiMi 
'^ jurisconsultes des réglemens émaAant du roi et dâs 

lords saiB .le concours des eomlnunes* Mais si cette 
défittitiiHi ett applieaible à quelques ordonnances:| 
il est certain au^si que ce mot^ le#s même qu^il 
est opposé à statut 9 dont il est souvent synonyiie y 
éignifié quelquefois un acte de toute la législatulr^» 
Ddns la tièate*septièm3e anné^ d^Ëdoualrd lU , on 
fit en plein parlem^t divers réf^mens contre le 
luxe des vAtemi^; on dèrmmda 4uax lords et aucc 
communes s'ils ifoulaien$p iUtendu que l^objetHe 
leurs *pétMofis éudt Howecm et jusqu'alors inoui, 
qu'on le leur aecord4t en forme d'ordonnance ou 
de sUàtuU Ils répondirent qu'il vaudrait mieux 

« 

(i) Rot,paH., p. ii3. 
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qm^ GiiJ^ en /qrme ^'^rdan^M^^p ^ rwf de âUtr 
tut s ^3^ queto^ p<r ^ui d^wHUkdwmt à Hre 
4fjj}end^j 0f Vjêtre p^u p0rkmm€ suii^aMi >( i ). 
T^t îlç se faiiif^t «ci^^Hik <é» toudier à la i«j- 

l^aiicps qui f^ différaiei^ foâre des Jon (2) que 
par leur ^Uqji p^rti^Ue ph momenÉaAée.- Ces as- 
8emhlé.e3 eUas-«iémf)St firéqueiites sous ^«' irégUfe 
j^Ëdoi;^^^ »fi diâ^Heivt goéa^e ^s pa^meps f|ue 

ip^nt d^s pevrc^im^ inégaUèremenft eotivoquéeë à 4a 
^fih^mhrpdes lovd^^ mids nussi des âépfilës des^dm- 
.téS} Ik>U3*^s^ «i|^s#.Pl]«rieii»8 <villes , qui ti^âisaiefit 
jimiais 4e ^présfsitoBd.au p«idâiQenty*>ottt<^nT#f& 
des dépolis à.qvelipiea-mies ide ,oes asséiiddé^ (9). 
Xa plus iTQiiuM^tiable jE^ntlieci .dans la vingt-septième 
^njséed'JËdouajrdilII : (âHe était composée d^un éfae- 
vaJUer ponr.âhiiqué js^mté^ eii4e dépinAésdasxiités^t 

(a) 9 5^11 flPustciiaslqB* diflëranee «ntre «me èrd^noance et du 

a» uniquement en ce gi|*une pr4oni|a||ce ^'^st .«^i^^e ji^pipQraire 
» jusqu'à ce qu*elle ait été confirmée et r^i^due perpétuelle , tan- 
1» dis ipEL'a^ «tatc^est perpétuel de sa nature ; et quelques ordou- 
pxnaaA^ ^*£^ çé|é 4^ j|||ni9.<^>'.IIKtiiMoeke on PntUamentary 

' (3)l^%gpuyim^ :l^'ndieatMfi dé cas ^^iks dànà Willis , Nbtitia 
J^arliamentflKÙi» J>tms U i(^9f[tf)iHiti[èj9»e âtaf^ ^jf^i^à ,1 , kis 
universités reçurent Tordre 4*ei^vojer ^es ^^éj^utés à ^in ^rai^d 
eenseil y pour j soutenir les droils du roi k la couronne d'Ecole. 
1 PJ9«M. 
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des boui^ ; les ordonnances sar Pétape y forent ren* 
dnes. Elles ayaient été préalableineiit arrêtées entre 
le roi et les lords ^ et il en fot remis une copie aux 
clievalièrs et une antre aux bourgeois. Le r&Ie nous 
dit qu^après une longue délibération ils donnèrent 
au conseil leur opinion par écrit y et qu^elle fot lue 
et discutée par les grands, des ordonnances fixent 
Pétape des laines en certains endroits d^ Angleterre ^ 
interdisent anx marchands anglais, sous peine de 
mort y l'exportation de cet article 9 prononcent dif- 
férentes autres peines, créent des juridictions^ eà 
un mot, ont VeSet d'une loi nouvelle et impor- 
tante« Lorsqu'elles eurent ^été rendues^ les députés 
des communes accordèrent un subside pour trois 
ans , prés^itèrent leurs plaintes sur différens abus, 
et obtinrent des réponses , comme s'ils avaient siégé 
à un parlenient régulier : maii ils sentaient l'irré- 
gularité de ces actes, et s'efforcèrent, suivant leur 
méthode învariaMe, de maintenir les formes légales 
et constitutionnelles. Dans la dernière pétition 
fiiite en cette assemblée , les communes demandent, 
^ttendu que plusieurs articles touchant Vétat du 
roi, et Vintérét de son royaume , ont été arrêtes 
à ce conseil par lui, les prélats , lords et coni' 
munes, que les dits articles soient lus au prochain 
parlement, et consignés sur le râle; parce que les 
ordonnances et consentions faites en conseil 
ne sont pa^ consignées sur les rôles, comme si 
elles eussent été faites à un parlement général. 
C'est ce qui fot fait au parlement suivant : ces or- 
.donnances y furent expressément confirmées, et 
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déchirées âeyoÀrébre considérées, comme statut A- 
perpétuité (i). . 

D faut avouer que la dietinctùa entre les ordon- 
najaces et les statuts est fort. obscure ; peattêtse ne. 
saurait-on établir aucun prùic^ie UBÎtonne et prëci» 
à cet égard. Mais il est as^ez probahle que toutes 
les dispoàtioDs qui cliangeaient la loi. commune os 



chambres du parlement, duement.et foisnelkment 
convoquées. 

Avant de quitter ce sujet, il convint de £ùro 
oliserver un abus remarquable de la prérogative, quji 
devait, s^il eût été adopté comme précédent, d^ 
trnire entièrement le principe qui consacrait la n^ 
cesEÎté du consentement du parlement en matière lé- 
gislative. Les pétitions présentées dans laquinzième 
année d'Edoaârd III demandaient des innovations 
dont la hardiesse ne pouvait être agréable à la cour; 
c'était qu'un pair ne pût être interrogé pour, aucun 
' délit, qu'en présence de ses pairs; qu'on nommât de? 
commissaires pour examiner les comptes de ceux 
qui avaient reçu des deniers publics j que les juges 
et les ministres prêtassent serment de se conformer 
à la Grande Charte et aux autres lois , et que leur 
nomination se fit en parlement. Cette dernière 
demande était vraisemblablement celle qui déplaî- 

(i) Rot. Ferl. p. 353 , a^. 
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aiâtk ]^^ Mûik »^) em^^^ dVMëttifttft ènib- 

side qu^on ne voulait lui accorder qtl^& d^S coutB- 

«aie»déiteid; )âi li^ )«& ûiddtfiàitr<}tx^ &i!>ie)aleii€ ; if \ 
pôrtaôt V]U6 isisi^ SMielièëëàiré^ setaiettt HôDÀméâ {Ktr 
W IM»^ de Và^^ét èbtt' ietnisèif , mais t^tt^ilsr se^^émet- 
fflpaient der k«M chui^géii an pdfriëttient kuiv^fit, où 
ils wtroivttl à réprmât^ st îaà^ c'eut qttï atint^ht de6 
pièilites, kyé^^ téftMé etix. Le clf^iicelier, le trié- 
9«riêv:el ie» {«i^ ^ous^tt^èi'ekxt àû l'dïe ifne prbtes- 
ttttntn dSftnA kkjtiIsMe/ilâ détfatatre^t qix^s n'avaient 
foiaAè(SfÉmé léâr aaiiknârtitaettt aii^(}kâ statut^, et 
qu^ils ne pouvaient les observer^ dans lé Cad où ils 
«miefii émiftài^s ^ul k& et ûià^^ dtt rôyaiime,, 
^iifil^ 9HMAI jtit^^ Itf^^iétter (i). tTést le pre- 
mkn èmmp^k^iéiié jfy^tcfâtkHdn èftii'érgtst^é^ ku r6îe 
Smi fkjfkmëM è&titJté \lm ^e de fà ïé^àtiire. lis 
AM^^èffett^ÀM^M^éé^ d^ fti^ (Mfssahcé sur la 

déf éfltedfeM: Iftâftiit étkit vtàè téMàttre pi^à- 
Mféè ^ii« pouvait atlors àvbir trti s^ice^s complet. 
L60 ttilâêltes â'E^ïfMiatd vrr^t clâiï^mènt qu^nè 
filjNfille toi )èïf àbarfido^Aaft k la mei^ci des pai^Q- 
flM»ft MtdMy ^ a^rétf<!tecJéftït fecilêriielit le prfïi- 
d(te ksÉIttâ^e et cotlditoftiontS»e! ^^i^ér le ^ùf- 
ti^ii ) ^ \fe ^fért^ ses «tmsefflÊiVs. As eurent âoiic 
tWtPvM i ^«ne iÉMùte titfféûte, ttiâ^ qu^^n fièuvait 
^êW tettai^jT. Dâtts ntfe |fr<K;latààti6n actrésséè & 

(i) jRo^ Parl.,^. i3i. 
(a) J<f .^ p. 128. 
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tel s MMi y ié 9ot yé^NMpu et aunttla lé stafut, 
aomme contfiire aux Me^ tet e<mtames de i*Aogle- 
tMrrc j t&aà qu^A se» fùstè» droit» et préro^tîves , 
^^il âHSt )«Hrë ée itaiatèMir ^ dëdaraixt en oati« 
ipi^i R^airai^ jamais demie sou ccmsentement; mais 
qu'ayant préalaMèmetit pt^otearté qn^ le révoqae* 
fi^t^ il ayait dissioattlé comme il fe devait^ dans 
la craifite que te parlement* ne se séparât mécon- 
tent , e^ avait em ocmséqnenee permis qn^on y ap- . 
poste le gMtné 9ceatt; et que tes ëomtes^ barons et 
Aotres gens sayams du rojanme^ qn*il avait con- 
ittbés^ étaient d'ayia qne le stetnt notant point 
émkBpaéée sa propre yolonlé y était Uni y et ne pou* 
Taît ayoîr ni titre m feroe êB loi (i). Cette révoca* 
tioià d^iiB statat en copsid^tion doqnel il avait 
été aeoovéé nu subside^ était nne infiratctimi gros- 
sie!» 4os lois, et lat «ans 4oate considérée oomme 
t^ie à eMê époqae t teat le cfaroit était défi claîr^ , 
«poiqaVi&ne tponv&t pas toujours les moyens de le 
ftare ic s pe < >e r. f)en% atts après y Edouard rassem- 
Ua «on paribnent, et k aUtnt ùà formellement 
vévoqvé* ^ 

Le roi, m^lgipé sa répngmâiee i soumettre Le pavie^ 
la ooiiè^ite de Ses ministres à la censure du par- ï^^^^ 
Iraimt, souffrit, on |dut4t sollieita son inter- e^/^^T" 
^fentiaii 4and certÀines matières, qn^on a rangées 
depuis dans les attributions eicïusives de là cou- 
Mnae* Grêlait une j^ae de politique peu'dâicate. 

(i) Aymar, t. 5, p. a8a. On voit par le Étjïe de cet acte 
^'Edonard était convaincu de la violence et de rarbitraire de 
cette meforty etqu'il cherchait à Pexcoser autant qjœ possible. 
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Il Yoolait, pour, pr^vpnir Ijes murmiiTes <an:«pieb 
les subsides pou.y»îezit 4oi|iier lieu^ r^j^ter k guerre 
s^ le pajriement, et, la £sii|::e<c(msi4érer comme ml 
acte qui }ui^tait propre, quoique .^lUiçf^pire ^guerre ne 
put être commencée par , des motifs . d-iittérêtt plus 
persomiels,. et. moins pour Pava^ïtdÈge du peuple 
anj^ais. Elle est. appelée la guerre que notre sm^ 
gneur le. roi a enXrepfi^jq contre son aduer^aire de 
France, du . consentement commun de tous' les 
lords qt communes de son royaum^ en dwers j/ar- 
Içmens (i)» U leur^soumit plusieurs fois la ques- 
tion de I4 paix. Mais les communes, firent preuve 
d^humilijté ou de disçrétiou, en traitant c^te. pro- 
position comme ,uue invitation que la pelilés^e leur 
(çléfen4ait d'accepter^ quoiqu'elles s^: Aiss^nt, dans 
la dix-huitième année du m^e râgpe, lénineaàifx 
lords pour si^pplierle roi de m^tre>fin a la.guerre 
par une bataille^ ou p^truae- paix bonoirable (^)« 
Yoici comment elles, s'expriment dan» ,ime dé ce« 
ç^casions: Trcs-red^euté smgfi^ur,,n(mssQnumes tel- 
lement ignorais ^ et singles, que* nmtS:ni^,jm»^oni 
et ne sas^ons comment 'vous donner consMlr^mt 
tiyement à ^otre jguprreef cmx pKép^rt^tifs qu^elle 
exige,^ c'est pourquoi rio^s.ff^ns vptre gr^écé de 
nous^ excuser en ceci, et. qu'il vf^M^.plaisey, sur 
l'ai^is de^ grands et sof^Sfde vùP^ cpnji^y 9^^nr 
ner ce.^quç vous jugerez,J,e:pli4s eçn^^niCf^ àfvotre 
honneur ft à votre mtér:ét,mmiiqu*à l'honneur 
et à l'intérêt de votre royaume ; et tout ce qui 

(1) Ryiver, t. 5 , p. i65. 

(a) Ibid.^'p 14^ ! ^ . . -m 
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uura été ainsi ordonné dit consentement de vos 
lords et de vous, nous y souscrirons volontiers, et 
le considérerons comme fermement établi (1) . Uûc . 
autre fois, £^rés qa^on «ut fait réponse à leurs péti- 
tionS| iljiit exposé aux lords etcommunespar Bar- 
thélenvf de Burghersh, chambellan du roi, qu^on 
avait jeté les bases d*un traité entre le roi et son 
adversaire de France i et que le roi espérait Jer» 
mement arriver, avec Vaide de Dieu^ à un résul» 
tat définitif et avantageux $ mais qu'il ne voulait 
rien conclure sans l'assentiment des lords et cowr 
munes. Ledit chambellan. demanda donc, de la 
part du rç}, auxdits lords çt communes, s'ils vour 
laient consentir à la paix, au cas oii elle pourrait 
s'effectuer j>ar traitée A quoi les communes ré" 
pondirent unanimemçnt que le roi et les lords 
pouvaient terminer le traité xomme il leur plai" 
raitj et que tout oe qu'ils feraient à cet égard 
leur serait agréable • Alor^ le chambellan dit aux 
communes i p^ous consentiriez donc à un traité de 
paix à perpétuité , si on pouvait l'obtenir i Et les» 
dites communes, par un élan général et spon^ 
tané ,. s'écrièrent aussitôt: Oui! oui! (a) Les lords 
montraient moins de réserve. Leur haute dignité 
de conseillei^ héréditaires leur donnait du poids 
dans toutes les délibérations du gouvernement ; et 
il. paraît qu^ils prétendirent au droit d^émettre un 
votet n^tif daiis les questions de paix. Ils répon- 
dirent du moins aux propositions faites en 1 3 68 par 

(1) ai £. ni^p. i65. 
(a) a8£. in,p. 261. 
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Da^iâ^ roî «l'Ecosse, propositiotis qui leur furent 
soumises en pai4ement , cfa^en accordant audit 
David et à ^es héritiers hs points demandés, ils 
ne voyaient aucune possibilité d^ètahlir iifi traité 
qui ne portât pas ouî^ertement atteinte aux droits 
de smeession du roi et de ses héritiers, ce à quoi 
its ne "kHmlaient aucunement consentir^ et its /e- 
pèrent ta séance (i). Quelques années auparavant, 
îisftvaient feît une i^ponse semblable à quelques au- 
tres^ pitoposîèîons de FEcosse (a)« H est asse* pro- 
baMe qu'ils aèrent, dans Pnn et l'autre cas, dé con- 
eert avee te roi , et à son instigation ; mais on attrait 
p«t, dans •di'àutres circonstances, se souvenir de$ 

Lescommii- La diâmbre des communes acquit encore sous 

rat lê^h c^'P^gûe un droit non moins important, celui de 

dL Sm*pu^ Wîchercher et de punir les abus du gouvernement. 

>Uct.. 0aiB la quatorrième année d'Edouard ÎH , il avait 

été nommé \m com^ dé la chambre ^s lords pour 

examiner les comptes des personnes qu^l avaient été 

chaînées Se la recette du dernier subside ; maïs on 

ne voit' pas que les communes aient eu part k cette 

Térificatîon (3); Le malheureux statut de. l'année 

suivante renfermait une disposition semolable <^ cfm. 

fut annulée avec le reste. Il s'écoula bien des an- 

(i) Plige 995. Citte dit i Les lérds €t iêsûommu$es, émna/A 
cet avis séparément, déclarémnt, «tc^ Min» ffJSflgh^, ^ A9 
p. 5i8. Je ne trouve p«8 qu'il soit, à cette çççsuéWf c^Of^t^QB 4ft 
communes dans le rôle du parlement. 

(a) Rymer> p. 269. 
(3) Ibid.,]^, ii4* 
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nies: «yftnt €gEm Im cammtmÈ» esMfjtisseftt la fbrccf 
âé km* bïM TeiigMu% Il nem finit fraenehit tme gif- 
nératîôii <ntièi«9 et arme^ 4ti parlement qui s^s- 
sonUadai» k diiqaaâtièflGie atmée cPEdotiarâ IH. 
Ittsq^^à cette époque ou ne rcil rien de remarqua- 
Ue idativenteaÉ à Pin^i^entibn des communes 
ckns k go uv ci' i iei n cBt, ai ee n^iéèt la requête qti'elles 
pvéacii^èrent dans k quarantevcînqiiiénte année de 
ce règne, tendant à cid qu^aueaà ecel éria sti q ne ne 
fia fait cliMicefiery trés^iitoiv àtty en général , grand 
offiéirr de Tétai t le toi repoadk qu'il agiiràit std- 
^vant k Imki pkî^de aon eonseil (i). 

Qttkcnaqae a In iioti^ Imloire, doit se rappeler parlement 
q*i'Bd«nard:, dirnssesdamiêrcs antiées, laissa ter- ^^^^^i 
Hbfla^ofa«^{iari*aÉc«ndanlqn\)6tinrentkducde d'Bdouatam. 
iMoicAiter )et Aiiôe fVfrers. he dne, ivdmtne dont 
les takiKs ne p»rS^tois«feit pas avoir répondu à Pambi- 
\iQftj ivà yaAvÈè aonpçonné d'aToir conçu le projet 
êlétm$jeat Vhiiifskk de la conrbnne, lorsque le 
nrârice-Noîr «Mât 'd^(5éndn daift ta tombe. Que 
oèa e6i4^0rtarei laMtit, traies ou finisses, il n^ 
ptmlt |mk mom» ^i^in quelles produisirent leuï 
tffirt aur «eox qu^i^Ueï ileVaknt k pbis dârmer • Le 
parlement s'assembla en avril 1376, et le méconten- 
tâàcnt général exdté pttr le gouvernement du roi , 
<yù péut-jStre aussi l'infiaenee dn.-prmyce de Galka^i 
^Wttai çka vémaiMé teèMmniinfnÉMes {^). Après 
awîr've^ mi striMde, les cblhinnnes, considérant 

4t> Fig. ^4. 

(9) La plupart de nos histoires générales ne rendent cpi'an 
compte superficiel de cette importante session. On trouvera peut- 
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les m(ma> prodiUfs dans le royauinepa)r.tant,de 
guerres >et d^ autres caufies, et, aussi que les qj[j^* 
ciers actuellement au seruiee du roi ne pewent 
supporter seuls lejardeau des affaires, deman» 
dent que le conseil soit rer^forcé dé diùc à ulouze 
'personnes, évéques, lords et autres, constant' 
ment disponibles, en sorte qu'on ne puisse termi- 
ner aucune affaire dHmportance sans le consens 
tementde tous, et les affaires d'un intérêt secon- 
daire sans celui de quatre ou de six d'entre 
eux (i). Le roi feignit d^embrs^^fter ayec ardeur 
cette mesure, qui fut suivie d^une défense séyére 
faite à ces nouveaux conseillers ^ et à tous autres of- 
ficiers, de recevoir des prësens dans Texercice de 
leurs fonctions. Ensuite les commuas se présen- 
tèrent au parlement, protestant qu'elles étaient 
toujours disppsées à sacrifier pour le roi leur sang 
et leur fortune i mais qu'il leur paraissait qMfi, si 
leur soui^erain seigneur aidait toujours eu autour 
de sa personne ^e fidèles conseillers et de bons 
officiers , il serait si riche ^ qu'il n'aurait besoin 
d'imposer à ses communes ni tailles ni subsides, 
vu les fiommes considérables qu'il aidait reçues 

être le meilleur exposé de son histoire secrète dans Lowth^ JU/ê 
bf Wykeham , ouvrage élégant et instructif ^ dans lequel on ne 
peut critiquer que ce petit point d'honneur académique qui rend 
le membre d'un collège l'creagle panégyriste de son foa^tenr. 
Il est un autre ouvrage moderne qu'on peut citer àtpc quelque 
éloge y quoique l'exécution en soit fort inférieure ; c'est la vie à% 
Chaucer) par Godwin; le doc de Lancaster en «si le béros 
politique. 

(i) Pag. 3aa. 



(221) 

pour la rai^oiv des rois de France et d^Ecosse , 
et de tant d'autres prisonniers ; et qu'il leur pa- 
raissait- aussi que le roi et le royaume n'aidaient 
été appauç^risy et les communes ruinées à ce point, 
que pour l'intérêt particulier de certains courti- 
sans, et de quelques autres personnes qui en pro- 
^talent par collusion • Et elles promirent au roi 
que , s'il voulait faire prompte justice des cou- 
pables , et leur enlever ce que prescrii^ent la loi 
et la raison , auec ce qui avait déjà été ac- 
cordé en parlement, il serait assez riche pour 
faire encore long -temps la guerre sans trop fa- 
tiguer son peuple en aucune manière. Elles spé- 
cifièrent çynite trois griefs particuliers; le chan- 
gement de Pentrepôt^ qui avait été fixé à Calais par . 
le parlement, changement fait par Pentremise et de 
Pavis desdits conseillers privés du roi ; la participa- 
tion de ces mêmes personnes dans des prêts faits au 
roiâ des taux usuraires, et les acquisitions qu^elles 
faisaient à vil prix et pour leur propre avantage , 
de vieilles créances sur la couronne , dont elles ob- 
tenaient ensuite du roi le remboursement intégral. 
Sur ces motifs et beaucoup d^kutres de la même 
nature 9 les communes prononcèrent la mise en 
accusation des lords Latimer et Nevil 9 et de quatre 
négociatiSy Lyons, Ellis, Peachey et Buiy (1). 
Latimer avait été chambellan, et Nevil exerçait 
mne autre charge. Le premier était la créature et 
Pami du duc de Lancaister; Le parlement aborda 

(1) Ihid. 
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aussi sans ménàgememt an peint MvJbqiiri les xoi$ 
sont très«iiH:eptiblss. U fat £Mt wm0 ordmmmxM 
poFUnt^ qu'attendu ^ue plusiâiuv/immes se mé» 
lent de suivre les procès ^d^ms les cours de justice 
par. voie de maintenance, «i pomr^m lârerfrafit, 
ce gui déplaît au roi, il défond à ttMe^mme, et 
notamment à ^lice Penrers, d'en user onan i, 
V avenir^ sous peine de con^c mêioH de tous ees 
biens et de bannissement du FoyMAme (i). 

Le .prince de Galles s?était toujours Airtiwgi;^ par 
sa conduite respectueuse envers Edouard : la pact 
qu^il ,prit jdans cette opposîtian ezlraordînaiie -eet 
une forte preuve de la jalousîa que hà inspirait le 
duc de Lancaster. Le chef de lV>ppQ^î^n clans ïa 
chambre^des ccnmnunfiisitaît Pierve de la Mâse, «er* 
vîteur du èomte 4e March^ que son maiâage atvec 
Phflippa^ hëdilère de {iondtduc de darenoe , pk^ 
çait immédiatement après le y^JÈe |iriiice Rickssd 
dans Tordre de successioa à la ofèiatQmw» Les aotos 
de cette sesjûon furent , il est vvs^, très-pojMdams* 
Mais aucune chambre des omnmuaesme se serait 
aventurée si loin sur la simple ganantiedb Popniion 
publique y -sans être excitée H aoittcnine f»r «ae 
autorité plus puissante. ^riiFées «de toei; tppui^ feuffs 
pétitions pouvaient e^c(9^ obtenir Vaamitimeiit 
rojal^ en considération du subside qui eauêlé|i<en- 
dait ; mais ceux qui en auraieiit dmgé Jarédfiaiiwi, 
restaient, après^dissolution du parlement^ «xposés 
sans défense à la vengea^iae^Jla o^Kirâone^eiaMis 

(i) Pag. 3a9. 
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aucune certitude qae }e parlemeat «uivmt ^oute-* 
rait leuf cause coimAe la sienne* G^est ce qui amva 
en cettç pçcftâoiju Peu de temps après la dîssolii** 
tion du parleznenjti le prince de Gafles, <}u{, depius 
Idng-temjps f>oussé vers la tombe p^r une maladie 
iatalçy avait; pour cette lutte domestique^ ranimé 
ses foroes épuisées, laissa son héritage i un enfant 
âgé do dix 90S^ Richard de Bordeaux. Cet événe- 
ment rendit à Liancaster toute son influence, et les 
anciens favoris reparurent à la cour. Pierre de la 
Mare fut relégué à Nottingham, où il rest^ deux 
ans. Les citoyens , il est vrai , voulurent s^insurger^ 
et mens^cèrent de brûler le Savoy, palais de Lan-' 
castei:, si d^ la Mare n^était mis en liberté ; mais 
Pévéque de Londres parvint à les apaiser (i). Le 
paiement qpii se rassembla Pannée suitanle , dé» 
truisit Pouvrage de celui qui Pavait précédé , rân- 
tégra ceux qui avaient été nus en accusation , et ré- 
voqua Pordoonance faite contre Alice Perrers (a) : 
tant il &st vrai que les assemblées ^populaires n^of- 
i^nt rjamAÎS i[u^une Cstible garantie contre le pou- 
voir arbitraire lorsqiLi^elles me «ont ^us dirigées pcnr 
des chefs reconnus , et qu^il ne règne pas une c<Mir 
fiimce mutuelle entre tous les membres. 

h^ tactique qu^avaient adoptée le prince de Galles 
et le comte de March, «n mettamt en avimt la 

(i) Anonym, Mist, Edw. IIL ad calcem Hemingford, pages 
444 > 44^* Wabingham donne une autre raison, p. 192. 

(a) Rot, Pari. p. 374. Il n'y eutli ce parlement que six ou sept 
âes'dieyallérs qui avident si(%é au précédent , ainsi qu*on le voit 
par lai wnuéanàê par ftyane, 4 B»g^êt€f, p. Soa, Sri. 
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chambre des commanes pour attaquer un minis- 
tère odieux, était tont-à-fait neuve , et indique un 
changement sensible dans le caractère de notre cons- 
titution. Sous Edouard II 9 le parlement avait op- 
posé peu de résistance au gouvernement: les barons 
en avaient fait bien davantage y à Paide de leurs vas- 
saux soulevés. Cinquante ans d^autorité plus res- 
pectée , de lois mieux obéies, avaient rendu ces 
soulèvemens plus dangereux , et leur caractère plus 
violent. Le pouvoir croissant de la chambre basse 
du parlement présentait une ressource plus sûre. 
Cette influence -aristocratique indirecte donna un 
élan singulier à cette assemblée , et tendit surtout à* 

/ établir d^une manière irrécusable son ^f<Àt de con- 

naître des abus publics. Est-il moins juste de remar- 
quer qu^elle contribua aussi à consolider les rap- 
ports et entretenir Phàrmonie des ordres de Pétat y 
et à étouffer cet esprit d^émiulation et de jalousie 
que fait naître en général la division du pouvoir 
entre un corps noble et un corps populaire j mais 
qui, dans aucune circonstance importante, n^a créé 
de la dissension entre les deux chambres de notre 
parlement? 

Richard H. Sous Edouard III , les communes avaient déployé 
Accroisse- autant dc modération que de fermeté dans la guerre 

rabie du pou- défcusivc qu'cUcs avaicut eu à soutenir contre le 

voir des com- . i • . • i « -i 

muncs. pouvoir arbitraire : sous le règne de son successeur, 

elles adoptèrent une marche bien différente. Le 
couronnement de Richard suivit de près la mort 
du roi, et l'on n'établit pas de régence proprement 
dite; mais un conseil de douze, auquel devaient 
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obéir toQB les grands officiers de Pétat, en remplit 
réellement les fonetions. Elxcla de ée conseily le duo 
de Laneaster quitta la cour avec dégoût. Les nou-* 
Telles I élections euToyèrent ati premier parlement 
du roi jeune Ma grand nombre des chevaliers qui 
siégeaient à éelni qui avait mis en accusation les parr 
tisans de Laneaster (i)« Pierre de la Mare 9- alors 
tiré de sa prison ^ fut élu Orateur, dignité qu'il avait 
remplie, ^vant quelques historiens^ au bon parle 
malt ( c'est le nom pc^mlaire qu'on donnait au par- 
lement- de la dnquaiitième année d'Edouard III )f 
mak les rftles n'indiquent paa que* de la Mare , ou 
aucun antre) ait porté oe< titre honorable iti^nt suc 
Thomas Huigcdord , qni . 6sàï noxBmé orateur au . 
parlement der^aimée.suiTÙite'(i&)i>L'al&ire d^âiioe 
Perrers fut r^nriae} il paratt que ce ne fut point sur> 
la pwrsttitë directe des^fqothmuoiK, mak.iiur/lsC 
plaittle postée coalise elb de b- part duiioi à la 
chambre des lorfls , pour iniîtiction à l'oi^donnanicm 
qui Inidéfendait de s'immiscea^.dansjies'alïaires^ d^ 
la cour rieUerfat'oondamnéeraubannissjemealy ^i seft 
biens • furent ' confisqués (3). Â la.deinande de la 
dban^bre basse, 4es lords dâûgnèrôut, au nom d^ 
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(a) .¥^al«iipgba4i, 4^, ^^^ .dit ,p^)^ ;0mnffi ; mais la liïtci »«- 
bliée da^ Prvi^ie.t 4 HejgÎMteiy m'engage à modifier celte expres- 
sion yague. Alic^ Ferrers avait, suivant ce dernier, gagné beaa- 
toup dfe'ïoMs,' cf ^6hà 'hi géris de VdWdÎÈ^' Angiqlçrre ; ' et poui^- ' 
tant ceë dusftàim p'k fbit^iidkpenÂTWBaBc^^ .pansent à la,faiifQ 

- . .T Z !T*i* J IV i ■',:V'. ••-. •' »• {\'\ • -''ji ' ' f » ' . 

(5) Ihid:, f^'3, p. laV ' ' '•• ''-" '> "- ■ '* - ""' -'^ 
II. i5 



roi^ aeàf personnes àeêitthenAMê'dmueay Ufomé^i^ 
qàiêB , deax comtes ^ deujL ba&nereftt et deitx hmïm^ 
fiers ) pour former un conaeîl permanent «apvèi de 
k pertônnie du roi^ afin qu'il ne pût être £ûtiimi 
d'important sans leur oottsetitemenil unimiine* h^ 
roî fiit Aièflae forcé de consentir que JeclianJoelteri le 
ttésorier^ les jugeset mitres ^nds ofikicj» ^sMSit^ 
pendant sa minorité j oboîsb dans ie. pfnfemenl^ 
Par cette disposition ^ par l'établîsfeemenl ,du xm^ 
seil pàrktt«ntai0e , le ym v j im emcnt. Méeuti£ ^n 
troUTa tout entier dans ki deuK ehacùbreSh . Vm». 
pétition tendant' À çe«;^e le vcd ne piit^lL smk «cih 
tïce Et n'admttà s<m ciossal aqclm dà^oaun qui 
«avaient été poKa-aocUsés ^aor as fttsiet motifs ftii 
àhAffé'e contre lo^d^Ltetnitr^ ipiikvmt cometvé 
queUfiio autbrîté dan^ ie apUv^au. gy ay fai'à i emgnl* 
tJne autre représentait' qu^' était A^rdlAÊdre^'oo 
ne peÎNMt k 6M|cbgne^ i^farlande^ BAMofs ^ k^ 
finmekft» d'Ecosse iknte de bons. oHkierac qnoîqno 
les eiprésnons «n fussent^sseé gé*ét«fe« pottr kiascyr 
au rôifkcbDix^desmieiures^à paouLheipènr écartât 
éè danger^ eHe indi^ev<^^<uui|OHta^^Qn >snn»iDteïitô» 
nergie et d^aswffnctdàlis bette ateemMfP qui, pck 
d'années auparavant, ne s'était pas crue en état de 
détibéter sur la qtee^tion àe poix on àe f nen«. lue 
subside fui voté avec assez ^é Iibéi^lité ) ttkàis Oh ëojt 
soin de suppliei: le roi dç. nommer: dtes pçrso^ipes 
dignes de confiance pour présider à k iMcétte être 
l'emploi des fonds, afin qu'ils servissent atiir'iBrtiis 
de la gueri-e , et ne pussent être détoni'iiés de <:0tte 
destination é Walwortb et Pbilpot^ 4^|fti| diçsiifMW- 
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èft^ttx ciftojcm et !Lotidk*es y fdtoit Xîliargës de cette 
fe&ctioii, et jorèroiiit âettut le parlement de s^en 
fteqnitte^r arec fidélité (i). 

MiM , soit par suite des profasions du gouver- 
netoient, s6ît|Jutftt parce que la guerre de France, 
Ugoffe'yBT Edouard à son peuple, et semblable à 
un ^océs ruînfetti et interminable , absolvait tout 
le f)r(]^tnt dès imp6t^, on demanda, avec les mêmes 
îtt9tances tm nonrean subside % la session suivante. 
Cette fois Tes communes firent une résistance plu^ 
ferme. L\>ratcfttr, sir 5amed Pîckering, protesta d'a- 
bord quVlIés n'avaient pas Fintention d'offenser le 
ttAj pratestation devenne depuis une simple forma* 
Hté, mais: qdi. pouvait n'être pas albrs considéré^ 
comme tdlle. H rappela ensuite aux lords du copseit 
Uplt)messè fkke slÛx domlnunes dansle dernier parle-^ 
menthe, A eltes consentaient une seule fois à accor- 
dè^kuroitfii^^^âeaâséil^ considérable pourlemettre 
eii'^iâ*é4iiï*epi*ëndi^e Uhe' expédition cohfe'el'énne- 
a#,% WéspéraH ne jâusàvoîr recours à eHés, maïs 
p ou vo ir -^ùiitenfr la guerre avec ses propres revenus/ 
H^tfjtftttkyjùè 5 sùl» la foi de éelte promesse, on avaîï 
àéeôi^ la'k)mtiie Mplus considérable qu^aucun rôf 
dfâùglelerre eût ^âAaîs levée dans un espace de 
^Jfej^àîWéif fccMrtyet cela au grand détriment et à la 
g^nflfe'|tftte 'dès'bô'iik&uûéâj qu'il devait en rester 
ùttè^^|î«rtié? i^^ré^cfr, et gù^l était en c6nsé(jueiice^ 
hîtmW 'Witm^et^^h fld^VèWês cîiarges à la liàtion 
éptiî^.'ééi%2';-%td"tiStéridattt de la maisou du 

. (1) Itot. Pari, t.3 , p. la. 
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roi j protestant qu^U n^âvaHpoiiitcoiinaiMaBce d^nl» 
semblable promesse^ répondit, par ordre du roi, 
qu^aifec le respect de notre seigneur le roi et des 
lords présens, les communes ne disaient pas la 
'vérité, en ajjirmant qu'une partie du dernier 
subside devait être encore dans le trésor, puisqu'il 
était de notoriété que chaque denier auaip passé 
par les mains de TValworth et de PhUpot, qui 
aidaient été admis à prêter serment au dernier 
parlement en leur quarté de trésoriers chargés 
de la recette et de l'emploi des fonds €^ectés au 
service de la guerre, et. qui avaient en ejffet tout 
employé à ce service. Cette îustification génemle 
ne satisfit pas les communes; elles de^^andèrent cm 
état des dépenses. Scrope. fut ^encore chargé de ré- 
pondre, qu^i/ était sans exemple qu'à lç> suite 
d'aucun subside ou de toute autre concession fq^^te 
au roi par les communes en parlem/et^/DU horsfiu^ 
parlement, il eût été rendu compte aux- cpift^^, 
munes, ou à tout autre qu'au roi et à sef oj^cieio^p^ 
que néanmoins, pour les satisfaire, l^-rç^^ de.mn 
plein gré, et nullement par <»oie de droit, ^if€fui(r\t 
que W^alworth et ' certains membres du içon^l 
leur représentassent pc^ écrit u^ compte clair df 
la recette et de la dépenses .4 condition,qtfe c^Uç^ 
mesure ne serait jamais co^idéré^ comffff^.ji^ 
précédent, ni supposée avoir eu lieu auir^m^f^fi 
que par l'ordre spontané du roi* h^.jç^^VfiW^ 
furent de nouveau pressées de pourvoîç«i la défense 
publique , $ous prétexte qu^elles y étaient aussi inté- 
ressées que le roi. Elles se contentèrent de changer 
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dé iMitteriès ^ et imagmèrent de nouveaux expédiens » 
Elles demandèrent que cinq ou six pairs se réunis- 
sent à elles pour débattre la question du subside. 
Les lords rejetèrent entièrement cette proposition y 
et déclarèrent que pareille réunion ne s'était vue 
qu^aux trois derniers parlemens : mais ils convin- 
rent que la marche suivie en pareil cas était de for- 
mer un comité composé de huit à dix membres de 
cbaqite chambre j qui pourraient ainsi délibérer fa- 
cilement et sans tumulte» Les communes y consen- 
tirent , et un comité de conférence fut nommé^; 
mais le résultat de ses délibérations ne se trouve pas 
sur le rôle. 

Ces opiniâtres députés trouvèrent, dan^Fexamen 
des comptes qui leur furent soumis, matière à de 
nouvelles objections. Il parut que les garnisons de 
France, d^Irlande, et autres situées hors du royaume, 
avaient coûté des sommes considérables j les com- 
munes observèrent qu'elles ne devaient point sup- 
porter ce &rdeau. On leur répondit que la Gascogne 
et les autres possessions d^outre-mer étàiei^l; comme 
les f<»i;i€bafions extérieures de PÂngleterre, et que 
leur conservation pouvait seule mettï*e leurs foyers 
k Vûhi des ravages de la guerre. Elles prétendirent 
ensuite que le roi devait dtre assez riche au moyen 
des trésors de son aïeul qui lui étaient dévolus. La 
réponse fut que ces prétendus trésors suffisaient & 
peine pour acquitter les dettes d^Edouard. Ainsi, 
chassées de position en position , lès communes fini-- 
rent par consentir à un léger impôt additionnel sur 
l'exportation des laines et des cuirs , qui étaient déjà 
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souiwa à des droiU conâcUraUet^ et elk» atUflo^- 
rent leur pauvreté comme ezcuae de ktmodîeit^ 4t 
le«r don (i). 

Cependant les besoins àa gootemcment^ cpiellt 
qu^ett fat la cause ^ étaient bien réel» t un aou^eau 
parlement fvA convo<}iié environ sept mois apxés le 
dernier^ et le roi^ sans attendre de pétition i ce 
sujet ^ fit savoir anx communes que 9€g trésoriers 
étaient prêts à leur soumettre leurs comptes. C^était 
on triomphe éclatant aprdtf la eoacessûm forcée 
qa^on avait faite de si mauvaise grâce au dernier 
parlement. On nomma y sur la demande des com- 
munes, neuf personnes de rang différent pour exa- 
miner Pétat du revenu y et Pemploi qui avait été £dt 
des biens personnels du dernier roi. Elles finirent 
par ;^;eorder une cs^tation qu^elIes prétendirent 
devoir produire la somme demandée (2). Maispei^ 
somie ne possédait alors de connaissances statisti* 
qaesj et tous les calculs qui en exigeaient étaient 
sujets à ces erreurs grossières dont nou^ avons dé)i 
cité un exemple remarquable (3)* On déclam au 
parlement suivant (2 Rie. U}^ que la eupiftatieft 
n^avait produit que vingt-deux nulle livres sterling, 
tandis que la solde des troupes engjsgees ftmr l'ex^ 
pédition de Bretagne ^ qui formait le prétexte du 
subside y s^était élevée y pour un semestre^ seuljipirnl , 
à cinqueate mille livres* lié roi se trouvait pbiagftué 

• 

(i) not. Pari. p. 35-38. 
(2} JI»ûi^p.57. 

(3) Yéyfit p* m6 <te tt firitaMié* 
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cpQf fttKuia^ et I^teûtbiiTaft dQ sa ]^o»l»oa li^iN^it \m 
mmnÈMft Tinmem» aux ooatmujiefs. L^orateur fut 
oharn de isMcfaror «n leav nUm^ que si les àfbirm^de 
kftt 8oav«r«m«e^ettret«aeii^été ctondnitesepiQme 
bUes ammat dû rétre, tMM: 4 riatériejir qVau- 
dehors, il n^anrait pas eu ]34soi« d^ vecourtr à se$ 
eommimm appauvries. Elles dexoaiidéreatc^, vu 
les progrés de Page et le développement den &€ult4s 
«tnteUectti elles du roi, le coiiseil perpétuel qui lui 
avait été Aotmé dans le premier parlement de sou 
r^ne cessât ses fbuctîous, et qu^à sa place les ciuf 
principaux officiers de Tétat, savoir, le chaucelîer, 
le trésorier, le garde du sceau privé, le chambellan 
et IHntendant de la maison du foi, fussent nommée 
ilans le pariement, et reconnus, en présence descoon^ 
munes, en qualité de seuls conseillers du roi, non 
destittsàbles jusqu'au parlement suivant • Elles de- 
mandèrent aussi quW Ic^mfttune commisâonsem* 
Uabk à celle qui avait été nommée dans la dernière 
sesaicm, cpviposée d'un certain nomhi^e de pairs et 
«mires personnes de distinction^ chargés de prendre 
cennaâssanee de Pétat de la maison du roi , et de 
toutes le« recettes et d^ienses &ltes depuis son avè- 
nement. H parait qu^cm n'eut point égard à la pre- 
mière de ces demandes (i) : mais on créa , d'après Le 
yHXû de l'autre, une emnmiasion composée dé troia 
{Mrétats, ttms comtes , tfois hannéreta, trois cl»^a^ 

(1) lés cottimdiiés lA féViûtivelèTtmt éepéiaiiAiit dem leur ca- 
lk!er dé pëtitionâ; elles récurent ntf^ têponst évstirt, ^ iw 
iéttvo^tAt k vtùé or<iottaflflc« fiiHe ^Éb fé prea^ ^a ilu n t at et 
ce règne , et dont l'application n'est p« déSsmiilée, f • aa. 
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lien et trois citoyei^s (i). Après È^ètie ainsi ^ cmnme 
elles rimagmaient, mis à Pabri des maWenations, 
mais ayant, dans la réalité, travaillé plntM pcmr leiur 
postérité qae pour elles-mêmes , les communes con- 
tinuèrent pour une autre année le dernier in^>6t 
sur les laines et les cuirs. 

Nous ne ferions que nous i^péter si nous Toulions 
donner des extraits des rôles des deux années sui- 
Tantes ; c^est toujours le même spectacle ; demanda 
de subside d^une part ; de Pautre , remontrances et 
tentatives de réforme. Après l'insurrection formi- 
dable des Yflains, en i382, on assembla un parle- 
ment pour donner son avis sur la révocation des 
chartes d'affranchissement général qui avaient été 
arrachées au roi par ta force des cirbonstances. Cette 
mesure fut unanimement adoptée; mais les com- 
munes ne - craignirent pas de dire que les derniers 
^ulèvemêns avaient été provoqués par les impôts 
'qu'une cour prodigue avait demandés dans la ses- 
sion j^écédente. Leur lainage est sinj^lièrement 
ha^di. // leur s^mblmt, après en ctuoir mûrement 
déUbéré, que, si l^on n* opérait une prompte re- 
fomte dans l^administreition du royaume , le 
royaume (ce qu'à Dieu ne^ plaise !} serait perdu 
ions ressource, et rtdné à jamais, at^ec Je roi, 
tous les pairs et les commun>es. Car il existe "vérir 
tabiement de. tels wces dans ladite . administra-' 

(i) P. yS, Le nom. de ParGhevéque d*York se trouye parmi ces 
eommiasakeSy dans Rymery t. 7,'P^ a5o. Leur noBibre serait 
«u^ fmrté à seisie. Mais il eat^^air» d'api^ès TactQ ^.qa'oo ^^ 
devait Bonuner ({ne quinze. 
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tion, tant autour^ de la personne du roi et dans 
sa maison, que dans les cours de justice, et le 
peuple est si cruellement opprimé par les mainte^ 
neurs de procès, qui sont, pour ainsi dire , rots du 
pays, que le droit et la loi sont anéantis^ et les 
paui^res communes sont de temps à autre tellement 
pillées et ruinées, en partie par les poun^ojreurs 
de la maison du roi, et autres qui ne paient rien 
de ce qu^ih prennent , en partie par les tailles et 
subsides qui leur sont imposés, et en outre par la 
conduite oppressif^e des serviteurs du roi et autres 
seigneurs, et surtout des susdits mainteneurs de pro- 
cès, qu'elles sont réduites à un excès de misère et 
de malaise qu'elles n^'ont jamais connu aupara- 
vant. Et quoiqu'elles aient continuellementaceordé 
et payé des sommes considérables pour la défense 
du royaume, elles n'en sont pas mieux défendues 
contre leurs ennemis, mais sont tous les ans pil- 
lées etj'auagées par terre et par mer, sans aucun 
secours. Telles sont les calamités que les pauvres 
communes, qui naguère vivaient dans une ho- 
norable prospérité, ne peuvent endurer plus long- 
temps. Et, à dire vrai, ces outrages inouis faits de- 
puis quelque temps aux communes phis pauvres, 
les ont excitées à se soulever, et ont occasioné les 
maux de la dernière insurrection ^ et il y a lieu de 
craindre encore de plus grands désordres, si l'on 
7i*imagifie à temps un remède- efficace auxtiits 
Ciutrages et oppressions. Qu'il plaise donc à notre 
seigtteur le roi et aux nobles pain du royaume, 
actuellement assemblés en ce parlement, imagi" 



ne^deé remèdes et changemens tels, que l*étal et 
la dignM du roi en^premier lieu, puis cehU des 
lords, soient conservés, mnsi nue les communes 
t^onitoi^CHrs désiré, et que Uipaùc soit rendue 
màtx commtmess et€e,en écmrtimt^ anssitôt qu*ils 
pourréMéSredémeaqués, les mamfois ministres et 
conseillers, et les remplaçant jhw les meilleurs. & 
les plus capmiles^ e$meêtant ma terme à toutes les 
mesÊtres iniques qm ont amené le dernier sfiuli- 
pementf autrement p orso téne ne saurait se^figurer 
que ce royaume puisse long-temps subsister sans 
éprom^er de plus grands malheurs que jamais* 
Et^ pour l^amour de Dieu, qu^on n^OMbUe pas de 
placer autour du roi etdétns s4H e^mseil les meil- 
leurs seigneurs et chevaliers qu^on pourra trommr 
dsms k rtjfousne» 

Et on fait savoir, c<«lmii« k rMe, qu'après que 
le roinotre seigneur, ét^ec lespairs du roya u m e et 
son coTtseil, eurentdéUbéré surces demandm à hd 
fitkes dans son ietérét et celui de sàn royaume, 
ainsi qu'il lui pcanaissent entablement, Ujut ae* 
cordé et ordonné que certains éviques, selff$eurs 
et at^es seraient nommés pàur examiner en con- 
seilpripé le gomremement de la personne du roi 
et de sa maison, sn^érer les remèdes convena- 
bles partout oh ils seraient jugés nécessaires, et en 
faire le rap po r t au roL Et il fit dit par les pairs 
e^i parlement, qu'il leur semblait que si l'on opé- 
rait une réfifrme génércde dans tout lerfgraume, 
eUe devrait commencer par le principal membre 
du gouvernement, qui est te roi, puis descendre 



( a35 ) 

«tuf « de persomèe^e» personne p smns en exceptée 
tes ^ns d'église f et de piaee en plaee, dé In plus 
Jmwêb 4 lapins tiêsséi snns épargner aucun de^ 
gré{i). Chi forma donc ime commission tiotD]N*eii9el 
on ne yfeii pas si la ftomiiiatkiii dçf membteB fat fkite 
par le-jroî «eul, ou bien dans le pariement; oettt 
denûére tapposîtSoQ eatro^peiMlant ta plii» probable. 
C^te commtjrionpagaltaTeîroommcniec la réforme^ 
ear bou* voyons q«^on fit jurée ans officiers Jk la 
mmoB "titt roi 4e se ooinfcnnner à ses v^^emenSk 
Ma» il y a tonte apparancé qu'ils fkrent biéntèt 

t Atec oÉt eenthnene A^Mwmosiiaé contre la Gon*> 
rouie^ il n'ert^as étonnant que les ccnnmnnes aient 
maniSeatë de la vépnglianise i àcèorâer des subside». 
Le roi nVn aurtdt peut-^re obtenu aucun ^ s'il n}à* 
iFaîl'paiMleinDient retenu sa ehartè d'amnistie poilr 
teoi las aetfn^ eonudis peadacit Finsurtection. Ce 
pardo» gUEiétal ëtait indiapcnsaîMe pour rétabKr le 
oalme* QuiM^qUe le» membres dea communes n'e«»- 
s«KtG<rUnl»emenfpa» été du nombre des insurgés^ 
CiependiÀt <>n atait^ en cherchanÉ*! apsMer las 
tnoublca^ <îotaaiis des ^rr^^ilavitës inévitables ^ par 
snifte descpieUesîla se sevaâakt trouvés an poovioîr de 
deahoiftttcs imdignti cpii^ seusBicîlwardy occupaient 
les siégea de ta magistrature. lie roi déclara Hfa^ 
éttût eontre l^usi^ d'aocorder un pardon sans rece- 
ym9 de subside ^ ks eomaiMies réponditent qu'eBes 
s^atHseroienê'iL ee sujet ; et le roi.réplvq^i sur*le- 

(i) Jlof. Pati. SA. Ilyp. 100. 
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cliamp qu'il s'apiseroit de sa ite» grdce,' \mÊfa*k 
ce qu'elles eussent fût leur devoir. Elles ftonrent 
par renonvelet l'impAt ^^dinaare sur les laines et 

^s cuirs (i). 

Ge. pouvoir extr90idinaîre que s'arrogeaient les 
communes n'ëtait'pas uniquement le résaltat de la 
pauvreté du roi; il se troifvait fortifie, par la fai- 
blesse naturelle d'un gouyémement liésuni . L^élé- 
vation de son rang donnait à i'and^itieux lAnohsIer 
une puissante influence j quoiqu'ilcAt à lutter con- 
tre la haine des courtisans et contre la dé&veur po- 
pulaire. Thomas de Woodstock y le plus jeune des 
oncles du roi 9 plus capable et plus turbulent que 
Lancaster, prit^ en vieillissant, l'attour du pou- 
voir, auc[uel il s'efiforçait d'arrivé par la route 
de la popularité. Les comtes c^ Man^h, d'Ârun- 
del^ de Warwick jouissaient d'un gt^Oàd eré^ et 
de la Êiveur du paiiement. Lancàster lui-même, 
quelques années plus tard, parait avoir adopté une 
conduite populaire, et s'être, en quelque-s<Mte/ré* 
habilité dans l'estime publique. Il présida la com- 
mission de réf&rme qui fut créée dans la cinquième 
année de Richard II, quoiqu'il eAt été scrfgneuse- 
ment exclu des commîsâons pré céd en tes . Nous ne 
pouvons prétendre' â débrouiller les inutiles de 
cette époque reculée ; c'est une partie de l'histoire 
sur laquelle* les r61es ne nous donnent aucune lu- 
mière, et les chroniqaes que 4es rmseigneinens 
très imparfiiits. .Lancaster, autant qu'on peut le 

(i) P. 104. . 



Hicbard. 



tobfOCtixrQry se trouvant à la cour dans une situation 
pFéerâe^ eoiiLmença à reoiMveher. la ia^eitr des 
emDBumei», bhes qui laltiâiie du gouvernement 
triompba ée leur mauwse disposition à Pégard du 

Bàohard II j éonileearaetère sedévelopput alors j _ Portrait de 
détrijisaii rapidement -les «ftperances qu^ivait fait 
naître la preseitfîe'd^ esprit xemarquable qu^ avait 
cb§^7^ dans son entrevue avec, les rebelles dfy 
Blttckheatkk Ce n'est pas qu'il maacpat de moyens ^ 
cooune ou IV quelquefois supposé. Car si l'on )Uf;e 
cks^faieoltésf intellectuelles par des traits brillana, 
pltttiftt que 5|ur mi Tësuhat ^général j Bicfaard II ét$ài 
un homme de gi^andis talcns. U^ )oignùt à une dissî^ 
mtdatiiQn'fmfQiide l'art «le saisir amic utte prompti- 
tmdieîdécîsive l'instant d?agir% Il en 'donna des preu- 
ViesU&ltpibantefl, non-seiOëmentdansaHnsurrection, 
mais alissiienl |iltttîeum iéiitonstAa^QS dcmt nou$ 
parleronsflûentiftlL Mais sa ccnpidtiîie-àrdinaire ne ré- 
podd^t paà aux fkattns qu'il' 4éploya 'dans ces occa- 
^n^liàiM^ etiks^reudit'ipàulfisawi pour sa sâreté. 
Un orgucâJL excessif^ de^;lâ. vixdénoey une partialité 
léiEOitante ^amtles fjftkis intKgac8;#w0ris y tels étaient 
les'tmitj» ^iMBÛMÉis de/son)®Biuetère. Ce dernier 
déi^t>.et.lesiéiviéoemieàs de son régne, pourraient 

. (i) Les communes accordèrent un subside (7. R. II.) pour 
tetiteWr fa ^nWï^iie Lancasler en Castille. K. P. p. 284. J*ighore 
si les basses classes changèrent d'opinion à son égard. Deux ans 
auparavant elles le hàjfssaient encore. On dfl que les insurges -de 
]382 ibrçaient les, ^ens à wrer <pi'ils obëiraîeat.au roi.IUcliaxiiii et 
aux communes y et qu*ils n*accepter aient aucun roi du nom de 
Jean. Walsinghara, p. a4^* ' 
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tanamir malii^ à u famalHàc U9et j««le «nti^liû 
et£cl«B«d II. fMrQfiie^ foid «Aanoelîev, 4{iii«ir«il 
été nowméibiiis le {iMrkmcat^ irt cpû éti^lt iwiiWié 
cwsinie ne poiivaot être iieéti|Bé ans fe coipeoim 
de cette assemblée, perdît le gratul sceau po«r avdr 
irefesé de Papposer à «erlaiBes ^onatMi» fidtes 
par espntde piwKgyteé. A la suite A'\m»htftm 
ipnereUe avee IVrdie«è(pie Cmjo^ef^ le roi ov» 
doima de sainr ssm tenpoMl, et Miobel de kriBcde, 
son iKMiTeauchandîer et SQQ iiiirari, esÉ IwajUicovf 
et peine à antèler Fevéontmi <b eet ordve* Lv voi^ 
dmu cette cinaolisfeaiiaey ts^ëteit aern d^pisessiatM 
âijtirieiae»et andéeenfeèSi^ anMisntoe^yi^ déwlît à 
son aaàf I et a aanx cfu^ instikuÈl^x)- 
u accroît ^ ^^ iâipttiiibtede caftaevoûp an orot TowÉstas» 
•onpouToirà M«tid)le me »€ Pâait fiâchaxdrct cepetidanll la 

«a ma)orit«. * / j . 

c^mtUwUon doMaMt omt lisUe ktitode â lia pi^ér»* 
gaJbÎYe QdfBtle»^ cpi^yLiatiJMaa pitts.dftffîtifeda véw^ 
t^ àfSa Mkmié} kffSiqpaHl exerça Jiii MBtsuu le pa«H 
\w^ ftt^an&ieaDfleU^ pœoaires sPcme-nûttorilé. Les 
cQiatMiuBs d«mandétièn^ dlibsie pattleadost i^i-H, 
$eas# a 9 qn'on l^mndèoDnât ;pwii^ te«seîllev« 'œKAsiaaM 
Wds «qn^elleà désîgnèaeiÉt. GeMe penmssiôn leof 
a9Mt 'êtë aocoràâe snac d^anc denâèraai^èaskmer 'soa» 
teslitetian (2). Mai» eddbe Ma le m, Àù aéOfpàe^ 
Çant à leur demande , se réserva le droit de nommer 
tous wtïes ^'il;jui|iïaii^ait{3), I^e8.fj(3^«^^ 

(3) P. »45, 
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redreM^ment cks grie6 gâatfiKKix, mais «lies n^o^ 
siérei^ ^S) comme aupAMn^nt^ s^aaiiaeer éafis 
ht conduite du gou^fernement. KUes ne s^oj^pios^rentr 
même «uetiâ^êmetiit à la dolËatida àa marcjnisailde 
BdbKti^ atee une autorit^prèéqiief'oydkea Irlande^ 
ctonatkm^^norme qui (\a^ eo^a&tmée par acte du paiv 
kmt^nÉ A Verc , fcvori du roi (i). 8wp une pétition 
tendant i ee que les olfidiers de l^état tisilàsMfttt et 
itopôcta^ent loi^ les ans la maison dn iKÀy il ibt 
répondn ^C|iie fc iy)îf<^fait'o^c{ttilni^3oniieiWh*ait(a). 
H t*epeimiantH^ n'était qùd peu ^ eompaTtison de 
eê^Wavaftâit ai|!spti£ais. . 

Hien nVst plus trompew que e€*te appanenti» ^^^^ ^ 
sMmîéflîôtt du peajAie , po«* un «lOnarque qui n^a ,p"{®°J*"5, 
ni^^iptti'dela foroe arméfr^ ni h. re&sonrcedé ïages >ne année de 
cétosêite. lOtt WtA ^È^fort MrfSt pout lYîntei^er le goû» 
vétneieaiènt de^ B$elia^«' Le pariement «^at^semMa 
étàk k dhdènie année de son règne^ areé là ^rme 
i^dliitio& d^i^rer nné i^rane dans f àdmims- 
1à?iââ<^^ te su^tofté d^ pi;^f ie (A^^ . 

Mtehel de la l^^le , oomtette#afft>lk et lord dfcah- 
ci^Sei^. «i i'on ^ 4îi%lt te i*eéft i^èmarqtiaïae d!\m 
Ififterien ^onlempémin {3) , Yédt t^op bien eh^ofu? 



a • . > ■ I 



•'■(*> 1^; ai^-.ll «^cependant al^mé dans f acte â*acctisatioti dt 
àMfolk.y jit jonianau tkns aa déicnae, fu'il aTait éténûtufkéa» 
^fJFfii^ çarlûmfiût (9 R. U) ne#>f Jprds flia^gé* d'(^fi4^ 
Tétat de la maison du roi , e^ d*en réformer les abps., Mais 01^ ne 
trouve rien de cela SÛT le rôle. '^ t 

(à) Knyghton , dans Twysden X. Sctipt. cdl. 2680. 
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stundé jpour qu^ou puisse le re}etev^ mais s^ lequel 
le silence de tous les aiijtres écmaîns et du r^ du. 
parlement peut faire uaitre quelques dçutes, le roi 
s'abandonnait à ritidokncie dans son palais d'El- 
tham^ lorsqu'il reçut un message ^parlefifuel les deus 
cliamJbires demandaient le renvoideSufiblky attendu 
qu'elles avaientà alléguer contre lui des choses dont 
eUes ne pouvaient point parler tant qu'il reinplirait 
les fonctions de chancelier* JLe rpi répondit ayçc sa 
yiolence accoutumée ^ qu'il ne renye.fr^jit pfis poux 
elles le dernier mam^t^n de. sa x^uisin^e* Les cham- 
bres xé[diquèrent par un. reius formel de trait^ 
d'aucune affaire publique y jusqu'à ce que le rpi eût 
comparu en pe^œonne a^ pfurl^ment et destitua son 
chancelier. Le xfÀ dei^^nda. alors qu'eU«^JifH.f$^* 
voyassent une dépuration de quamnte^clieyali^ra 
pour lui expose^ clairement letcrs intentions* Mais^ 
les communes reietàre^( une«proposition.^>lew 
iSsdsait craindre, ou dans laquelle elle^i.afCMai^Qtde. 
craindre quelque perfidie cachée. Enfin l^e duc de. 
Gloçes^er et Aruc^el^^^yêque d'E}; ,futepit çliaf^ps 
d'être en ciettie oec^i^ioii Içs i^t^]:|ir^te^u pairlement| 
et s'exprimèrent d.'unemaniéi^.fort é^^traotdinaire. 
S'U,f|tut en croire no^e histqirien^ ils affi^mér^njt 
qu'il existait un ancien statut portant que , si le roi 
s'absentait de son parlem^t sans juste cause pen- 
dant quarante jours , texme qu'il avait alors excédé, 
chaque membre était libre de retourner sansper* 
mission dans ses foyers ; qu'il existait aussi' uïi 
autre statut, et (ce qu'ils pouvaient avancer avec 
plus de vérité) un précédent dl'une date assej^ xé- 
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teùte^ en Vertu desc^uels, si le roi, par de mauvais 
conseils, X)n par sa folie et son ' opiniâtreté j s'aliénait 
Paffection de son peuple et au lieu de igouvèï*tier 
conformément aux lois du pays, et à Paris des patrs, 
suivait follement l'impulsion de ses caprices, il leur 
^taît légitimement permis de le déposer, avec * Pas- 
sentiment de la' nation , pour élever à sa place quel- 
qu'autre membre de la famille royale. Ce discours 
détermina le roi à se rendre au parlement , et Suf- 
folk y fut destitué et mis en accusation (i). ' ■ 

Lts chaînes alléguées cOiltrê ce ministre, sans Accnsatioii 
être précisément frivoles ^ ne furent cependant pas 
aussi graves que la clameur des cotnmunes aurait 
pu le faire croire. Tous les biens qu'il tenait de la 
couronne furent confisqués t il fut en outi'émîs en 
prison , poury être détenu j tls<Ju'au parfait paiement 

(1) Toat bien considéré, je suis Ifo/temént disposé à adôptWr 
ce récit deKnyghlon , ({uant aux faits |>rtiic^au](. A Tégafvd méinQ 
du discours de Gloc^ester et de l'évéqùe d'EJy, il serait plu^ ^^~ 
semblable de croire qu'il a été tenu par eux , qu'inventé par un 
historien aussi sec. U est vrai que Walsingham n'en parle psls; 
mais ses renseigne mens sont quelquefois si défectueux , qu^on ne 
peut conclure rien de positif de son silence. Les circoi^s^atic^ 
qui ont le plus de poids à mes yeux , sont , 1 .<> Que le parlement 
s'assembla le 1.*' octobre 1^87, et ne fut dissous que le 28 no- 
vembre ; intervalle qui parait plus que suffisant pour les affaires 
qu'om y traita; a.» Que SufTolk, qui ouvrit la session en qus^ité 
de chancelier, est qualifié dedemierch^ncelierà»m'fa<^B'â?wi- 
cusatioaporté ccmtre lui ; de isorte qu'il dut être des4Stué;entre ces 
€eux époques, ce qui s'accorderait avec le récit deKnyghton; Il 
résulte cL'aiUeàrs des fameuses questions que le roi soumi4ra- Ises 
juges à Nottingham , que le droit de se retirer sans disselulioB ré- 
gulière , et le précédent d'Edouard II>^ avaient été diioutésva par- 
lement; ce qu'on ne trouve que dans Knyghton. • ^ ' 

II. 16 



de réfbnne. 



: ( a4» ) 

de Ji^a^ea^P qu'j) plaîrail; au TOi J^ lui iiiip#«er. 
Cattp «enteace qui ^ut été , eu l>eaa€oap de ici|)ortMBk- 
^ax^e» , ex0es3ivçfn^at rigpureuse , fut m ^i^qn^ 
illusoire (i)« i 

Commuaion C'était )si sçcQode fois q^'on Élisait usage de cette 
gruide re^soarc^ Kîor|ft4tDMonTie)le ^ Taoci^atioft 
parlemi^iltaire ; e). l'é^évatiop de l'accusé r^^dait 
cette affaire encore plm i^eoiarq^able qqe celle 
dp lord LatimeF) dans la ciaquatttiéiae aniiée d^Ë- 
douard IJI (i). Les cpmmuiies^e voijiltti^Qt pas 
poursuivre les autiïef piii^ist^es; elles pi^éférivent 
i|iï plan de réfornie qui préyîat i^larfoi^ lit ^éçenilé 
de pq^ir et les ^^alv^rsatipps qui eut^faîo^îent ce^ 
i|éoes6Îté« EUes piièrpiit }e roi de upmVer eu parle- 
ment certain^ grands offictei^i de sa Q^a&oai et an* 
très lorjjs fje ^on ronsei}^ *.vec pouvtHF de ré£orii|«^ 
les abus qui ternissaient Péclat de sa couronne , et 
qui ét^iiçnt venus a u^iel point 9 que tes lots étwut 
méodnnuës et les révenus dilapidés; elles demandé- 
re"ût aussi que cette commission fûtj, par un statut ^ 
confirmée d^uis ses fpnçtioQS pour un an, et qu'il 
fût défendu, sous dôs peines sévères , à tout indi- 
vidu de s^opposer, sdit secrèteihent , soit ouverte- 

(1) Rot. Pari, t. 5, p. 219. 

f (a) Dana U a^tiêine anniée 4u râgne de Richard, It chance- 
lier avait {nréaditté aux' pairs on pfofet d'accusation coati» £peii- 
^oer^ évêque de Nondcii , pour avoir mené nue armée osnâdéisaUe 
% une malhenrèupe expédition contre les Flamands , cpû , daas 9b 
«ofaisme , avaient embrassé le parti de ranti*|>ape Ciément* Oeite 
-èoûisade avaft été fort populaii«; et son mauvais succès eut FcfBqjt 
•on^naiFe. Maôs les eommunes n^envant point de part à cette p(«- 
cédure. Roi, Pad, ^ ?53. 
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«eut y & ce qm'«Ue avisariût (i). Le roi j consentit, 
jet la Gommissiim fat en c^iséifuence créée par an 
slatnt du parlement* Elle était composée de qaa- 
ton» personnes, tontes dm plus haut rang , et envi- 
ronnées de restime publique; c'étaient des princes 
- dn sang et d'anelena serriteurs de la couronne, 
^ qui n^avaient aucun intérêjt à afBôbUr sans nécessité 
•«es prérogatives. En effet, le principe qui avait fait 
instituer cet|e commissic]^ , sans se reporter auix 
^exemples qn^en foarnissaient les règnes de Jean , de 
H^nri III et d'Ëdo«ard II ^ qui ne laissaient pour- 
tant pas d'avoir quelque poids comme analogies 
coBStitutionmeiles, était absolument le m^me prin- 
cipe dont les communes avaient fait ]:Jusi6#rs fois 
l'aj^ication pendant la minorité de fticfiard, eÊ: 
qui avait produit les commissions de réforme de 
la trotâéme et Ae la cinquième années de son 
Té^;ie« Au fond, leur opération avait été presque 
la mèm^. Il faut avouer que les lorâs nommés à la 
^miète commission possédaient de fait une plus 
^ande latitude de pouvoir, en raison des peines 
portées contre quiconque tenterait d'entraver l'ené- 
cntion de leurs plans, peines qui avaient évidem^ 
ment pour objet de metti^ Tadmlniâtra^ion tout 
entière entre leurs mains, pendant le te^ps fixé 
|)Oi»r ia durée de leurs fonctions* 

deuic qui ont écrit notre iMstoire 4aiis un sens 
plus ou minus iltibéral, se récitent contre cette cotii^ 
mîssioiiparl^iientake, quMls représentent comme 

(i) Rot, PatL p. aai. 
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une atteinte impai^donnabloà la souveraineté dû roi; 
et les hommes impartiaux eux-mêmes, s^étonnënt ^ 
au premier coup-d^œil^ dVtie mesure qui senible 
détruire Téquilibre naturel de notre constitution. 
Mais il serait également injuste de blâmer les mem- 
bres de cette commission ^ dont quelques noms du 
moins sont parvenus jusqu^àuôus avec le témoignage 
de la con^dération publique j ou ces généreux re- 
présehtans de la nation j dont la fermée patriotique 
a jusqu^à présent commandé toute notre adn^ira- 
tion et toute notre reconnaissance 5 il serait^ àià je^ 
injuste dé les blâmer^ à moins de pouvoir indiquer ' 
^d^une manière précise quelles mesul*es plus douces 
ils poq^aient employer pour réprimer les excès du 
gouvernement. Treize parlemens avaient déjà siégé 
depuis Pavénement de Richard : tous avaient répété 
les mêmes remontrances et reçu les mêmes pro- 
messes. On avait accordé j pour les besoins supposés 
de la guerre 9 des subsides plus nombreux que dans 
aucun autre règne ; mais cette guerre n^était plps 
signalée par ces brillantes victoires qui donnent à la 
fortune les dehors de la sagesse ; les côtes de PAn^ 
gleterre étaient sans cesse ravagées 9 et son corn* 
merce détruit ; le gouvernement était soupçonné 
d'employer à des dépenses particulières une partie 
de ce trésor qui satisfaisait à peine aux besoins du 
service public. Il fallait que le peuple élevât une 
voix tonnante pour arrêter d^ns la carrière de la 
dis^pation un jeune homme enivré par les jdaisai's. 
Frivole dans ses goûts ^ il aimait avec passion les 
fêtes et les spectacles pompeux ^ folie dominante de 
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siècle ; et cm le représenie comme tmnt hat*- 
tnellemeal au sein cTun lu'xe festueii:t dont it'appro- 
ehait mèvae pas là magnific^itce efrevaleresqne âé 
son prédécesseur . Les actes da parlement étaient 
des barrières insufEsautes pour le contenir A quoi 
seront les statuts, <iit Wakingham ^ puisque le rtA 
est dans V usage c^aboHt ett^eù son conseit privé 
toutes ies décrions du parlement (i)? Lorsqu'on 
voit, à chaqtEe session j les communes demander la 
conseryation des statuts éstist^e^ , on peut présumer 
qu'elfes n'étaienl pohil tranquilles à cet ^rd. Lé 
gouvemera'èflpt d'Edoward ÏII a^mit p« élre tout ausrf 
aybknàre^ sans ê4frea«i$si imprmlent qué^Iuidfé 
sOH petît-filsy Éieis cVst un tfrgàm^Trt de plus pou^ 
prouver qu'il nt fiiHint rien moins qu^un remiéde 
extrâofdmaire ponr raJfefttii]^ lés libertés eiicirtt* 
ebttncelatfites de l'Angleterre. 

La Meilleure eicuse qù'oh pût alléguer en faveur 
ie ftîetiard'^ cVteit son ine^^rience et les cowseifs 
perfides de ses favoris. Il n'en était tfsté plus indis- 
pXenSbMe dl^écÈirter ces âtaùvafis conseillers , et dé 
suppléer à son inexpérience. Sans doute le choin 
de» ministres âj^partient au souverain ; mais ce choix 
lui* est codfié, cOEume tous^ les atitres attributs da 
pouvoir légitima , pour le bien puMîe , et non- pour 
dl^veiiir efitre ses maids ce qu'âùtun pouVoii* légî- 
tHtoC fte* saurait être , un îtetruiijénft de eapi*ice 6xt 
de tyi^anme; ïPy a quelque cliosé déplus sàdi^lqdé 
Ift pi^ogative^ de plus satré même qué?fa^ébn^tî^* 

• I . •- ;• I > • - 1 ' 1 1 
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tutîon ; cjest Iç bien public ^ objet pour lequel tous 
les pouvoirs sont délégués , et auquej ils doivent 
tous être rapportés. On reconnaît qu^il est quelque- 
fois nécessaire , pour le bien public j de renverser te 
possesseur d^un trône; ife serait-il jamais permis de 
suspendre y indirectement et pour un temps , Vexer* 
cice abusif de certaines prérogatives? Il a puisé ses 
principes à une source bien différente de la mienne ^ 
celui qui refuse au parlement de nos jours un pou- 
voir préventif aussi bien que répressif dans Padmi- 
nistration des af&ires ; le droit de s^opposer, par 
tous les moyens qui sont en son pouvoir^ à une no- 
mination de ministres incapables. Ces moyens sont 
i^intenant indirects ; ils n^en doivent pas être moins 
efficaces^ et ils n^en sont assurément que plus salu- 
taires. Mais il ne faut point former nos idées de la 
constitution à sa naissance diaprés celles que nous 
avons de cette même constitution parvenue à sa 
matuiîté et au développement de toutes sçs fott^es; 
il ne faut point attendre d^un parlement qui com- 
mence cette régularité que donne Tbab^nde d^un 
pouvoîi* déterminé. 

Qi|elques-uns des historiens auxquels j^âi voulu 
faire allusion ont^ sur des indices assez légers ^ pré- 
tendu que ces commissaires nommés pour un an 
seulement y cherchaient à retenir plus long -temps 
leur autorité ^.ou qu^ils auraient, en effet , voulu ne 
pas s^en dessaisir. Il est certainement dangereux de 
déléguer un pouvoii* aussi vaste ; mais ce danger est, 
je crois, plus grand dans un état républicain que 
flous un gouvernement tel que le nôtre. L^espritdu 



^(tplè et )a fettVé^ là loi'^ièiit teltèmeidï tnch 

pÊk faite le^ edttimiétôeèfïd p6tir. i?etetiir^ quoiqu^au 
iMÊù: âûttH^Us têttéS èé iMtet , n'aurait eu qù^Une 
tÂti^ Mh\e cliàttée de mtkès. Ajouter à éelâ, ^ù'eii: 
leur ^ppésaât à toà» le^ tiièmes intentions crimî- 
fliel)e$) uaé olii^rcl»e de qtMùtté pei^soîm^s^ dîf£$- 
tenXèêde ifang^et de.c^mditiôïi ,.ëtaît peilpropre, par 
sft haftute , à fotmet uœ ùnicrn permanente. Les faits, 
tiimiieisl ki à I^âppui du raisonneznent r on voit 
avet quelle fiteiltté Richard rentra^ dent an^ àpré^^^ 
dtttis toutela pléuitudSe de sa puissance , à «né époque 
ùk sa nk&uvaiée conduite Patait pkcil datià une pèst- 
tton-iitàen héoîm fevorable. En cédant à lia Yûlbutë^ 
du pariemeût^ et en i^dnsëutant à une suspension 
mùmeûtsinKe éé $at pi^it^ative^ ce malheureuit 
primer eût pu joni]^ d^tn i^ègne long et tranquiBe ^ 
une conduite opposée SLÉ&énsi sa déposition et Sât Ah! 
]imlhem*«tiae. '.^ 

Araiil la dissolution du parlélietrty Bicbàrd proM Rëpoiis«» 
teèift de' YÎve itm% que tout <ië ^tki y avait été fait ^d^ *de 
était sanà préj^udicé de âé* diéit$5 réservé alaefe orctt- ^^^^' 
naire Ait» tonte concessidlt i^ntsl^quablé , ina!ié 
qtt^^n ne pouvait décfmïâent intërpi^éter', qûelqW 
s^s qu'il ^ àltaobàt ^ Cfèiniàë ntte s^lracta^^ion diî 
^tut qui'vetlàit d'être passé. Quelques mois arpl'è^y 
lé ro^5 qui avélt déjà tiré Snfiblk de sa ^son'pèux' 
kii yené^ sa ùt¥etiTj obtint des j^s qu^il assembla 
à- Nbt^gHânl ûhë sérié de ^^poé^s ib^ complais 
^aiâtëftr'^ àéé Cffi^ûoi^à qu'il teui* séurtia Martivëinetit 
msL d^«6èrcà opértftion^ du péieléihént, Trèsflian et 
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Belknap ^ che6 -justices du Banc du JRei €t de* 
Plaids communs, assistés de phiôcora autres juges^ 
déclaxèrent ^ dans un acte sce^é de leors sceaux , que 
le dernier statut et Pinstitutioi» de U comauisskm 
étaient contraires à la prérogative royale i que. tous 
ceux qui y avaient coopéré ^ et engagé ou forcé le. 
roi à y consentir^ étaient coupables de trahison } que 
les affaires duroî devaient passer au parlement avant 
toutes les autres ailàires^ qu^il pouvait mettre fin à 
la session, suivapt son bon plaisir; que. ses ministres 
ne pouvaient être mis en accusation sans son con- 
sentementj qne les peines portées contre jia tcabison 
étsuent applicables à tp^t. membre qui enfreignait 
cas traças ;den^ep ai*t,icleS) et partic))liéreme&t i 
c^^ui qui avait pjropos^.qu^on fît lecture de la sen- 
tence de déposition d^Ëdoi^ard II ^ enfin que le juge^ 
ment du courte jd*^ Suffolk. pouvait êtreamuité^ 
comme essentiellement faux. 
Rérolntîon Ces réponses, arrachées peut -êtrç paries me-' 
D^es, amsi que tous les juges ^ àiré^oeption de 
Tresi^ian^ le déclarèrent au psp^i^ment suivant | 
éi^i^pty pour.la ^ttpfELrt) serviles éliuoonstitutioo- 
fi^lles. L^indignatjon qn^elles excitèrent y*et les me- 
sures à Taide desquejllies . on parvint ^ .résister .aux 
dessejiis du roi^ i^partie^nent à Phistoire générale* 
J^ poserai légèrement stq* une époque , orageuse ^ 
qui, n^oISnt aucun précédent légitil^e . 4 nqi an«\ 
nales constitutionnelles. Des cinq lords appelans ^ 
(jC^est, ainsi qu'on désignait Glocester, D^J^y? Notr 
tipgham , Warwick et Arpndel)>y les trois premiers 
du, moins ont peu de titres à notre estime; mai& 
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à^ t;6ut temps la malignité et Penvie cmt pifétendu 
imputer à la .cause de la liberté les motifs intéressés 
qui ont souvent dirigé ceux qui en furent les défenr 
seurs ostensibles. Le parlement j qui avait la nation 
pour lui , <agit avec des intentioiis pures sans doute, 
mais en négligeant les règV^is de la loi j négligence 
coupable^ il est vrai, mais dont les parlemens suives, 
même les, plus civilisés, n^ont pas toujours su se ga- 
rantir dans la chaleur de la passion. et. l'ent^oii.- 
^sme de la victoire* Ton^s cejaxqu^il traita sévérie- 
ment, et dans le nombre il en était qui paraissent 
avoir joui d'une boune réputation , méritaient-ils un 
pareil traiteipent? C'est une qi^estion qu'un histo- 
rien moderne ne saurait avoir la prétentiop. de déci- 
def sw de^ preuves ii^certaines (i) . ; , 

Malgré la. mort ou Pexil de tous le^ favoris de 
Richard , .et; Pengagement solennel pris non-seulie- 
ment par Iç parlement,* mais par toutes les ;classes 
de la nation,, de soutenir Ips lords app^lans, on 
voit c& prince, au bout d'une année, anéantir tout- 
^^cojtip leurs prétentions., et ressaisir sans obstacle 
Iqs r^nes du. gouvernement. La cause secrètq de. 
ç^t évéï^ement est un des nombreux mystères qu'on 
i*encont^e dans l'histoite de son règne. L'affaire fut 
conduite avec cette vigueur et cette activité qu'il 
d^p^pya deux ou trois fp,is «dans le cours d'une, vie. 
imprudente j mais il est.à présuu^ qu^il fut favo- 

(i) Le jugemeqt de Simon de Burley^ un de ceux c^ui furent 
alors exécutés sur la poursuite des communes , fut annulé sôus 
Henri IV; ce qui prouverait assez qu^il était injuste. Rot, Pari» 
t; 3 , p. 464* 
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trâtioti peûAioi^^tiLtiqaeêëlknéeB fat p)iu sêgê. il p^ 
\ia^ le gfaiid «cesm ^ Taneli^'vcéqtte Avund^I ^ {Krar 
le dootiet k tn Mtre Bsetdbre de k eoaimiMiDii ^ 
réfiHDfte, WykeiiAAi) éf èqtiede Whiébe^Mr^ hoiMK» 
didtingtté (Mfe]^ seë {)riaoJf;ie^ JËtedétëd el ion e%fé*- 
viente pclAûc[Okt* Qttelqae t'ebipfrttpràsj Û téâdil le^ 
scfeâti à Artmdel ^ et fit i^eMreif le duo de âloeesle*^ 
au céttseil. Le d«ie de LaAea^<er) que fa giêié»ft de^ 
Gastille avait retena loin dû rcjik^vtté |iei!fdattt lé» 
éf éaemens de la £xiéttie et de k oiifeiètiie année de 
œ ré^e^ ^etv^ de iftéd&itetty eutte k» pâlÉtiè^* éf 
pà^t' s^èti^ sdiitena dans Pe^me^pàMique. 
L*iiarmonie ^^^ &0niie iiitelb'gence tégùfkiîy en appib^iice^^ 
^ele^ro^Ltîé entre la cour et k pcirieiÉîiettt. H pAtUt qttè kâ^ 
parlement, chftittbres cerisetititerit tad^ment * né phlë $*Im- 
miseet dMis ks dép^tkika dé là midlédir du irdi^; el 
^es hii deuttèi^èùt s^h^Afakm Éiit nUk pcSat txk èOtt 
IkHinènr atait été prôftdiâéitiéttf bkssé , eiï dëeBb* 
^ raM saf prérogative ûum pklilé^- MsA îMUtte <{ttë 
éclle de ses prédéééé^urs, et éri fétoqnant k pré- 
teiidtt statut eti'Yeila <Kit[e^) Edotiaid It oHitj dt«- 
sMit-on, été dép6dë (î)î élfcs éoretit «iefiet^iit k 
prudence de n'accorder cjtté *dés subdide$'c6Uditî<ni- 
nek, qtri' devaient £tre levés dans k ciùr senlemettt 
d\ine expédition nJyalé eonti^ Pennenli ; et ééîXé 
condhion n'ayaulpsis ëtë reiii^lie, pftitîetMrdé e^ 
subsides furent remis par proclamation. Richard 
n'osa plus rappelei^ ses ÊiVoriiSy quoiqu'il' ténloi- 

• ■ • ■ * * 

(i) Rot. ParL 14 R. II, p. 279-15 R. H, p. a86. 
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gnàt, par la point>e des obséqaes qu'il fit£ûreà 
y are, que ses affections n'avaient point duingé. 
Les communes ne portèrent que peu de plaintes di- 
rectes contre le niinistère. Danstm des parlcmena, 
le .clianeelier, le trésorier et les membres du cob- 
seil SÊ démirent de leurs cbar^s y se soumettant au 
jugement des chambres , dans le cas où l'on aurait 
quelque motif d'accusation à alléguer ccmtre eux. 
Les communes, après avoir mis un jour à dél&é* 
rer, sans doute afin de donner un air jAus solennel à 
leur approbation , déclarèrent en ^lein parlement 
qu'elles n'avaient rien trouvé de repréhensible dans 
la conduite des ministres, et qu'elles les considé- 
raient comme ayant retaipli fidèlement leurs de- 
voirs. Lit roi les rappela en conséquence à leurs 
fonctions, en déclarant que cette réint^praition 
n'aurait point force de précédent, et qu'il avait le 
droit àe. changer ses serviteurs à son gré (i). 

Mais ce calme ne devait pas toujouirs durer. Ai* Les prind. 

, _ . • . paux noble» 

chard ne pouvait pardonner à ceux qui avaient pris divisés. 
part aux événemens de i38S; il n'avait fait que dis- 
simuler sa haine. Par la suite , ces seigneurs se divi- 
sèrent entre eux. Les comtes de Deri>y et de Not- 
tingham embrassèrent le parti du roi. Le comte 
d'Ârundel: en vint à une rupture ouverte avec le 
duc de Laiicaster, à qui il fut obligé de demander 
pardon pour avoir porté contre lui en parlement 
ui^ fausse accusation (2^.' Glocester, dévoré d'am- 

j (1) Rot, Pari, i3 R. Il, p. a58, 
<a) 17 R. II, p. 3i3. 
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0f ùdt de sa ]»OfMriarité j se pontait soufiSrir 
de S9m frite Lantaster, <|iii était biem 
BiDÎad odietni ait ioi« Lâî Gayenne avait été eoacé* 
dée a vie à ce dernier^ avec simple i^serve d^faoïo^ 
BMge Uge envers fiiekaiti y àtttredé 90ideFran€e(i)* 
Cette eonoessiom^ atnsi impopulati^^ dan» cette 
|MH!ivûicK»qu^ell6 était pfféjadicîahle à ht tôanmose^ 
tiloeesli^ Pavait conatanmieiirt appuyée et àihnh 
dnej màÎ3 Lahcostcor Itti éliait pee vedevaUe d^une 
asèistanoe^ efoi n^aivait d^aaiiire ol^et t^m^ d^aSEnU» 
Ém% infliBeiMKe en A*ç[letevDe. (^oceftter sPopposa 
araû clk^leitr & ki cafetclojibli éhaie trèv^ avec ke 
Ftanfc^* f^t^mi taariàf^e dtt cm aivec «né ptimcesse 
deiFnMKce ^ «pie Lanttaster ârvolâiait. Il hA avarit em* 
eeee fâit.wnaf&oiit pins senaUe, en s^exprimant 
airee des; termes de méprisuc» sa* JnétallieNiJKte arfeo 
Gatbesiiile Swineféed ^ ^^isoidlltttt lé sang àé» VhsBh 
tagenets^ Wi &locestet ni Armidel^ne'VotiltKfeni se 
Fétidre aot pattraient de ià> vikiglièiiieiKinée die^ fii- 
diard^ qvày. enire amtves motifi^y avait été cMiVoifoé 
pour légHimer les enÊms que le duc de Laaea^er 
avaifc e«is de cette £emme avant sùn itioriaige. Cette: 
session fut signalée par un évéBemeiift assés renunr^ 
(jouable, en ce <{uHI montre^ndtà-senlemcai le catate- 
tère desptticpM^ du t^i 9 point sur kqml il n^y^âlvait 
aotttn donte ^ mai» encense IHmpuissafii^ dès^ coni'- 
munes à. lui résister, sans-ètt^e soutenues; par le» 
lignes de la noblesse. yoi<!!( ^iimme le* &it est r^ 
porté dans les rôles du parlement. 

(i) Rymer, t. 7, p.^5^3, 659. 
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; Dané le èourànt de la sesskm , le roi manda une Poursuit* 
après-midi les l<lrds an parlenifent , et leur dit qu'il <»«'^^^"®7- 
avait ouï pai4er de- certaines plaintes qui leur 
avaient été f»tes |>ar les communes dans une con- 
férence tenue quelques jours auparavant ^ et que, 
parmi ces plaintes j quelques-unes lui paraissaient 
attentatoires à sa royauté, à sa dignité et à sa liberté : 
il ordonna alors au chancelier de Pinformer de 
tout ce qui s'était passé. Le chancelier obéit, et 
lui rapporta que les communes avaient allégué 
quatre griefs; savoir ; i.o que les shérifs et officiers 
du domaine étaient, en contravention k un statut 9 
continués dans leurs charges au-delà d'une an** 
née (1)5 2,û que les marches d'Ecosse n'étaient pas 
bien gardées ; o.o que le statut qui défendait de por- 
ter les livrées des grands était négligé; 4-^ enfin 
qu'il était indispensable de réduire les dépenses 
énot'mes de la maison du roi , dépenses occasionées 
par la multitude d'évêques et de. dames qui y 
étaient entretenus à ses frais. 

Le roi, après avoir entendu le rapport du chan- 

(1) Hume a représenté l'affaire de manière à fiiire croire que 
les communes auraient demandé que les &héri& fussent continués 
dans leur charge au-delà d'une année , et il établit sur cette erreur 
une partie de sa défense de Richard II. ( Note du a.»^ vol. p. 270, 
édition in-4**' ) li renvoie le lecteur à l'Abrégé de Gotton ; j'ignore 
si la citation est juste ou non *, car je connais peu cet ouvrage in- 
correct, sur la foi duquel il est malheureux qu'Hume se soit si 
souvent reposé. Le passage de Walsingham donné dans la même 
note (Ê aussi totalement défiguré ; c'est ce qui frappe au premier 
€oup-d'oeil. n faut qu'un historien soit étrangement prévenu pour 
citer un passage où l'on se plaint clairement d'actes illégaux, afin 
d'en -conclure que ces mêmes actea étaient légaux. 
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c^er, déclarai aux \6ftàB q«e , par la grftce A» Dieu > 
il était ^ «n Tertô de soo droit de naiseaiice , rm 
d* Angleterre , et qu*3 ^nétendatt ixiMtitenir led pré- 
t^ogati^res et Tindépeiidaiice de $a couronne ^ à ta- 
«Joëlle quelques-ans de ces articles portaient ai- 
llante. Il rejeta la première demande r^ative aux 
^^rife^ passant légèrement snr les autres , il témôi- . 
gna sitTtottt son indignation de ce que les* com- 
munes, composées de ses sujets , eussent osé pro- 
poser quelque ordonnance sur sa personne royale y 
Sa maison, ou ceux qn^ Itii plaisait avoir autour 
de lui. Il commanda donc aut l^rds de déclarer 
dairement aux communes sa volonté & cet égard; 
et lé duc de Lancaster lut^péciidement 'cbargé de 
se &ire donaer par Porateur le nom de la personne 
<piî avait £aLÎt une motion sur ce denner article dans 
la chambre lasse. 

Les communes n^étaient point en état de résister 
à line mesure aussi vigoureuse qil^inàttendue.' Elles 
livrèrent donc l'original de la proposition , Tho- 
iaaas iiaiey, qui en étak lenteur , et s'excusèrent 
dans les tei^mes les plus humbles, protestant 
qu'elles n'avaient jamais eu l'intention d'offenser 
sa majesté^ ni de se mêler en aucune manière de ce 
qui avait rapport à sa maison ou à sa suite , sachant * 

que ces choses n'étaient pas de leur compétence , 
mais regardaient Iç roi seul ; qu'elles n'avaient 
voulu que dir^er son attention sur ce point, afin 
qu'il agît selon son bon plaisir. Le roi eut praé de \ 

leur abaissement 9, et leur pardonna 3 mais Haxej | 

fut condamné en padbment i la peine de «nort 



/i 
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i^0i^am^.^«it^. Cepeadwt» Gpmmfi U était deiv^ (i)^ 
Vj^p^beyèqmi dfi QuHorbéryy â U t;^ d«s prélat»^ 
i^btint dii rei .^ûVa lui bisserait la vie , -et qwe U 
1^4^ 4^ iMt pev9Qn9^ leur serait cQa€ée y déclaranlt 
qm^lU lia réckmaieat poiot c^ci comme un drcîl^ 
mm ♦eulpmeot à tîtrp 4» grâce (a). 

CMt^it 4éfîier ouvertement le paiement , et pro- 
claipier le régne de rarUtraire. Car^ apréa les exesi- 
pU^ QMfdtipliés 4u ccmtrdfe exeroé psjr les commuines 
sur les dépenses publiques depuis la cinquaniiéiae 
AuM? d^Edouard UI ^ oaii^ saurait prétendre tpm ce 
priuppe était nouveau et inoonstitatiouBel , ou que 
la lil>erté démettre leurs opinions , liberté qu^dUea 

(0 L*£gi}se eût peut-être intercédé en faveur d^Haxej, s*ii n*a« 
mit été qaetonsoré. Mais il parait qu*ii était en efTet dans les 
«ordres, car il «st app«té dans k rMe sir Tbotnas Haxey, titre 
cpt'an 4^0)^^ -9^1* fégolièseBUial; a^ cuvés 4e pan^isse. SHl '«n 
«st ainsi, ce serait une autorité ren^arquable en faveur de la ca- 
pacité qu'aurait eue le clergé de siéger au parlement. 

(9) Sot' pari. 20 K. Il , p.. 539, Au premier parlement de 
Henri IV, les communes demandèrent la réhabilita tion d'Haxey, 
etai^sè|X|it «▼«€ véntié que la Aenleace 'portée «OBftre lui était 
«n im^^^^tUffm^nt d^ fajti^iamt' 4t (n ç^nmune, p. 4^: $aa 
ju^em^nt lut annulé par l«s deux charubrçs, comn^e. ayant 
passé de volonté du roy Richard en contre droit, et la coy^rse 
•fiiel €tv<Â4-^sèe dei^mtt en parlement j p. 4^0 • Quand on exiemaine 
afief atj^sulMoa ieis passagff» ^ ont riqppprt à fiaxej, on ne pevt 
pas doutçr qu'il ae fût membre du parlemeat : ce ^t fut cepen- 
dant révoqué en doute , il y a quelques années , par le comité de 
la chambre des communes chargé de faire un rapport sur l'éligi- 
bilité des aMmbr^ ^a deiigé \ Je serais porté à croii>€ qii*il0 fanent 
éligibles jusqu'à la Kéformation. Indépendamment de l'affaire 
d*Ha3|^ey> tes moti& allégués pour }'exp«lsioD de ^owetl, dao^ la 
pi^emière année 4t Marie, ttssx^w^ à prouver l'eiisttaoe et ce 
droit , qui depuis est toml)é en désuétude. 
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rédamaieat à chaque parlement, ne tdi pas iln piri*" 
vilége réel et incontestable. Le roi cependant obtint 
un succès complet 9 et certain qu^il était de lafiô^ 
Messe des communes , il se jeta sur ceux qu'il re- 
Mesnret doutait le plus. A la faveur d'un stratagème habile- 
du toh^^ ment concerté, il s'empara de la personne du duc 
de Glocester, et )eta la terreur parmi ses partisans. 
On convoqua un parlement dont tous les efforts 
tendirent à outre-passer les volontés du roi, pour 
effacer ainsi le souvenir d'une conduite jadis auda- 
cieuse (t). Glocester, assassiné à Calais, fut flétri ^ 
après sa mort , par une sentence infiimante ; Arun- 
dei fut décapité ; l'ai*chevêque de Cantorbéry, son 
frère, déposé et banni; Warwick et Cobham, en- 
voyés au-delà des mers. La commission de la dixième 
année du roi , les actes du pailement de la onzième , 
furent annulés. Les réponses sur les questions sou- 
mises aux juges à Nottingham, ces réponses qui 
avaient été punies de mort et d'exil , furent recon- 
nues par le parlement justeç et légales. On déclara 
crime de haute trahison toute tentative pour faire 
annuler le jugement porté contre tout individu im- 
pliqué dans cette affaire. Ses enfans mâles furent 
déclarés incapables de jamais siéger au parlement 
ou d'occuper une place au conseil ; et comme si les 
actes qu'on détruisait alors n'eussent pas reçu les 
sanctions les plas solennelles , l'observation de ces 
ordonnances violentes fut jurée par le parlement sur 

(i) Si Ton en croit l'auteur anouyme de la vie de Richard II, 
publiée par Heame y les troupes du roi entouraient l'assemblée. 
Page i33. v 



b fiVMi dr Cafttafbéty ; ellet f veut fgaiijmîcs par 
im iWfMWi aalmial> et la ptiae (fexeoaiBKiittc»- 
tîi» pv»iiQHnfe«o»tre leass mbtettun. Paraii eemx 
qfwle»vl(lt»dé8igiieiiJ[^e0«nwa}«imt4ottttéiR^ 
œ fige 8Mvé d« leav foi y btfkmpacst acfaitnt, dix aii» 
mffaatscfmUlf tomcké Inr mèiiK» reMcpMS' pMir Gk^ 
ciii i y ^t poar Araadety gt , dè«x ans a|MPè9 ^ f^firèv 
imit fidéMéà Henri Ae LmutmIw (»). 

Ce jMfflMReBA^ dhM b' aék de 8«» pouMinte^y 
p#«rai( A prâe M Imet fc éB> plttSigHHidi «loé» ^ptf 
ddw 4«iiVîl«iBidyirle»Mtet»^et Fvmei Fetutresoiit 

p wfe é éiUii , Mbi»l€âclm^ dwpreMePy tm^ vitiAtah 
iÊh^eft tmttmiens ipPS» éteiévA y tt^avaîeHt pas ouUîé 
kflp gratta întérète^ ^ \» iMttkm s Us puntfemt hmts^ 
mxiemi^f ef ta iartfcu t te gMrffrttefmenft sur «es^é»- 
tfeMevkkMtfw BluM it l iwurfgatt parknofesty la liWiHé 
fci foulée am pied», et h» cûmmmies^ dmanièiràr 
ht dtoger«ax ct— ipfe c^aiseerder a% voi an» soksid» 
àri4e smr levlemftesw Ce tmi de «ervilitlé ftit aecoesk 
pagné #ttiSL aiMave «el# Buaiiia e3rti«i.i>wiiiiiiii;y mais* 
phn dkmg tÊeom parses-cwnBéqiitnea». Les c<Miii»un«8 
li'a^^aa t pas ebteaa de vépoose à hmm y éti ti uB W pefe- 
chsila aesstwi , qu^ellea étûifiit tony^avi hapatientes 
da ler miwai' , on fenn» uae c o na n iiiMcitt composée 
dff davme pakv et de ais naamJ^rea des^ coansHniea^ 
qui devaient siéger après la dissolution du^ parle- 
ment , pour /aire droit à toutes le^péfitions, eMt- 
miner et décider toutes les questmisj reiati^ms. 
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mnsi que toutes les autres matières et choses- eom* 
mencées devant le roi, et toutes affaires pendcmtes 
à son parlement et non encore terminées, comme 
H leur semblera coni^nahle^{i). Les autres ma-' 
tières dont il est ici question étaient, je présame, 
les pélitk>ns particulières adressées au conseil du rot 
en parlement , et qni souvent a^ayaient été exami*- 
nées qu^après la dÎBsolufîon des chambres. Car le 
statut 21 R* U, e* 16, qui crée cette commission^ 
ne donne à ses membres que le simple pouvmr d^^joi* 
miner les pétitions ; £ût qui j s'il ne confirme pas la 
charge ensuite portée contre Richard d'avoir altéré 
le rdle du parlement , doit ^fe du moins considéré 
comme déterminant et expliquant les expressions 
qu'on y trouve. Les menées fonctions avaient été 
confiées 9 huit ans auparavant, dans un temps de 
calme , à quelqiaes l<»ds du consml ; et on deàianda* 
même que cette mesure fiit adoptée dans les parle- 
mens à venir (2). On. conçoit susément quelle lati- 
tude elle donnait â une fstction dominante^ Ces dix»- 
httit commissaires, ou quelques-uns d'entre eux 
(car il s'en trouvait dans le nombre à qui cet ordre 
dé choses ne plaisait pas) usurpèrent tous les droits 
de la législature, qui sans doute ne leur avaient 
été délégués que pour les affaires déjà entamées (3). 
Us ordonnèrent qu?à l'aveuir les prélats et lords , 

(>) ai R. 11^ p. 360. 
(a) i3R.II,p. a56. 

(3) C'est un des chefs d'accusation contre Richard : voici en 
quels termes il est présenté : Item» in parUameniQ MtimQ ccUt 



atant ^'ètre mis en possession de leurs terres ^ jure- 
raient de màmtenir les statuts et ordonnances faits 
par ce parlement , ou ensuite par les lords et cke- 
ualiers res^êtus de poui^oirs à eux délégués par ledit 
parlement. Us déclarèrent crime de haute trahison 
toute infraction à leurs ordonnancés. Us annulèrent 
les patentes dès ducs d'Hereford et de Norfolk, et 
prononcèrent les peines de trahison contre Henri 
Bowet j chapelain du premier de ces seigneurs ^ pour 
lui avoir conseillé de réclamer son héritage (i); 
Quand le roi eut ainsi obtenu un revenu à vie , et 
fait usurper Pautôrité du parlement par une poignée 
de ses créatures, il ne fut plus empressé de s^en- 



hrato apud Salopiam , idem rex proponeris opprimere populum 
suum proçunti^it sfthtiMter et fecit cohcedi^ quod potes tas par- 
liamenti de consensu omnium sUttuvm regni sui remaneret 
apud quasdam certas persarms ad iermirumdum» dissoluto par» 
Uamento, certas petitiones in eodém parliamento porrectas pro 
tune minime expeditas. Vujus concesSiionis colore personœ sic 
députait» processerunt ad alia generaliter parliamentum illud 
tangentia; et hoc, de voluntate régis ; in derogationem status 
parliamentij et in magnum incommodum totius regni, et per' 
niciosum exemplum. Et ut super factis eorum kujfismodi ali* 
quem colorem et auctoritatem videreni^r habere , rex fecit por 
tulos parliamenti pro voto suo mutari et deleri , cot^traeffeotum 
consensionis prœdictœ. Rot. Pari. I H. ly. t. 3. p. 418. Qu© 
cette accasation d'avoir altéré le rôle du parlement soit vraie ou 
fausse , il en reste toujours assex pour prouver tout ce que f ai 
avancé dans le texte ; et il est évident que Carte et Hume ont in- 
justement assimilé cette commission législative , créatrice de ses 
propres pouvoirs, à celle qui avait été, onze ans auparavant, 
nommée par le parlement pour faire une réforme daiâ l'adminis- 
tration. * 

(1) 'Pag« 37*, 335. 
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imucr de sod peuple^ et derint iMlettjest 
abfoki que son ambitûm penrmît le deaÎBcr. 
Qoerelledet B hii avalt £Jla pooT cck a#iiilietlre Pa 
SdetS^NOT* noMesBc, à qui la ceasi^trai conféiait dem prm- 
léges dHine telle impcurtance^ qm'S éldit^gdenEQBt 
imposnUeoade lafb»oeràlmrerleélîferlésdnpaj§, 
oa de les détruire sans son coosenteinait. Mahqu dr 
ques-uns desprncipaax seigBenBa^tiitsanMmilié^ 
oo étaieat compronis coKme paitiiamde Gheet^ 
ter* Deiui aatrei qoi^ fadis aHachés à cette mktÊtt 
taufle^ ^enaientde se oodmr d%ifiUBÎêy ea c wtri * 
Imantila perte delearsaBCÎMis a■l^fiisaia■lt «Bcine 
ombrage an rm^ qnî ne ponrratt otibliCTbnircpn da ii i 
passée. Ces deux seigneurs , Henri de BoKngbroke 
cpmte de Derbjy et Mowbiaij comte de Notlia* 
gham y alors dncai^a-afetd et de Horirik , les pktt 
puissans i.t& nobles qui restaient , se tronrérent y par 
TefiG^t d'une circonstance singulière, jetés ^ponr ainsi 
dire, ans {neds dn rot* De tous les mysiéiet pdili* 
qnes répandus sur ce r^ne , il n'en est point de pins 
inexplicable que la querelle de ces pairs. Oanslepar* 
lemeut tenu à Shrewsbuipy ea 1398 , le soi somBaa 
Heveferd de s'e^liifiier sur ce qui sMtiât passé-entre 
le duc de Ncnrfolk et lui , an détriment de l^onneur 
de sa majesté. Cdm-ci rapporta une con^ex^tm 
asses longue et assez viaisembkble , dans laqn^b 
Norfolk aurait affirmé que le roi cherchait k le^ 
perdre tous deux pour se venger de Pofïîemiç 
quHla lui ayaient jadis £ûte en mettant seà mi*« 
nistjires en accusation. Morfolk ne put que donner 
un démenti à son accusateor^ et lui letov-aoïi gnll^ 






1^ L'affaire tmt perfeée devant kt oHx-htiHcDihttia^ 

saîresq«i fté^snîeat après la distôlûtkND cb^s çham-* 

bets^ etie combat fut aâjliJ|é*: Après de siomh*ciia( 

dâut^ â aikit irvoir iiefi à Coveaùrf) iGmq[lii3)Bi^ 

dkard teterjm^a son aatoritéy €ti temîiia la qwteU%: 

6tk «otidamnatti Herôford à un eril de dit aboëel^ et^ 

IlM^lké «» exilpet^taeL Cette étrange scaitènee, 

qui tnâtmt ie&' de«it pai^tîes eommie ct^upaMèk^ lbrt« t 

(fa^Mite^ 'Stnile pwiPiA; l^tre, tie 6a«ai«ât s^expUqiier.^ 

({«é pâ^r4e ^e^^^^ài^Mt k rdide 6e débaims8erè4ai 

Mééè Aeéi^^ùf» <{a^il d^é^âit et qiï^â haïÉwit* il 

ed fim «Miâiie de cottce^r pki? 'tpttels mojèi» il; 

pai^itit à atlifer FAiHtielehit Be^iigtoobé: daw.«^ 

pî^ (r)^ Qvm iju^ eûMitr^ ee Ait akri ^^û dé^ 

peuilbi toktt^ap^arënee de modévaiièn. Les al&eatr Tyranniede 

q«^fl.«Tail:essiiyéi daàs k- oliiiève année fée sonr ^^^^^^' 

vè^ hd fàsêlfmi erço» «mv lé eeéur^ et Ici iéÈw de 

s'en voiger pçifait ayoïr été le pinBoîpal mobile idèt 

sa.ùônditîte* Quoiqu'il eut éU ««cordé wae amaistîe* 

géisiéixde^j^p^aéulement à P^poqne de ces événor 

mens 9 mm encore à son dernier parlesp^nt^ il s'^a 

fit un i^rétexte pour extorqua 4e Targent & di^-s^pt. 

(i) Indépendamment des kktoriens contemporaine, on peut 
f^t nu rJTdt diétaillé de cette altaîre dana les r61es du ftorlement^ 
é^^ifk iêài lHé^bMy parattavoir 1er plfi9 crayeineiit ofieàsé le poi ^ 
car, oatr? . M fi^ ^ ^ iimputé par H omUc , iï «st accosê d'aroîr 
soutenu ouvertement les appels faits dànéle faux parlement à^ Ist 
onzième année fin roi. Mais on ne découvre pas un seul motif qni 
poisfle jatftiâer )e bnonifleetteat de son accusâteor . Û tsi sis^iei* 
^ne Qarte tagptrkile son étoKoânent an sajet de Is se&tenee fvo^ 
noncée contre le duc de Norfolk , et paraisse considérer eellir 
d^ièrefitfd ^osme trè^é^uiUlile; Mais il vit tout oerd^Hè^eble» 
aowu à iraTers lesf rëjus^a àm ItèoWjiiwfr. 



CMnté», qu'il accusa d'aToir pris p«rt à la léfidie* 
Il força des iiidîyidtis a déclarer^ sons lc«r senig^ 
q«% araient été coapabies de trahismiy et à £ÛKe 
dés'ol^galions en blanc, qoe ses offirieis lempfis- 
saient aTec des scHniiies cœisîdérables (i). A la mort 
du duc de Lanca^er, qm arait i<Hié «a r61e pasâf 
dans toos ces éréneitiens, fiichtfd refosa de Vtn^r 
son héritage à flereferd, banni sans crime j et an- 
toriaé pa» lefttres-paAentes à nommer, .pendant la 
doj^e de son exil , na mandataire ponr obtenir cette 
Véce$»u âe déliTcance* En nn mot , son gonveminBenty pendant 
près de deux ans, lut toutnàr&it tyrannique; et les 
mêmes principes qui icoi!|térent à Jacqmssllle trène 
mirent nos pères dans lanécessilé encore {dus indis- 
. pensable dVn £iire descendre Richard II, s'ils ne 
" ' Toulaient renoncer à toute idée de liberté* Loin de 
nous l'intention de chercher à pallia la trahison des 
Percys envers ce malheureux prince, ainsi que les 
cireonstances cruelles de sa mort, ou bien à faire 
le panégyrique de son successeur, et dés hommes 
marqeans df cette époque ! ils furent pour la jdu- 
part ambitieux et sans fm. Mais , après une si longue 
expérience du caractère £aiux, arlntraire, vindicatif 
du roi, je ne vois pas qu'il eût été prudent, dans 
l'état où se. trouvait la constitution, de prendre un 
parti différent de celui que la nation adopta. - 

Considéré dans ses rapports avec la constitution, 
le règne de Richard II forme la partie la plus inté- 
ressante de notre ancienne histoire 5 et c'est la plus 

' <i) Rot, J>arL 1 H. IV, p. 4ao , 4a6. Vraldogham yfi^S^y 357. 
Olterbuni) p. 199. FîtaMiç* XT^JP* i47« 



impai&HeBifnt écrite. Lesrpréiugés et la négligence 
ont coBs^ré tour^à^toui* à défigurer ta yérité. Elle 
est nurâtetift^ extr^ement cUffîcile à reeonnaitre ; 
on me peut j parvenir cpi^ayec le secours des r61ea 
dib -pcivkfment et de qiielqiies -uns des historiens 
conlçmponiiiSy Walsingham , Knyghton^ le bio* 
graphe aison^ibe publié par Hearne, et Frois^urt. J« 
dois observer ({ue ces écrivains^ 4 Pexc^plîoh quel* 
qo^iMs du dernier^ attaquent Richard d^mne ma*- 
oière vMei^te; et, quoique nous ne nous trouvions 
nullement c^iligés d^aoqui^cer à leur» opinions ^ 
ttonra Jie saurions du mcÂns approuver ces écrivains 
adodenKs.qui les citent continuellement comme 
amterîtés à Pappui d^optoiims diamétralement op- 
posées (i). 

La rév<duiÎ0n qui porta Henri IV an trône fut circonatin. 

* ' ces relatiTes à 

aans doute le résultat de la force , en ce sens crue le rayénément 
roi elait pnscoimery et ceux qui pouvaient encore 
lui èlre attachés hors d^état de soutenir son autorités 
•Mais. Padbésion sincère- de la plupart des prélats et ' 
des nobles , ainsi ^e de la masse de la^ nation > à un 
changement qui, autrement, n^aurait pu être effec- 
tué par un homme aussi dépourvu de secours étranr 
l^rs qae Pétait Henri , cette adhésion , dis-je , proure 

(i) ^ est joste d'observer que le tëmoignage de Froissar^ est le 
plus favorable au roi y ou, pour mieux dire, le plus contraire à 
ses eunemis , daus sa partie la plus précieuse , c'est-à-dire dans 
son r^tde ce <|Â*il avait aipynB à la cour d'Angleterre en i^y 
J. 4> 'C- ^* Il ,y fait un portrait peu flatteur du duc de Glocester. 
£n général, cet historien n'a qu'une connaissance superficielle 
des aiîaireii. d'Angleterre 7 et ne mérite pas d'être cité comme 
autorité» 
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êuL auuns natianal-^ et peut mms MÉpÉkâier de m* 
garder fes rois .dé la tBamen dis TailotitifinoBiiliii 
«sorpatcms d» trùae^BlemjA^es/tmtsiy'àmêsImÊÊm 
ctibùMUMTejme porte phis ée€ftmcftèr«.iCP«aiipa(tio0 
cpie la £uiie«ae faraclamatioii.cb HeorJ^pM^JwpinHt 
UremmJàqvie ia contOBne^ mikiaioaaaftyBMMlWattQr 
<»iverteBBici»t(aÎBsi qweJ^ehserfgayeça'iiwiHaTaie^ 
^'îl y «vait '«ndomUe iîAirej; Pumàssai iêux^fm^*- 
dksle 9 le «hroit d^faéirfdité ; r«ilne>69dè«iMtiBa6iii^ 
l^nabky ledffditdeeoitcpète* LcaeHseiafllrtancibflk 
oeÉle révohutkMi «ost dignes de aBeauoKpM* C^naka 
iac«»oiidûetbii de flict^gd pooyakipaic mttrg» aP HÛ 3iiéi 
par la i^oleiMte^ c^était màf mkt atut nMtif péUrDip^ 
payer par un acte solennel de déposition^ . hêm Mi^ 
des obargea de imattwse adpiimdtsntifm* Maïs le 
droit de dârâner -tin MM)oaitpiie ne - èe .faWMHWMÉ 
nulle paît dans la loi^ îi etsik égalem«Ét iiCistesBra 
die lé^îttmer celte dépiassessioBifÀr ime JaMieatiM 
réelle. Cependant abonne de «œa dsok Joneaiinto xie 
sempKssaît le b»t dn daede Laiftaater,.i(iâi iKndait 
av4ir d'antres titnes ^^n^uoe âb^tîaatj M: d^aittaws 
^éiaa ne paraissaiettt pas aasea iMotnmrt^jaxchMÎOAite 
la naisoa de Matcà : LaiBcaster ttniagimado«e œMi 
réclamation, qu'il mit en avant pendant la vacance 
du trftne, lorsque l'abdication de Richard etlt étéfne 
et approuvée en parlement ^ etla sentence de déposi- 

scrupule, soleuneHement prononcée parise(tt:'e«m*» 
missaires choisis dans les difïerens ordres. Après la 
lecture de la proclamation et de la réclamotio»^ 



/ 



^l& rèAe^ les dords spirituels ^t tmifpareisf 0i;tmis 
If^ états frésmiSf ^a^m été ii^ter/H$gés, emiemiie et 
^ép/ti^révfkfi^surxequ'ibenpemaienip les4iuétai^ 
imm qu^ ton$ Le peuph, couseMtinent^RirJ^'champ 
çt)sanâ muxmne difficulté à 4^e4iue- ledit duc régnât 
sur>^iae (x). X4€s droitiJe Heuri ^^ Lçirsfiu^fMi le» g^ 
pd^ àcaix.cb 4iQ$9^ de MascJi ,4tii^t en eti^vx^^ 
piewUidicnJes; i»iûs ii u^e$X mi^eiqieat dim<m|xé.cp]0^ 
dwji, ces 4;a3 .ç;9;t£aK»rdi|i^îr£s ok la d^posîtîam d^xi» 
nxo^^iijQue^est iiidîfyeaBable au hiea puUic^ kis ^éMi 
du W2fftfi9f»e.soiiçiit ^xpresiepteat obligé» de le lemr 
piUi^ep^ar âon^bis proche J^éritier. lii^e i^évulutùi^ 
de jcfitte^xaipèei&isemblep^tât renverser etcosibad^ 
tmii litres ^aat^rieiir» y ;^OM{u^il soil: ordinaiireixbeiii 
die la ^.udeiiea 4»(imme de Pi(|aite d^y ^aveir qiicdU 
^m ^gsords dws le nwvel ]^$ablissement.AM\t^ 
meut il ^raît dî£àeile d^esipli^ iier ^ovirqjfiq^ ^iul^ 
Jb«MaM W x^gcML à r^xclusioa à!h.vme^ o« Boé^e d^t 
pm^tendanl^ à i|aî 963«(r^ànei;it 4^a ae p^iviiit ^|s 
ix^»^»ciu£r aociMi^me ; ou f^eur^u^i {é '\e\ eft *w 
i^Set 1« ^wai JVBtt^ de Vjéde d^jEta&UsiSemeat i^M 
«aawn de finxismck) lasr braiiche» ks ^1»$ léi^t- 
ffomà de la souche r^^jal^^ i#«i|es 4e HeMî YU ^ 
des rois #9» jtfédikefiseurs^ ^ont |»(grdtt tOBA ei^r 4k 
cnypcessi^l) fsa :1a f^tricUon 4ê ^idii^oitaoïs: Jiéi&- 

Oa tremveni^ eu ay ai»! '4gMd â la diiSârenoq.d^ 

tetioft âiresiA ^bsar^s avec le «litaa^ aoiii diuas h 

<4 ÎR«S. fVlti.> 4fl3. 
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révolulion de iSpp icjue dans ccHè de i68B. L'oir- 
vertnre du parlement n'ent point lîen en vertu 
d^une commission ; personne ne prit le titre de pré- 
sident; les communes ne s^ajoumèrent pas à leur 
salle particulière ; elles n'élurent point d'orateur ; les 
chambres réunies ne prirent poîiit le titre dé par- 
lement, mais iseulement celui d?êtats du royaume. 
Si c'eût été de leur part une violation des princrpes 
<kmstitutionneIs de s'ériger en parlemratsans îa com- 
mis^on royale, quoique régulièrement convoqtrées, 
ce n'en aurait pas été une infiracttôh moitts essen* 
ttelle de se maintenir dans l'exercice diîpofavoir pius 
long-temps que ne l'exigeait la nécessité des cîrcon- 
stanced. L'abdication du roi produisant le tnême 
effet que sa mort, il n'y avait plus de paiiement; 
puisque l'existence de ce corps , comme-cboseil du 
souverain, dépendait de la volonté du souvei^in. 
Là convention d'alors , convoquée sous le règne de 
Richard, lï^ pouvait devenir lég^ement le ptfite- 
ment de Henri ; et la validité ^d^un statut qui aurait 
dotibacré le contraire eût été probablement fdrtdou* 
tèése, "à ojie époque où le pouvoir reconnu depuisaux 
statuts cle changer les principes de la loi commune 
élak loin d'être aussi pleinement admis xpi'au temps 
de la Restauration et de la Révolution. Cependant 
Henri était trop content de ses amis pour s'eh séparer 
^tôt ; et il pouvait encore beaucoup attendre de leur 
zèle avant qu'il se fût refroidi. On imagina donc un 
ekpédien^ Itouveaû ; ce fat d'enVoyer dtes birdre» de 
convocation pour un nouveau parlement, ordres 
qui devaient être exécutés dans k$ six jours. Us ne 
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le iiiTent point ; fts ne pouvaient l'être. Les mêmes 
hommes qui avaient déposé fiiéh^rd siégèrent au 
nouveau parlement, dont Pouvepture fut faite daïis 
les formes par je commissaire de Henri, comme s'il 
eût été composé de membres dûment élns (i)* On 
i^comiait ici , phis que dan# tout le reste , ' i^esprit 
inventif des geïis de loi.' 

Eki suivant l^utorité constitutionn^le des eem* Revue de* 
munes, depuis l'àvénement de Henri IV juèqtt*à ^^^Stimtion* 
cdui dé son prédécesseur, on-voit qu'elle s'était son- mcJ^ n* 
gnUèrement accrue dans cet intervalle de vingt-deux 
ans. Dés trois grands* points en contestation sous le 
yègiie d'Edouard , savoir,* qu'auctin impôt ne pou- 
vait être levé et aucune loi passée mm le consente- 
ment des communes, et que PâdminiM;ration pu- 
blique ^était isoiimîse à leur inspection et à leur con- 
ttfile^'de ces trois points, dis- je, le premier était 
entièrement décidé en leur farveur, le second par- 
filîtemeM admis , du moins en principe , et le dernier 
c<mfirmé par un exercice fréquent. Lescommlinôs 
ataietti acquis deux nouvelles armes bien puissantes ; 
l'une était le' droit de régler l'emploi des subsides, 
et dl^ippelei: devant elles les agens comptables : l'au- 
tre ^ le droit de mettre en accusation les ministres 
du roi soupconfiés de malversation. Tous ces iets Et soi» la 
^«reax de la liberté poas,è«.nt de plus en pins =1^.'^ 
SOUS les trois rofô dç la maison de Lancaster, et ti- 

(t) Si Fou poay«il douter de révidenco du âôt, qae ces assem- 
Mées itirent composées absolument des mêmes personnes , on en 
trouverait la preuve dans leurs writs de dépeiùes publiés par 
FrymM , 4 RcgUter, p. 4^0. 
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rèiMtd7ii]t 9ol g^bérettx tmt de4f>rte^ dfi «ène^ 
qsie pliw iàrdy ^ii4^pie «rrtiés-datia leur dévalop* 
peo9»t pnv k Hj^«ir-d«8 temps ^ iU-uâ purent étm 
ni'abftitwi liarietcou^ vÎ0)ittn9^ fK>uvoirarbitviûrt ^ 
QÎ deff^ekés ptr le AiMfiBe empesté <les «pîaioii» ser^ 
tâei» Je relvaoend le» jproigrdf d« parièvtçiK;^ wèqm'$^^m 
gneires cmles d^York et de Laneaster : ils «otitistè* ' 
ve»t^ 1.^ à iitinteiair ton droit ecelHti{4e'lM>l^ l&i 
'm^pU» \ 2*0 à tpédaliaer «t i Tes^<eittdtfe leè^épewgei. 
d« l^ét«t f S.» à fittue d^ndre le vote deatfab^kbf 
du Hedim^evàent des ^efr; 4*^ ^ fjHmntir le pett^ 
des ordomUoees îUéyfcles et des « I W wi lMg jJN a(UK 
tats4 ^^ iâaiirettl^radmmislnido^ puUfa||lct;4»4»^ 
punir Uê mAWfm mamtreé'j 7.0 ^mSm A. 4|ta||& Mi 
iunniHiHés «t ^¥îh%es particidiers» 
\Lr,£dolaà]idUItix>éteBdity«o«ifl«e »Mi9i^4^mi«vik 
dtaâla damére 0x»ée mène de 6#ti fégM ^ ta diM 
de leMerdes impMs sans le qouseMèitenil dn^Mie^ 
m09t. Cette pfféleiilioniieAK;|ilns reitD#f«Aé««fifèi 
kuu Un çraïkl coiiieU «te kni^ et de prélaltsi de»* 
vo^fié dAoâ k iseeew do màiiée d« régne de ,M»^tee^: 
cêseeiài*, déelate q«t^U ne V^sCt itei^n olojfen dè^ 
pottlr^otr aux betoîofi da roi ^ si ce tt^esè p«lr*rtfi<(KH 
silioA de niKiyelkB bam^, rcpis ueppntftient étieaeK 
cordée» qu'eïl partaient (i)^ IKcbNrd^ne ^ jam^ 
aciiîasé d^avoir feté dfte taittes il^^eSy grand sujelr 
de rfmoutrances sous Edouard y k nunaâ tpx^tna nm 
découvre ce reproche dans un acte (iiR«II)C.9) 
çfd «baltt tona îHipèls eur les Mtaâa «i liNi enÎM^ 

(1) 2 R. n, p. 56. A ;Wi< 



oti ^égné K Alt 'que l^«£fet <k «t Aibksse) H si h 
vévcJtttÎM €lei395r aW»t nmêm a» âèipolknit 
qu^i) it^mM de ùWicpBiémy c« «boH, €oiit»e iotn» Ici» 
•titi«»dpoili fteêOB p««i)il6, #fttét4 fettlé^âttafÂedë* 
Il y avait un mfojreii plus adroit d^ëhiderk cdMenfe- 
mewl et» commoMc^; e'4tak dl^nîgey dès empnnitSi 
«Mk^Aftfguer b ]»ei«éiii^iiee cte ceux qw ^efoéalénl 
de i^y «diHaettre par des semmatioiia de eompa* 
aditfêtam ^eoteîLGes empiriinla, auxqnefe les pntttees 
émp^^étfmm o«l depiii? souyettt eu recours , exei'- 
«h^iit ]^ttp la pranâève fek de» plaintes duErs un 
dSift)»Miâe»pai*leineiMdeRk!littrdIIy etonpitteii 
êmÊsiàtmâwm une péCMoir tendant à ce qn^neim 
me StA foveé de prêter de Pargenl an roi (2). 
mû pandt quVm y eut peu d^éga»ds , aktsî que le 
pioivve niM^ cMUOiisfimi a^kresaje, en^ i396j k cer- 
takM Hidpvîdus cke^ Biaslciny avec infonctio» die taxer 
^aqtte'pevvomie^i possédSnt ving^KvressterBngeil 
U«ia*i»cmb)«sde quelque natnre cpie ce fftt, pour sa 
qB<ite'*|Mnrt dai» la somme de deux cent HTres que 
fai viUe «fait promif de prêter an 90îy et avee assn- 
faace quelaïkite sonune serait déduite da prodbûn 

fty lîe» dl^aiseiifi Ae loi Rtrlé civile sur le grand point àta 
impôts, affirment positivement. ( Howell , State Trials, t. a^ 
p. 443 y 5oj ) qu*à partir de Pavénemenli de Rtcharë II jusqa^iu 
règne de Marie, on ne décoovra aocun example d'imposition 
arjbitraire de droits d'entvée «t de sortÛQ tpf ka mardytadians, 

(a) a R» H; p. ^. Il a'cn fut pas fait mention an liyre des 
statoto. 
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subside qui serait accordé ptr k parlement. EMrc 
auti^s nx^ularités, c^te lettre contient des menaces 
contre la vie et les biens de ceux qui n^obâraient 
point auxdits commissaires;(i). Yers la fin de son 
r^e ^ lersqu^U eût subjugué le parti populaire , il 
employa ce même moyen ponr se £siire accorder des 
sommes considérables* 

On vit plus rarement les ro» de la famille de 
Lancaster lever ainsi d^ impôts sans le consente- 
ment du parlement* En Pan 1400^ Henri lY se fit 
accorder une aide par un grand conseS ; mais les 
membres de ce conseil ne prétendirent impose* 
qu^eux-mèmes : il parait néanmoins que quelques 
vUties fournirent euMiite une contribution au roi (2). 
Quelques années après ^ ce prince doime ordre aux 
shérifs d'inviter les plus riches de chaque comté i 
fiûre Pavance des fonds votés par le pariement. 
Cette mesure , en supposant qu^elle fut accompagnée 
de quelque violence^ of&e un exemple d'abus de la 
prérogative royale ^v abus conforme toutefms à la 
pratique du règne précédent (3)* Nous avons ce* 
pendant un exemple d'une conduite fert arbitraire 
au sujet de certsûus fonds votés sous la minorité de 
Henri YI. Le parlement avait accordé un subôde 
sur les marchandises importées ^ avec différentes 
restrictions en faveur des négodans, et une clause 

(1) Hymer, t, 7, p. 544* 

« 

(a) Carte, t. a , p. 640. Sir M. Haie observe <{a^il n*a rencontré 
aucune plainte relative aux taxes illégales sous les rois de la mai- 
son de Lancaster. Hargraye, Tracts, t. t , p. 184. 

(3) Rjmer, t. 8 , p. 412 » 48S. 
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poirtant qu^au cas oà le roi u'observeralt pas ces 
conditions 9 la concession 4udit subside serait con* 
sidérée comme nulle et de nul effet (i). Mais le 
rèle du parlement suivant porte que Ifi concession 
du dernier subside ayant donné lieu à dii^erses 
contesifltions , le duc de Be^ord et autres lords 
en parlement déclarent, auec Vauis des juges et 
€Uiires sai^ans jurisconsultes , que ledit subside dc' 
uait en tout cas être perçu pour l^usage du roi^ et 
ce p nonobstant toutes stipulations attachées à la 
concession dudi$ subside (2). Cependant les corn- 
naines ; en vDtant un nouveau subside à cette ses- 
sion ^ réitérèrent les conditionsqu'elles avaient faites 
précédemment^ et en ajoutèrent même une nou- 
velle ^ que le tout ou partie du subside ne serait 
appliqué à aucun autre usage qu'à la défense du 
royaume {^). 

II. Le drpit de voter les impôts n^eùt été qu^un Spécialisa- 
droit imparËiity s^il n^avaitété accompagné de celui pioi des sub- 
d^en déterminer Pemploi. Ce principe ^ qui laissait 
au. parlement le soin d^appliquer les revenus de Pé- 
tai aux différens services ^ s^établit, comme nous 
Pavons vu y pendant la minorité d^ Richard : ce fut 
un deabienlaitsde cette époque. Il fut. défendu avec 
fermeté sous les rois de la nouvelle dynastie. Le par- 
len^ent de la sixième année de Henri IV accorda 
deux quinzièmes y et deux dixièmes ^ indépendam- 

(1) Rot. Pati. t. 4 > P* ^^^' 

(2) Id, p. 3oi . 

(3) Id, p. 3o2# 



On essaie 
de fiiire dé- 
pendre les 
subsides du 
redressement 
desgrie&. 
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mettt d^kuie taie 9tir t^ peafls et h» Urne», cbfit k» 

et non autrement : Thmnas Icod! Fnrmra), et sir 
Joka Ptrfham , nommés trésoriers é&lët gtienre potO" 
0é {Maiement^ et ebai^ ée k recette descKts titth- 
sKK!9y rarenf ^fêdbuâs coniiAafbres et responsables 
eiyvert les eommiiiies atr procnam parfement'. Cht 
letzt fit jurer de ^aei|i!iitter fid^emetit de* lenr 
dbrarge (i) , et on prît h mdote préeantnnr à hr se9- 
don sumnfe (2). 

Iff* Dkns la seconde tffinée ae Heim FV^ Bes' cotte' 
miQies tentèrent nn ooap Iiardi ponr assurer h^ 
succès de leurs demandes. Ce fut d%iterteiiSr 
la marche ordEnaire dss procédés parfementaires. 
n était d\isage de donner réponse à leurs pétitions 
le dernier jour die la session; ce qurttetHiitfi» à 
toute discnsiâon ultérieure à ce sujet, et empêiAait 
qu^on n'exigeât h redressement dies gris& comme 
condition nécessaire du subside, test com mune s de^ 
mandèrent qnW fit réponse i leurs- pélftions avamt 
de procéder au vote dbs' impAti^. C^àeS ce qneies' 
juges de Ricbaid 11 avaient déclaré crime dé bsuiff^ 
trahison. Henri: était peu cK^osé i nno concesmn- 
dbnt Fefifet eût été" d'éèarter le principal obstlsKslte' * 
Fascendant du parlement. It commença par d&e 
qu'il en délibérerait avee Ifes lords, et ijn'H r é pon^ 
irait suivant leur avis. Le lîemier jour dte la ses* 
sion^ les communes furent informées qa^il n'y 
avait pas d^ exemple (fue, du temps des ancêtres 



(1) T. 3, p. 546. 
(a) Page 668. 
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du roi X on eût/ifit réponie à leurs pétitions , avant 
qu'elles eussent terminé toutes leurs affaires en 
parlement, tant ce qui a rapport au vote des im* 
pats qu'à tout autre objets c'est pourquoi lé roi ne 
veut pas changer les bons usages et coutumes des 
anciens temps (i). • 

Ces parlemehs paraissent, en général , avoir eu 
une jttste idée de leurs droits par rapport à la for* 
tnae publique 5 et cependant le parlement de la troi- 
sième année de Henri V suivit un dangereux exem- 
ple des temps les plus orageux du règne de Ri- 
chard M 9 en accordant au roi un subside à vie sur 
les laines et les cuirs (a). Un historien nous dit que' 
Henri IV ava^ fait de ^ains efforts pour en obtenir 
tin semblable (3). Mais la. prise d^Harfleur avait 
enivré les Anglais; ils se repaissaient de nouveaux 
Tèvçs dé conquête ,' dont leur bon sens et leur ja- 
loux attachement pour la constitution ne pouvaient 
les désabuser. Les frais continuels de la guerre em- 
pêchèrent cependant que cette concession ne fât 
'aussi dai^reuse qu'felie aurait pu l'être dtfns un 
temps de paix. Henri V, ainsi que son pîére , convo- 
'<[ua le parlement presqu'à chaque année de son 
' tég&e. ' ' " 

IV. U était depuis long-temps reconnu que la Droits lëgis- 
législature se composait du roi, des lords et des J^une^^^^^^J^I 
communes; ou, en d'autres termes, que le roi ne ^^*** 

(0 Jtot. Par\, t. 3 , p. 458. 

(2) Id, t. 4, p. 63, 

(3) Walangham , p. 379. 

U. 18 
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IMmvi^ tare m irévoquer aiocim statat fans le eoii'* 
«internent dn parlement. M^ la violence oa U 
rme p^rta^ aoufeitf sM^nXe A ce jnîndpe fon- 
damental ; et qnelquea prote^tatÎQns qoe VfHt fit 
contre ril)é(^alité de tel^ adea, il était diâi^e de 
les empêcher. Quelquefois le roi.s^a^r<^««it le poa« 
iKHT de suspendre rexécntion des slatiata. C^est ainsi 
que 9 dans la nenviâme année di^ Richacd Hj on ac- 
corde y sur la demande daa communes^ la confirma- 
tion d^ iOHs les ^ti|ts, à réception d'un passé an 
parleineat f^ciéàmtf par lequel il. était défendii 
wx îi^^ d^ recc^voir auçonç gnettification^ on de 
donner ajucnne consultation dans ki afiGrâmoAi te 
roi 4tait partie intéressée ; attendu (fu^il ^it trop 
rigoureux, eiqu'U n'aymit jmn^ eneortf^ étépr»' 
nmlgué, le rcfi ^ulut qu^fitt: smpemdu /u/^u'à 
ce qii'il eûf été .promulgué cn.parlpm^nt (i)* On 
aperçoit W cisuntes qu^ei^cHiii}^ ce pwmiîr s«ispensi^ 
«t l|i persuasion qu'on ay^it de son illégalité danaiciP 
termes circonspe^^tsempli^éspar leAicommimeadans 
Vtm des parl^m^s de JEUchard. EUe^ con^^BterU 
que le rçifa^se, telles modi/Sçafiçtnsjlii'il jugera am" 
ueuafii^les a}i stafut de^ pourpoyiBurfi, 4e ^orte qœ ce 
statut ne soà point révoqué $ et aussi que les c&mr 
munes puis^enf rejeter les modifications au parler 
ment prochain, et retenir au siéifut^ EUes décla- 
rent en outre que cette concession y nouYeUe et jus- 
qu'alors sans exemple , ne pourra être considérée 
comme précédent, et demandent au roi la permis- 

(i) A regard de ce statut, Rofïhead observe en marge qu'il a 
été révoqué ; mais il ne dit pas commeat ii le fut. , 



fk>ti de faire enregistrer cette preiestatioa sur le 
rMe du parkmeut (i). Oau9 Tun des parlemeas de 
Henri lY^ une pétition qni avait pour but de limitelr 
ie nombre des avoués^ et dUiiterdire les actes de 
procédure aux seérétaices et peffîers attachés aum 
cours , ayant ceçu une réponse favorable quant au 
paremiier point j on trouve en marge du râle une 
pote qui porte que ie pnnce et son conseil Ont sut^ 
sis à rétention de cet acte (2). 

Ëxereé ,en .faveur de simples particuliers , le pou* pouroir «lu. 

V<nr de ditpçnse diffère entièreni^t de cette su6g^n« ^®^^,^* ^* 

{^oa générale de» statuts y mais porte indirectement 

atteinte ^ la ,40uyf caioeté de ht législature. Ce pou^ 

voir fut cependant exercé , reqMdu mème^ «émk 

tous, les Pilantagenc)ts# Da^ 1^ preBÛère année de 

Henri y^ le/i comi^unes réclament yexécution du 

statut qui prdonne que les étrangers (Kuent expulsés 

du royaume. }je roi j consent ^^ sous toute réserve 

de sa prér<^tive^ et de 9p|i droit de ^«pendre 

ledit statut suivant son bon pk^sif • A. quoi les com<> 

inouïes répondent que teUea toiïjours été ^ et qu^avee 

la ^âce de Dieu f telle isera tou^uts kur intentioni 

Â la même épo<|ue, un celtain Ree» ap Thomas 

di&m^a(^ au roi le changement ^n la dispébse du 

statut qui défend aux habit^EHis du pays de Oaljies 

d?acheter des terres en Angleterre , ou des villes 

anglaises dans le pays de Galles ^ et le roi- acquiesce 

à sa demande. Dans le même parlement les com- 

(1) i5 R. n y p. 285. Voyez aussi 16 H, II, p. 3oi. 

(2) i3 H. IV, p. 643.* 
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onQnes requièrent qn^ ne soit ùat de don et accordé 
de protection â personne en contravention au statut 
des pourvoyeurs j sauf la prérogative royale. Le roi 
répond simplement que les statuts soient obser* 
vésy évitant tonte espèce d^allusion à son pouvoir 
suspensif (i). 

Nous avons observé, en parlant du règne d'E- 
douard III, que Pusage qui laissait aux juges le 
soin de rédiger les statuts conformément aux péti«' 
tions et aux réponses après la dissolution du parie- 
mçit, offrait une occasion dont on profita souvent 
pour dénaturer les intentions de la l^slature. Les 
règnes suivans en fournissent plusieurs exemples 
très-remarquables. 

. Dans la cinquième année de Richard H , on porta 
jBur le rôle du parlement une ordonnance par la- 
quelle les shérifs des comtés étaient autorisés à ar- 
rêter les prédicateurs d'hérésie^, ainsi que leurs ad- 
hérenset auteurs, et à les retenir en prison jus- 
qu'à ce qu'ils se fussent justifiés pardevant l'Eglise» 
C^té ordonnance fut enregistrée parmi les statuts 
de l'année, mais sans qu^il yfôt fait mention da 
consentement des lords ni des communes. Au par- 
lement suivant, les communes, en rappelant cette 
même ordonnance, déclarent qu'elles n'y ont ja- 
mais donné leur ap{»*obation ni lei;r consentement , 
mais qu'au contraire, tout ce qui avait été proposé 
â ce sujet l'avait été sans leur concours (c'est-à-dire , 
suivant moi ^ qu'elles l'avaient rejeté); elles de- 

(i) E»U Pari t. 4. H. V, p. 6 , 9. 
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amiidexity en ccmsëquence ^ cpie ce statat soit an»^ 
muléf n^ayant jamais eu Piatention de se lier ou de 
lier leurs descendans envers les évèques plus que 
leurs ancêtres ne Pavaient été jadis» La réponse du 
roi fut favorable sucette pétition. Néanmoins le pré- 
tendu statut demeura intact , et figure encore au^ 
joùrd^kui parmi nos lois- (i), t il n^V jamais été rap^ 
porté} mais il est tombé ei^ désuétude ^ et se trouve 
implicitement abrogé par de& actes d^une date beaiir 
coup plu& récente» 

€ette louable résistance des communes aux chai*- 
nes que le clçrgé voulait leur imposer,. donna lieu , 
selon toutes les apparences , à une violation sembla»* 
ble de leurs droits législatifs^ous le' règne siûvatit. Le 
statut contre Phérésie, psomulguédan^ la seconde 
année de Henri IV^ n^est fondé sur- aucune pétition 
de& communes^ mais. seulement sui^une du clergé; 
On y déclare. qu^il. est fait avec le consentement des 
lords; mais le v6ie du parlement ne dit pas un mot 
de la chambre^ basse ^. quoique le statut qui eoitf 
tient la pétition porte que les communes y ont 
pris part (2).. La pétition et 1»^ statut sont Pune.et. 

(1) 5 R. H. St. a , Ci 5; Rot: Pari. 6 R. Il, p. 141. Oh trour 
yen plusieurs autres exemples des efforts faits par les communes 
pour réprimer ces abus dans Ruffhead, Préface des Statuts y et 
dans Prynnc , Préface de Cùtton*s jéhridgement ofthe Records. 
li'acte i3R. n , St. 1 , c. i5, portant réunion aux comtés adja> 
cens des châteaux et prisons du roi', qui en avaient été séparés ^ 
n*est fondé sur aucune pétition portée au rôle; il est probrable 
qu^on découvrirait^ en faisant der recherches, d'autres cas aussi 
temarquables. 

(a) Les communes ayaient cependant rédigé » ce même- eiXel 
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IWtre en latin y et qui est extraordinaire dam les 
IcHs de cette époque. Plo» tard , cet aete est qualifié f 
dans une pétition des communes 9 statut fait dans 
la seconde année du règne de votre majesté^ 
à la requête des prélats et du clergé de ^otrt 
royaume } ce qui ferait présumer qu'il n'avait' paa 
reçu la sanction formelle du parlement (1). Et 
comme les communes furent, pendant tout et 
règne, en opposition constante aux prétentions de 
l'Eglise, il n'eut été guère possible d'obtenir leuj^ 
^consentement A une loi aussi sévère contre ITiérésîe* 
Plusieurs de leurs pétitions paraissent avoir pour 
objet indirect d'en affaiblir l'effet (2). 

Les communesr, suivant la mesure de leur pou^ 
-voir, opposèrent divers moyens de résistance à ces 
infractions du plus essentiel de leurs droits. Dan'S 
la cinquième année de Richard II , elles deman- 
dèrent aux lords k voir- une certaine ordonnance 

«H» ]^ét)Uon èb termes ti^Ift^Àiéhnûi , sur Uifutlh <m puï éclri' 
Ittader habilemf ot cf fçfrmîMiH 4diftQ«> p. 474» 

(1) Page 6s6, 

(a) Oa trouve, dam la liuitième anoë^ de Hemi IV| miepéCi- 
tioa remarquable^ dirigée en apparence contre Ifsi trf^liardf , qiaiii 
^insi que je le soupçonne fortement, rédigée toute en leur 
faveur. £lle condamne toute personne prêchant contre ta foi ca^ 
tboliqueou contre lessacremens, à on emprisonnement jusqii*a«i 
prochain parlement, pour y subir le jugement qui sera porté par 
le roi et les pairs du royaume. Cette pétition parait mettre ài$ 
côté le statut a H. IV, portant la peine du feu , et le droit du clei^^ 
de connaître des cas d*héré.sie. Roi. ParU p« 5d3. Voyez auiai 
p. 626. La pétition fut expressément accordée} mais j'imagine 
que le clergé 8*opposa k son insertion an rôle d«s statuts* 
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«Vaiil sa Té&«fim déSnitive ( i). Une antpe foiVelT» 
TOi:ito^ent.qfieqiie^e»-uii»de leurs membi^s^aindr 
^œ pliisietir»|>ain j. fussent présens à Tiasértion de 
k mhittte d'im tf cfte fin rÀIe. Enfin elles sVsprimè-- 
rent d^une manière poÂtive dans une pétition d^ 
ia deuxiéBM année de Heu:ri Y, mémorable , non- 
seulement en raison de ee qu'eUe contient^ mais 
aussi coDtnaie étant le premier: acte dans lequel la 
ehamlnrrées communes^ adopta^l^idiome anglais. 

Natre-iouperàirpseignekt, vos humbles etlbjaux 
sujets ^ùi sùnt venus pour la ôommune de votre 
terre y suppUeftt votre éqtùtuble justice de considé- 
rer quHls ont toujours joui de ce privilège ^ qu'il 
nejutfaû? aucun statut ni loi sans qu'ils y don- 
nassent leur consentement^ que la commune de 
votre terre, qui est et à toujours été membre de 
votre parletnenf, désire et demàréde qu'à partir 
de ce moment, sur les plaintes de la commune 
implorarttlérédre^ément'de quelque oBus par ta 
iouche de l*0ratkur de lacommUfiè, ou: par péti- 
tion écrite, il ne soit fait auctine kti ni statut, ni 
grossoyé c&ntmè tel , en forme d'additions , de re- 
tranchement, ou de toute autre manière, aucun 
aete^sfui change Ur lettre ott l'esprit de ce qui aura 
été demandé par la bouché de l'orateur, ou par 
les susdites pétitions présentées par écrit de la 
manière susdite, sans l'approbation de la susdite 
commune^ Considérait, notre souuérain seigneur, 
qu'ail n'é'SÏ yiulleMent dans t*inténtion dé ï'oscom- 



mimés, en demandant, de o^iVe {»oir ùupar écrit, 
deux ou trois ^Jyyses €ui plus, de porter la nwindre 
atteinte à l'indépendance de votre haute préroga* 
tit^e, qui pourra toujours accorder ce qu'il lui 
plaira, et rejeter le reste. 

Le roi, de sa grâce spédcête, consent qu'à 
l'avenir il ne soit statué, sur les pétitions de ses 
communes, rien de contrmre à leurs demandes , 
par quoi elles puissent se tnm^er liées sans leur 
consentement f résen^e toujours faite à notre sou- 
perain seigneur de sa prérogatis^e réelle d'accorder 
et refuser ce qu'il jugera com^enaile dans leurs 
susdites pétitions et demandes (i)* 

Malgré la plénitude de Passentiment. ainsi donné 
à une pétition de cette importanee j on ne décoayre 
J>armi les statut» aucune trace de la pétkîon ni de 
la réponse^ et toute cette afiaire est passée s<kis 
silence par ceux des historiens quin^ontpiscoBsulté 
tes document originaux^ Si les rédacteur» dn rôle 
4es statuts purent en écarter IWte Baèmc destiné à 
arrêter le coiirâde leur^ maichinatiens^ frauduleuses^ 
on ne pouyait espérer de parteair à réprimer cet 
abus sans changer Tusage étaUi à cet égard» Gar^ 
en supposant même qu'on n^e&t pa$ l'intention de 
Êdsifier le r61e, il était impossible de rédiger de» 



(i) Rôti PdrL f . 4 , fi. ôflf. II est éMva^ que les auteurs dicr 
PHistoire du Parlement prëtendçut que le rôle de .ee parleineiit . 
est perdu , et suppriment eotièreraeat cette iinpoitante pétitioii. 
Ils la reinpla<:ent , suivant leur usage , par des discours étrangenr 
Éu sujet 9 tirés d^Hotiogshed, discours qui assurément ne sont pa^ 
téels, et qoi n'auraient aacan intérêt s'ils i^taie&t. 
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statuts qui fassent réellement les actes de toute la 
législati^re , tant que le roi continuait à ne don- 
ner SOA consentement qu'à une partie des péti- 
tions ^ et à y faire des additions. IF en fut ainsi 
jusqu'à l'époque où les conimunes imaginèrent^ 
pour se mettre à l'abri de ces envahissemens du 
pouvoir royal, un expédient su^, qui s'est perpé- 
tué sans aucun changement jusqu'à nos jours; ce 
fut de substituer aux anciennes pétitions des statuts 
complets, qu'on appela bills^ et comme ces sta- 
tuts contenaient l'assentiment royal et toutes les 
formes d'une loi , ce devint un principe constant 
qui , cependant , ne fut pas de suite parfaitement 
établi (i), que le roi devait les adopter, ou les re- 
jeter sans modification. Cette innovation, qui eut 
une influence extraordinaire sur le caractère de 
notre constitution , fut par degrés introduite souâ 
Henri VI (2). 

Ce ne fut qu'à partir des premières années de 

(1) Dans plusieurs circonstances , Henri VI et Edouard IV pas- 
sèrent des biUs avec différentes dispositions additionnelles qui 
n'émanaient que d'eux C'est ainsi que l'acte pour la révocation 
des donationos, 4 ^' I^' ^^^ surchargé de deux cent quatre- vingt* 
Beuf clauses en faveur d'autant de personnes que le roi ne voulait 
pas qu'il atteignit; et on fit de même dans plusieurs actes sem- 
blables. Rot, ParL t. 5, p. 517. 

(2) L'Abrégé de Cotton indique les différences qui existent , 
quant à la forme et au fond, entre les statut^ tels qu'ils sont 

• maintenant imprimés, et tels qu'on les trouve dans le rôle da 
parlement. On peut consulter utilement la préface de l'édition des 
Statuts par KulHiead , où ce sujet est traité avec quelque déve- 
loppement. 

C'est peut-être de cette innoyation qu'il faut dater la triple 
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HenM y qae lea commuiies commencèrent à s^oc* 
eaper des f^titîons individuelles présentées sm%^ 
lords on au conseit. Nous traiterons plus ample- 
ment par la suite de la nature de la juricUctioii' 
exercée par ce dernier corps ; il: suffira de dire ici 
que la plupart des requêtes qui lui étaient adres- 
sées étaient de nature à ne pouvoir être àccc^dées- 
sans ontre-passerles bornes de la loi. Depuis long- 
temps les communes manifestaient la juste inquié- 
tude que leur donnait la conduite du conseil royal ; 
et voyant Pinutilitéde leurs retaontrances , elles pri- 
rentdes mesures plus efficaces pour arrêter cet enva- 
hissement du pouvoir législatif 9 en introduisant Pu- 
sage de donner leur consentement aus pétiti<ms d^un 
intérêt privé. Ccfs pétitions furent alors présentées par 
les commîmes y elj dans une foule de circcfustancés ^ 
elles passèrent en forme de statut avec iTasséntt^ 

ment exprès des trois branches de la législature. 

• 

division de notre législature v car s^iTest impofsible de nier que le 
roi, promnlgiiant un statut fondé sur une simple pétition , était 
réellement le seul législateur, il me seiàble patentent juste de t€» 
connaître, malgré le préambule formel de liOs staCota, q[ttefct 
lois présentées dans l*uno on l'ailtre chalnbre , àttc toutes les for- 
mes requises , et recevant d'abord l'approbation des lords et des 
communes , puis celle du roi , qui ne peut les modifia en aocunè^ 
manière; que ces lois, dis-je, doivent être cioasidérées comittè 
émanant et recevant toute leur force dn concours des trois pou- 
vbirs, n est dit , il est vrai , à une époque bien antérieure , que le 
ley delà terre est fait en parlement parle roi, et les seigneurs 
Éspirituèls et temporels, et tout la communauté du royaume, 
Hot. Pari, t. 3, p. 293. Mais il faut avouer qu*on tenait ce lan* 
gage dans la session violenté de la seconde année de Richard II» 
session dont rautorité constitationneUe ne sauvait être d^un 
grand poidl^. 



ïelle fut l'orîgtne èts bilts privés quî occupetit la 
plus grande pétrtie des rMes des pàriemens A^ ' 

Henri V et de Henri VI. Les communes j si toute- 
fois j^ai bien saisi le sens du rôle ^ qui paraît en cet 
endroit obscur on altère^ firent alors une tenta* 
tîve infructueuse pour obtenir une loi qui rendît 
leur consentement nécessaire à toutes les pétitions 
présentées au conseil en partement (i), 

V. Si la force des communes n'avait été que le intervention 
témihat naturel de la ikiblesse de la couronne , on aLs^îes^dé. 
pourrait présumer que leur intervention iôaportune p®"*®* "*** 
dans les affaires du gouvernement , intervention à 
laquelle le jeune.et frivole Kichard fut contraint de 
se soumettre ^ aurait été repoussée avec dédain par 
ion successeur qui avait plus dVxpérieiice. Il en fut 
autrement , et Pombre de Richard aurait pu se ré- 
jouir en voyant son mm^tel ennemi traité par le 
parlement avec cette même rigueur que lui- même 
avait éprouvée* Le gouvernement de Henri devint ^ 
au bout de quelques années, extrêmement impopu- 
laire. Sa rupture avec la grande famille des Percys , 
qui l'avait placé sur le trône, et <jui jouissait de la 
laveur publique (2) , fut peut-être ce qui contribua 
le plus à lui aliéner l'affection de ses sujets. Dans 
la cinquième année de son règne, les communes 
demandèrent que certaines personnes fussent éloi- 
gnées de la cour; les lords proposèrent aussi le dé- 

(0 8 H. V. t. 4 i p. 117. 

(2) La chambre des communes remercia le roi d^avoir par- 
donné à Northumberland y dont la fidélité lui était justement 
suspecte , ainsi que rcYén^ment le prouva, 5 H. IV) p. $a5. 
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placement de quatre d'entre elles ^ dont Pnne était 
le confesseur du roi* Henri vint au parlement, et 
excusa ces quatre personnes , prétendant qu'il n'a* 
Tait connaissance d'aucun motif particulier qui pût 
nécessiter leur éloignement; il tf^outa que cepen^ 
dant , persuadé qu'il était que les lords et les com^-i 
munes n'exigeraient rien qui ne fût pour son inté- 
vèi et celui de son royaume , il s'empressait de so 
rendre à leurs désirs ; qu'en conséquence il acquies- 
çait à leur demande 9 etv enjoignait aux personnes 
en qu?stion de sortir de son palais^ déclarant qu^l 
traiterait de même quiconque aurait encouru la 
baine de son peuple (i) . Ce fut à cette même ses- 
sion que l'archevêque de Cantorbéry reçut l'ordre 
de faire connaître aux lords les intentions du roi sur 
l'administration de ses états. Il convint qu'il y avait 
eu quelque désordre dans sa cour et dans- sa mai- 
son. En conséquence^ désirant se conformer à la 
ofolonté de Dieu et aux lois de la tenre, il protesta 
qu^à Vaifenir il ne serait émis aucune lettre re- 
i^êtue de son sceau privé en contrai^ention à la loi, 
pria les lords d'établir l'ordre dans sa maison , de 
manière que chacun fût payé ^ et déclara que les 
sommes accordées par les communes pour les dé- 
penses de la guerre seraient reçues par des tréso* 
riers nommés en parlement, et ne seraient appli- 
quées par eux à aucun autre usage, si ce n'est en 
cas de rébellion. Sur la demande des communes^ il 
nomma les membres de son conseil privé ^ et le re- 

f 

(i) 5 H. IV, p. 5a6. 
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noavela^ deux ans après , avec quelques change- 
mens. Si ces dernières nominations ne furent point 
faites avec le consentement exprès des communes^ 
elles paraissent du moins avoir eu leur approba- 
tion ; car le vote du subside accordé dans la sep- 
tième année de Henri IV est basé, entre autres 
motifs , sur la grande confiance qu'ont les coni' 
munes dans les lords récemment choisis et nom- 
més membres du conseil perpétuel du roi, et sur 
Vespoir d'une meilleure administration que par le 
passé (i). 

Le parlement convoqué dans là sixième année 
de Henri, et dont Sîr E. Coke ridiculise l'igno- 
rance j par la raison que les gens de loi en furent 
exclus; ce parlement, dis-je, s'occupa de la révo- 
cation des donations, et de la prohibition d'aliéner 
l'ancien domaine de la couronne sans le consente- 
ment du parlement. On voulait soulager les com- 
munes du fardeau des impôts , et mettre le roi en 
état de vivre de ses biens propres (2). C'était alors 
tin projet favori, mais un peu chimérique. Plus 
tard, un autre parlement demanda que le roi prit 
l'avis de son conseil sur les moyens de propor- 
tionner ses dépenses à ses revenus. Il répondit qu'il 
le ferait avec plaisir aussitôt qu'il lui serait pos- 
sible (3). 

Mais aucun parlement n'égala, soit par le nom- 
bre , soit par la hardiesse de ses demandes , le par- 
Ci) Rot. ParU t. 3, p. 529, 568, 573. • 

(2) Page 547. 

(3) i3 H. IV, p. 624. 
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lement tenu dans la huitième année de ilenri. Les 
communes y présentèrent trente-neuf arlicles| dont 
le roi n^osa refuser aucun j quoiqu'ils restreignissent 
ccmsidërablement sa prérogative, il devait nommer 
tseize conseUlersy se laisser guider uniquement par 
leurs avis^ et n^n renvoyer au£un , si ce nVst pou? 
canouite reconnue coupable. U était interdit au 
chancelier et au garde du sceau p^ivë de passer au» 
cun acte de donation, ou autre, en contravention 
aux lois. Toute personne de la cour dûment con- 
vaincue d^avoir excité le roi ou la reine contre leu^ 
sujets 9 perdait sa place ^ et était condamnée i une 
amende. Le revenu ordinaire du roi était exclusive- 
ment appliqué aux dépensesde sa maison et au paie^ 
ment; de ses dettes. 11 ne pouvait être fait aucune 
donatioKi de chroit de garde ou de quelque autre 
avantage ^ ni i*emise d^aucune confiscation. Le roi| 
considérant le gou^emetnent sug0 des autres 
princes chrétiens, et sy canfarmant, ûzvt deux 
jours de la semaine pour recevoir les pétitious^ 
attendu qu'il était honeiraJble et nécessaire d'en» 
tendre^ ceux de sessufets qui avaient des demandes 
à lui faire. Aucun officier de justice, aucun ev^? 
ployé du domaine ou de la m^^on du roi , ùt 
devait tenir sa charge à vie ou pour un nombee 
d'années déterminé. Nulle pétition ne pouvait être 
présentée au r<H par aucun individu de sa maison, 
lorsque le conseil ne siégeait pas. Le conseil i^<^ 
prononçait sur aucune matière du ressort des tribu< 
naux ordinaires, si ce n'est pour cause raisonnable 
et du consentement des juges. Les statuts qui ré* 



allaient Papprovîsîpnneoieat de la makoa du roi 
étaieut confirmés^ divers abus daps. le coaseiL et 
4aiis les cours de justice étaient si^tjkalés et interdits ; 
les élections de chevaliers pour la représentation 
des comtés soumises à des réglemens. Les n^embres 
du conseil et les grapds officiers prêtèrent serment 
d'obéissance à la loi commune, ainsi qu'à tou|s les 
statuts y et particulièrement à ceux qui venaient 
4'être promulgués ( i ) . 

Il est inutile de faire observer au lecteur que ces 
dispositions formaient par elles-mêmes un. npble mo« 
nument de liberté constitutionnelle , et qu'elles ne 
le cédaient peut-être point à la fameux pétition des 
droits sous Charles I. I^a com^ssîîMaoe imparfaite 
que nous avons, d^ la pplitique apci*ète du règne de 
lienriç, nç nou^ P^iw^ft pas d'interpréter les motifs 
qi4 l'ex^gagèrent à »& soufi^ettre à d^es conditions Heu 
plus hiunilis^te& que toutes celles quî a^ient été 
imposées à Richard* Il monjtra plus d^ vigiieur vers 
la fin de son r^ne* L'orajeur, Sir Thomas Ghaucér, 
ayant réclamé, suivant l'usage, la permission dé patv 
1er librcQient , le roi répondit qu'il pouvait parler 
pomme avaient fait les autres du temps de ses an- 
cêtres et de son propre tei^ps,,et non auti^ment; 
car il ne vpii^ait aucune es^ce d*innovation^ mais 
prétendait être atissi libre qu'aucuQ^ de ses prédé- 
eesse^rs. Quelqiie tçinps après, U envoya un mes- 
i^ge aux eomn^mcs pfxur $e plaindre d'une loi 
passée an dermer parleipent ^ liH qui portait atteinte 

(i) RbU Pari 8 H. IV> p. 585. 
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k sa liberté et à sa prérogative ^f.et^i^oiit il sollicitait 
la révocation. Les communes y consentirent, et 
reçurent les remercîmens du roi , qui déclara en 
même temps quUl voulait jouir de la même indé- 
pendance et des mêmes prérogatives que ses ancê« 
très. On ne voit pas quel était Pobjet particulier de 
ses plaintes; mais le dernier parlenient avait dé- 
ployé dans ses remontrances la même hardiesse qui 
s^était déjà fait remarquer en plusieurs occasions. 
Les communes cependant furent intimidées par 
des motifs que nous ne saurions expliquer. Avant 
leur dissolution , elles exposèrent au roi , dans une 
pétition y qu'elles avaient appris que certains mem- 
bres de ce parlement et du parlement précédent 
avaient encouru sa disgrâce, et qu*elles le sup- 
pliaient de déclarer publiquement qu'il lès recon- 
naissait tons pour bons et fidèles sujets. Henri y 
consentit de sa grâce spéciale^ C'est ainsi qu'eu 
terminant son règne , il sortit de ses luttes domes- 
tiques plus triomphant qu'il ne l'avait été jus- 
qu'alors (i). 
Henri V. Le Douvoir qui parait mal acquis est naturelle- 

Sapopularité. r . ^, . . ^ i. i 

ment précaire; et Ton a justement cité rexemple 
de Henri IV pour prouver que l'illégitimité du 
titre du souverain peut contribuer à faire fleurir 
la liberté publique. Aucun de nos rois ne paraît 
avoir été moins aimé ; et il faut avouer qu'il avait 
peu de droits à l'affection de ses sujets. Mais cet 
amour qu'on refusait au monarque régnant était 

(i) i3 H. IV, p. 648, 658. 
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prodigue à rhéritier du trône. Les vertus du prince 
de Galles devinrent malignement Pobjet des âoges 
de ces mêmes parlemens qui traitaient son père avec 
tant de rigueur (i); et cette considération nous 
porte fortement à (croire que quelques écarts de jeu- 
nesse auront été . singulièrement exagérés par Pes- 
prit vulgaire de nos chroniqueurs. Du moins il est 
difficile de supposer qu^un prince qui fut occupé 
pendant trms ans à apaiser Pinsurrection formida* 
ble de Glendour^ et qui , dans les derniers temps 
du règne de son père^ présidait le conseil, ait été^ 
comme on se pi ait à le représenter, plonge'* dans la 
déJ^auche la plus Uonteuse (2). Intrépide, affable et 
généreux, il jouit pendant toute sa vie de Pamour du 
peuple qu'il méritait ; et des succès encore plus ra-* 
pides et plus brillàns que ceux d^Edouard Ili , chan- 
gèrent ce sentiment en admiration. Pendant le cours 
de son règne, 'on découvre à peine quelque indice 
de mécontentement dans le parlement ; circons- 
tance qui lui fait également honneur, soit qu^od 
Pattribue àla justice de son administration, soit 
qu'on Pattribue à Paffection de ses sujets. On pour- 
rait trouver deux exceptions , qui n-en font, à pro- 
prement parler, qu'une : la première* est une péti- 
tion adressée au duc de Glocester, qui tenait alors le 
parlement en sa qualité de gardien d'Angleterre, 
pour le suppléer d'engager le. roi et la reine à rêve-* 

(1) Rot. Tari., t. 3, p. 549 , 568, 674 , 61 j . 

(2) Pignorais, lorsque j'écrivis ce passage , que M. Luders avait 
soutenu savamment cette même opinion dans un de ses précieux 
^sais SOT différens points de notre iiistoire cpoftitutionàeUe. 

n. 19 
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nir ansatôt qa^ leur plairait, pour le Inen et le 
sonlagement des communes (i); la seconde, une 
requête par laquelle elles demandaiei^t que leurs 
pétitions ne fussent pas envoyées outre -mer, mais 
qu^il fût statué à leur égard dam ce royaume d* An- 
gleterre pendant ce parlement, et que Pordon* 
nance Êdte à ce sujet demeurât en vigueur pour 
tous les parlemens qui seraient à Payenir tenus en 
An^eterre (2). Cette demande, à laquelle le gar- 
dien refosa d^obtempérer, était évidemment le ré- 
sultat des craintes qu^ayait Êiit naître le traité de 
Troyes : le parlement craignait que ^Angleterre ne 
devint une province de la couronne de France, et 
fit renouveler le statut d'Edouard III , qui décla-. 
rait rindépendance du royaume (3). 
Le parle- Nous avous VU qu'Exlouard III lui-même consul- 
suTtoi^Mies ^^ ^^ parlement sur la convenance des négociations 
affitiretpabU- Jç p^i^ • mais Ics communes n'avaient point encore 
la hardiesse de donner leur avis. Une proposition de 
la même nature leur ayant été soumise par Richard II, 
elles répondirent avec un peu plus d'assurance que 
les dangers étaient si grands de part et d'autre, 
qu'elles n'osaient pas décider, quoiqu'une paix ho- 
norable fût le plus grand des biens qui pût leur 
arriver ; elles terminèrent en disant qu'elles espé- 
raient que le roi ne s'engagerait point à faire hom- 
mage pour Calais ou le pays conquis (4)« Le par- 

(0 8H.V, t.4,p. ia5, 

(2) Page La8. 

(î) Page xâo. 

{4)- 7 fi. Q> t* 3, p* 170- 
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lemetit de la âlxième année du mêtne règne fut 
expressément convoqué |)Our donner son avis sut 
l'expédition d'outre-mer que le roi projefait : un 
graûd conseil antérieurement asseitiblé à Oxford 
s^était déclaré inconlpétent pour prononcer sur cet 
objet Sans l'avis du parlement (i). Cependant, quel- 
ques années après , les communes y sur une proposi- 
tion semblable, refusèrent de doiincr leur opi- 
nion (2) . Elles confirmèrent là ligué de Henri V avec 
l^empereur Sigismond (3). Et le traité de Troyes, 
qui devdt opérer un changement si important dani 
la positiofi de Henri et de ses successeurs, obtint^ 
ainsi qu'il était évidemment iiidispenSàble , lai satic- 
tiori des deùi chambres du parlement (4). Ces pré- 
cédeus contribuaiit, aVec là faiblesse du gouvèrne- 
meui exécutif pendant k lÉlinorîtê de Henri VI , k 
dionner une plus grande influence aux communes y 
leur concours fut alors considéré comme néèessaîre 
pour toutes les affaires importantes , abii étrangères , 
Soit îùtérîèurtes. C'est ainsi (][ùe fe ctôix dès comnâis- 
saires chargés de traiter de la mise en liberté du roi 
d'Ecosse ^ l'aete de naturalisation des duchesses de 
Bfedfcf^d et dé GloceStef-, et îà nomination de média- 
teurs pour opérer la réconciliation des ducs de Glo^ 
cester et de Bourgogne , furent faits par l'arutoirHé 
de* trois oïdreS àssétctblés eu pàtiérUéhi (S). Les 

(1) Page ai 5. 

(2) 17 R. il, p. 3i5, 

(3) 4 H. V, t. 4, p. 98. 

(4) T. 4 , p. i35. 

(5) Éof, Pari. t. 4 j V* *** > 21a, 377. 
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ducs de Bedford et de Glocester, et dVutred per- 
sonnes qui devaient y au nom du roi, traiter de la 
paix.ayee la France , en reçurent la permission des 
deux chambres du parlement, conformément à un 
article du traite de Troyes, portant qu'il ne serait 
conclu aucun traité avec le dauphin sans le concours 
des\ trois états des deux royaumes (i). Cet article 
fut ensuite abrogé (2). 

Les communes se plaignent quelquefois , et même 
dans les premières années de la minorité de Henri, 
de ce que les sujets du roi sont soumis h des empri- 
sonnemens arbitraires , arrachés à leurs travaux par 
des sommations de comparaître au conseil, et par le 
nouveau writ de sub pœna (*) émanant de la chan- 
cellerie (3). Mais ces plaintes sont plus rares qu'au- 
paravant; et, autant qu'on peut en juger par Pins- 

(1) Page 371. ' 

(a) a3 E. VI , t. 5 , p. xoa. La troisième année de Henri VI 
offire an exemple assez remarquable de la jalousie avec laquelle 
les communes voyaient toutes les procédures faites en parlement 
«ans leur participation. U s'éleva une contestation entre le comte 
Maréchal et le comte de Warwick relativement à la préséance ; 
le premier fondait ses prétentions ^ur son sang royal , Pautre sur 
sa longue possession. Les communes ne pouvaient aflecter d'in- 
tervenir judiciairement dans cette affaire; mais pour y avoir part, 
elles eurent recours à un expédient assez singulier*, elles pré- 
sentèrent une pétition au roi^ pour le supplier de donner le 
duché de Norfolk au comte Maréchal. T. 4) p* 373. 

(*) Ordre de la chancellerie pour contraindre un individu à 
comparaître en justice , sous peine d'une forte amende. 

(Note des Trad,J 

(3) Rot, Pari \ H. VI, p. 189. 3 H. VI, p. 392. 8H. VI, p. 343. 
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pection des rôles ^ il se commit moins dUnjustices 
sous le gouvernement de Henri VI et de son père 
que sous les gouvernemens précédens. On pouvait, 
il est vrai, justement accuser la régence d'avoir dis- 
sipe les revenus du roi avec une prodigalité scanda- 
leuse (i). Ces excès finirent par nécessiter un acte 
pour la révocation de toutes les donations faites de- 
puis l'avènement du roi , acte fondé sur une décla- 
ration publique des grands officiers de la couronne , 
portant que ses dettes s'élevaient à trois cent soixante- 
douze mille livres sterling , et la dépense annuelle 
de sa maison à vingt-quatre mille livres sterling, 
tandis que son revenu ordinaire n'excédait pas cinq 
mille livres sterling (2) . 

■ VIL Mais l'horizon avait déjà commencé à s'obs- Accusation 
curcir, et l'esprit de mécontentement s'était répandu 
dans toutes les classes : les causes en sont connues ; 
c'étaient l'impopularité du mariage du roi avec Mar- 
guerite d'Anjou , la conduite violente et impolitique' 
que celle-ci déployait dans l'administration des affai- 
res , et surtout l'assassinat du favori du peuple , du 
duc de Gloeester, qu'on lui imputait. Cet acte 
provoqua des représailles contre le duc de Suffolk , 
créature de la reine. L'accusation pariementaire 
(impeachment) (*) était une arme inactive depuis 
l'avènement de Henri IV : a cette époque , les com- 

" * 

(1) Id. t. 5. 18 H. VI, p. 17. 

(a) Rot. Part. %. 5. 28 H. VI, p i85. 

« 

(*) Acciifiatioxi portée par les conununes à la barre de la cham- 
bre dei lordt. ( JVb^e des Trad. > 



des ministres. 
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mîmes ^ sans porter un acte d^accusatioii en forme ^ 
avaient demandé au roi qiie le juge Rickhill, qoi 
av^it été chargé 4© recevoir les aveux du duc de 
Glocester à Calais, et les lor^s appel^ms du dçmkr 
parlement de Richard II, fussent ohligé^ de se jus- 
tifier devant les pairs (i). Dans Tafiaire de Suffolk, 
il .parait que les communes prQcé4^rent pftr èill 
à^attamder, ou qu^elles avaient du moins voulu 
que le jugeaient qui serait porté c^tre ce ministre 
fût un acte de toute la légi^^ti^'e. ï^les jceiftîrent 
SLVL^ lords un bill contenant divers cl^efs d^accusa^ 
tion } en requérant lesdits lords de su|^>lier sa ma- 
jesté desanctionner ce bill en par}eme]jit , afinqn^<m 
pût procéder à Pégard dudit 4^^ ^ur. lesdits che£l 
dVecusation suivait la loi et çQHt\^Q>e «l'Angleterre. 
Ces chefs d^accusation étaient des chargea de haute 
trirhison qui avaient principalei;aen( r^pcurt à la 
conduite du duc en France : quoj qn'il en (ùX de sa 
culpabilité, il psqrait du moins qu'il ^^vait singulière- 
ment cqpipro.qiis Thonneur et le^ întév|l$ de la cou- 
ronne. Quelques jours après, les copimunes pré- 
sentèrent contre lui de nouvelles charges^ relatives à 
d'autres délits. J^e duc sç défendit $ur les premières 
en présence du roi et des loi^s «pîritij^ls et tempo- 
rels. En effet j^ l'acte d'accusation était adressé dir 
rectement au roi, qui aya^; ainsi un, prétexte raîr 
sonnable pour intervenir dans le jugement. Mais 
craignant, dit-on, que Suffblk ne fût reconnu cou- 
pable , au moins sur quçlques-ui^ de ces ohiurge^ , 

(i) Jld, t. 3| p. 4^0; 449* 



Henri arrêta ^^ime maniéi^ fort irr^guUère le cour» 
de la procédure légale ; il convoqua les lords dans 
une salle partidaUère^ et là fit satoir au duc de 
Suffolk y par Porgane de son chancefier^ qu^attendu 
qu^il s^était mise&tiérement à la discrétion du roi 
jSMis réclamer les privilèges de la pairie ^ le roi ^ Pac- 
quittant sur les premières charges relatives au crime 
de 'trakis<m> de scm propre chef ^ sai^ avoir pri» 
Pavis des lords ^ et sans forme de jugement^ puis- 
qu'ils n'étaient pas assemblésdansun endroit €fh Fon 
fèl rendBe un jugement^ te baiinissaît pour cinq 
ans de ses états. Les lords présens «ipplièrent te roi 
de kur Itisser issérer leur protestation sur te rèle^ 
afi» qite ce précédent ne portât point atteinte i leurs 
droita de pairie, ni à ceux de leur postérité. On c<ni-^ 
sidéra avec raison comme nn acte aribitraire de kl 
prérùgatvre royide^ cette mesure dont Foèjet était 
d'ékider les priiliiéges du parlement , et de mettre 
un ministre £avori à l^ri de la vengeance des lois. 
Mais les communes avaient eu tort de préférer un 
biUà*attctinder à un impeachment régulier (i). 

yil. lies privilèges da parlement y branclie éten- Privilège» du 
due ^ très^remarqiiabfe de notre Ici constitutif- ?«!«»«»*' 
nelle , commencent à fixer Pattentîon sous les prin- 
ces de la maison de Lancaster. On peut ^ il est vrai ^ 
reconnaîti'e long-^temps avant eux, par les rôles des 
règnes précédens, et conjecturer d'une manière 
assez probable pour les temps ddnt iï ne ùoiis reste 
paà de sei[ibladde» moMumens, que les persoti^nes 

(i) a8 H. VI, t. 5, p. 176. 



oecnpëes aux affaires dà roi dans son conseil national 
jouissaient d^un grand privilège^ celui de ne point* 
être arrêtées (i). On en trouvera des preuves dans 
les précédens de M. Hatsell j nn de ceux qn^il cite, 
de la neuvième année d^Edonard IL, est décisif (2). 
Mais dans ces temps gros^ers, les membres du parle^ 
ment n'étaient pas tonfours respectés par les officiers 
chargés de Pexécntion desjugemens^ et moins encore 
pair les infracteurs de la loi* Après fdusienrs remon- 
trances , que la couronne avait éludées (3) , les cont- 
munes obtinrent le statut iiH.VIyC.ii^ portant 
que quiconque attaquerait un membre se rendant 
au parlement serait puni ^ et paierait douUes dom-* 
mages à là partie lésée (4)* Elles éprouvèrent {diis 
de difficulté ^ malgré les anciens précédera qili mili* 
taient en leur Êiveur, à se faire accorder le privâi^e 
dont elles jouissent actueUement , et qui cc^râte en 
ce que leurs membres ne peuvent être impl^uÀ 
dans aucune procédure criminelle ^ excepté pour 

(1) S'il ne s'agissait ici que de i'anciennetué des précédens^ OB 
en pourrait citer un auquel il serait impossible de rien opposer. 
On trouve la disposition suivante dans les lois d'£thelbert, le 
premier roi chrétien de Kent^ Vers la fin dn sixième siècU : Si le 
roi appelle son peuple à lui, ( i. e. dans le Wittenagemot) et 
qu'un des membres soit lésé par quelque indi%^idu, le délinquant 
paient une amende, Wilkins, Leges An^o-Saxon, p. 2. 

(a) Hatsell, 1. 1, p. 12. . 

(3) Rot. Pari. 5 H. IV, p. 54i. 

(4) Le dergé avait en la priorité sur ce point. Vu acte de la 
linitième année de H. VJ, c. 1 , les déclarait , eux et leurs dômes* 
tiques, à Tabri de toute arrestatioii lorsqu'ils se rendaient à leur 
cowocation. 
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cscuse de trahison^ àe félonie, et d'atteiate portée à 
la paix publi(|ae« Le fait eat , quWec des droits assez 
clairement recomius^ ainsi que les juges en convin- 
rent dans l^ali^re de Thorp, la chambre des com- 
munes n^avait à sa disposition aucun moyen r^ulier 
de faire respecter ce privilège. Dans Paf&ire de 
Lark, domestique d'un membre de la chambre ^ 
dans la huitième année de Henri YI (i) , et dans 
celle du -membre Glei^ke ^ dans la trente-neuvième 
du même règne (3) 9 on jugei^nécessaire de déli* 
vr^ ces individus des poursuites civiles par des actes 
^ciaux du parlement. Les communes essayèrent) 
dans, la première de ces deux afîl&ires , d'établir une 
loi générale^ portant qu Wcun de« ];nembre8 et aucun 
de leurs domestiques ne pourrait être arrête , si ce 
n'est pour trahison y félonie et atteinte portée à la 
padx publique ; mais le roi ne consentît point à cette^ 
partie de leur pétition. 

Le plus célèbre de ees anciens cas de pvivilégeest 
celui de Thomas Thorp , orateur des communes , 
dans la trente-unième année de Henri VI. Ce per- 
spi;inage j qui était de plus baron de l'échiquier ^ avait 
été emprisonné en vertu d'un jugement rendu ckSut 
tre lui à la poursuite du duc d'York. Les com- 
munes députèrent plusieurs de leiy*s membres pour 
se plaindre au roi et aux lords en parlement de cette 
violation de leur privilège ^ et pour demander 
que Thorp fût mis en liberté* Le conseiFdu duc 
d'York allégua que le délit (trespass) avait été com-* 

(1) Rot, P.arl, t. 4, p», 357. 
(a) Tome 5} p. 374. 
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mis depnb PouYertiire du pailemeffit , e€ qae le )a^ 
gement avait été ]!<eiidu dans IHntervalle d^une ses- 
sion àPaatre. Les lords en réiérirent aux loges, ffùy 
af»rès avoir dëUbéré , répondirent s Qu*ih ne pou- 
raient résoudre cette question, aUendu qu'il n'a-^ 
y ait jamais été d'usage que les juges déterminas- 
sent en aucune manière iejmi^lége de a^e haute 
e0ur du parlement j car elle est si haute et sipttis^ 
santé de sa nature, qu'elle peut faire loi ceqmn'eH 
pas loi, et anéantir^e qui est loi f et c'est aux lords 
du parlement, et non aux juges, qig*it appartient 
de connaitre de ee privilège et de le déterminer^ 
Après avoir ot>servé cependant qn^in tvrît gënénd 
de supersedeas à tMtes procédures sons prétexte de 
privilège était une mesure jusqu^ators inconnue, ils 
ajontèreut qae , si quelque membre de cette hattte 
cour du parlement est arrêtépour toute autre cause 
que trahison, félonie, sûreté de la paix publique^ 
ùu condamnation par-det^ant le parlement, il est 
d'usage qu'il soit mis eh liberté , et qu'il nomme 
un procureur, de sorte qu'il puisse jouir de sa li" 
berté , et s'acquitter librement de ses fonctions au 
parlement. 

Les lords , ^ns avoir égard à cette réponse des 
j^e$, ni au privilège allégué en sa faveur, déci- 
dèrent que Thorp resterait en prison; et les coflooL- 
munes reçurent l\)rdre du roî de procéder en 
toute hâte et diligence k Pélectîon d'un nouvel 
ovateur» On est surpris de voir que les communes , 
oubliant leurs griefs, ou se contentant de garder le si-' 
lence, firent, ainsi qu^il leur était ordonné; si grande ^ 
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hâte et dUigencft^ qa^elles présentèrent le lende** 
main uu nouvel orateur à Tapi^robation jdil roi (i). 
Cette a£&iire fut, ainsi qu^onPadit ai^ec rabon^ le 
fruit de Piniquite des temps. C'otat mavcbait rapir 
dément à une guerre civile ; et Thorp , qui se dis- 
tingua plus tard dims la cause de Lanoaster, était Pen» 
nemi invétéré du duc d'York. Il paraît que ce priuce 
sortit un peu de son caractère ordinaire pour obte- 
nir une décision aussi injuste* Sous Edouard I¥, les 
comn^unes réclamèiient leur exemption de toute 
poursuite civile pendant la du^ de la ses»on ; maïs 
elles eurent recours , comme auparavant , à un acte 
particulier du parlement pour obtenir un writ de 
supers04^as en faveur d'Atvirell, membre de la 
cfaainb^e^ qui était poursuivi en justice. La loi ac- 
tuelle de privilège ne pariât pas avoir été pl^nement 
établie , ou du maîns mise à exécution j avant le 
^ègne de. Henri VIII (a), 

11 n'est aucun privilège des communes qui soit 
aussi esi^ntiel que la libtoté de la parole. L'ora- 
teur de 1% çbambro réclama ce droit à l'ouverture 
de chaque parlement, et on ne saurait l'enfVeîndrç 
sans ébranler les remparts de la constitution. Nous 
avons déjà cité la peraécution d'Baxey par Richard 
comme u^e preuve remarquable des intentions des- 
potiques de ce prince* 11 ne se présente aucun autre 
cas du même genre jusqu'à k tri^te-troisième an- 

(i) Bot* ParU t. 5, p. «$9. HatseU, Précédents, p. 29. 

(a) Le lec^otti; doit c<MMolter sur es fuj^ Hfitsell, Précédents, 

t. lyCllt 1. 
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née de Henri VI ; ce fat alors que Thomas Yoting ^ 
député de Bristol y se plaignit aax communes de ce 
qûe^ pour certaines opinions par hd émises dans la 
salle des communes du parlement, il aidait été 
saisi, arrêté, et conduit auec violence ouverte 
à la tour de Londres, et là durement traité et 
Ion g f temps détenu en violation de ladite Jran» 
chise et liberté, et il ajouta beaucoup de choses au 
même effet. Les communes transmirent cette péti- 
tion à la chambre des lords,, et le roi voulut gué les 
lords de son conseil prissent à l* égard dudit sup-' 
pliant telles résolutions et adoptassent telles me^ 
sures qu'ils jugeraient, dans leur discrétion , fus- 
tes et convenables, ^emprisonnement dont se 
plaignait Young avait eu lieu six ans auparavant , 
par suite d^une motion qu^il avait faite tendant à 
£adre déclarer le duc d^York héritier présomptif de 
la couronne j attendu que le roi n^avait point alors 
d'enfans. Le duc étant devt^nu protecteur, Young 
jugea que la présente session était une occasion 
&LVorable pour faire valoir ses titres à une récom- 
pense (i). 

La neuvième année de Henri IV offre un précé- 
dent remarquable, et peut-être Pautorité la plus an'-' 
cienne sur lacpielle Ireposent deux grandes maxime^ 
de la 1(H parlementaire; savoir, que les communes 
possèdent exclusivement Pinitiative des bills de 

(i) Rot, Pari, t. 5, p. 337. W. Worcester, p. 475. Ce cas pa- 
rait avoir échappé à M. Hatsell, qai cite Faflaire de StricklaAdy 
en iSy^f comme le premier exemple de rintenrention de la coa- 
roime dans la libre manifestation des opinions an parl^nent* 
T. 1 , p. 85. 
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finance 9 et que le roi ne doit prendre aucune con- 
naissanice des affaires qui se traitent en parlement. 
Il y eut à ce sujet une Contestation entre les deux 
chambres ; et comme nous ii'avons point encore va 
les communes affronter ouvertement la chambre 
haute 9 le fait n^en est que plus digne d^attention. Il 
a été jusqu'à présent peu remarqué, et pour cette 
raison je rapporterai toute la partie du rôle qui y 
est relative. 

J^endredi a décentre, dernier jour du parle» 
ment, les communes se rendirent devant le roi et 
les lords en parlement^ et là, par ordre du roi, 
.lecture /ut faite d^un acte dHndemnité touchant 
certaine altercation qui aidait eu lieu entre les 
lords et tes communes ; après quoi, notre seigneur le 
roi ordonna l'enregistrement au rôle du parlement 
dudit acte, dont la teneur suit : On fait savoir 
que lundi, ai novembre, le roi notre souverain 
seigneur étant dans la chambre du conseil de l'ab- 
baye de Glocester (i) , et les lords spirituels et 
temporels pour ce présent partmnent assemblés 
étant alors en sa présence , une discussion eut lieu 
entre eux sur l'état du royaume, sur ses moyens de 
défense contre la méchanceté des ennemis qui, de 
tous côtés, se préparent à molester ledit royaume 
etses fidèles sujets, etsur l'impossibilité de résister à 
cette méchanceté, à moins que,pour la sauvegarde 
et défense de sondit royaume, il ne soit accordé à 
notre souverain seigneur le roi dans son parlement 

(i) Ce parlement se tint à Glgcester. 
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actuel quelque aide et subside considérable. Et en 
conséquence, ilJutderHandéauxdits lôrds eri formé 
de question, quelle aide serait suffisante et néces^ 
saire dans ces circonstances ? à quoi lesdits lords 
répondirent indwiduellemeht, que, considérant, 
d^unepart, la nécéssiêé oii se troui^ait le roi, et de 
l^autre la rtiisère de son peuple, on ne poui^ait de- 
mander moins d^un dixième et demi aux habitans 
des miles et cités, et d'un quinzième et demi à tou- 
tes les autres personnes laïques^ et qu'il fallait, en 
mitre, continuer le subside sur les laines, peaux et 
■ cuirs, et accorder trois shillings par tonne (de vin) j 
% etdàuze denierspar Iwre (stir le s autres articles) pour 

deux ans , à partir de la Saint-Michel prochaine, 
Là-'dessus , par ordre de notredit seigneur lé. roi^ 
un messagefiitexpédié aux communes de ce parlé' 
ment pour qu^ elles em^oyassentpar-dei^atit nôtre- 
dit seigneur le roi et les lords un certain nonibre 
de leUrs membres, pour entendre et f apporter à 
leurs collègues ce qui leur serait commandé par 
notredit seignetr le rôi. Et sut ce les communes 
envqyèrerit par- datant nottedit seigneur le roi et 
lesdiU lords douze de leurs membres, auxquels il 
fut donné connaissance, par ordre de notredit 
seigneur lé roi, de ladite question , et de la ré- 
ponse séparément donnée par lendits lords, la- 
quelle réponse notredit seigneur le roi leur corh- 
niandaitde transmettre à leurs autres collègues, 
afin qu'ils avisassent au tà&yen lé plus prompt de 
se conformer aux intentions desdits lords» Ce 
rapport ayant été aimifait auxdHes communes, 
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elles en fiirent grandement troublées, éUiant et 
c^rmant qu'une telle mesure» était très^préjit^ 
diciable et dérogatoire à leurs libertés» Et quand 
notredit seigneur le roi eut appris cela, désirant 
qu'on ne fît, ni à-présent ni à l'an^enir, rien qui 
pût tourner en aucune manière contre la liberté 
de VtikT:^ pour lequel elles sont ^venues en parle^ 
ment, ou contre les libertés desdits lords, il ^eut, 
€weorde et déclare, ai^ec l'ai^is et le consentement 
desdits lords, ce. qui suit: sai^oir, que les lords auf 
ront le droit, soit au présent parlement, soit dans 
tout autre à 'venir, de délibérer ensemble, en 
l'absence du roi, sur la situation du royaume et 
sur les remèdes qu'elle exigera. Et les, communes 
auront également le droit de délibérer de leur 
côté sur ladite situation et lesdits remèdes ; pourvu 
toutefois que ni les lords, de leur côté, ni les com^ 
munesdu leur, ne fassent à notredit seigneur le roi 
aucun rapport de concessions de subside faites par 
les communes et consenties parles lords, ni aucune 
communication relatives auxdites concessions, que 
lesdits lords et communes ne soient entièrement 
d'accord à cet égard, et alors seulement de la 
manière et dans la forme accoutumée, c'esP-à-dim 
par la bouche de l'orateur desdites communes, apH 
que lesdits lords et communes puissent avoir c«<* 
qu'ils désirent (t) de notredit seigneur le roi. Notre-* 
dit seigneur le roi veut, déplus, avec le consente'- 
ment desdits lords, que la communication quia eu 
lieu à ce présent parlement, mnsi qu'il a été dit 

(ï) jéyoirpuùsent leur grée» 
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plus haut, ne soit point à l'avenir considérée 
comme précédent, ni tournée au préjudice de la li^ 
beHéde l'ÈrkT pour lequel lesdites communes sont 
maintenant venues, soit ou peuplement actuel, soit 
dans tout autre à venir* Mais il veut que lui- 
même, et tous les autres états, soient aussi libres 
qu^ils l*étaieht auparavant. Et aussi, ledit der^ 
nier jour duparlement, ledit orateur supplia notre- 
dit seigneur le roi, de la part desdites communes, 
de permettre auxdites communes de se séparer ai^ec 
une aussi pleine liberté que l'aidaient fait précé- 
demment les autres communes. A quoi le roi ré- 
pondit qu'il y consentait volontiers , et qu'il 
n'avait jamais eu d'autre désir (i). 

Il suffit de lire avec attention ce passage remar- 
quable y pour voir quUl ëclaircit plusieurs points de 
notre loi constitutionnelle. On y voit, i.<> que le 
roi était alors dans Pusage d assister en personne 
aux débats de la chambre des lords , et d'y donner 
son avis sur les affaires publiques ; plusieurs antres 
passages du rôle indiquent Pexistence de cet usage, 
qui ne me paraît pas aboli par la déclaration qu^on 
vient de lire , excepté toutefois en ce qui regarde le 
vote des subsides , qui devait être Pexpression de la 
volonté libre dupaiflement, dégagée de toute crainte 
et à Pabri de Finflaence qu'aurait ^u exercer la pré* 
sence du monarque ; 2.0 que c'était déjà un prin- 
dpe reconnu de la loi parlenientaire , que les lords 
devaient donner leur assentiment au vote des com«- 
munes , et non pas les communes à celui' des loids : 

(1) Jlol, Pari, t* 3f p.^iT. 
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puisque c'eflt dil renversement de cet ordre que se 
plaignent les communes, et qu'il est dit expressé- 
ment que, les subsides sont accordés par les com- 
munes et consentis par les lords ; 3.<^Que la chambre 
basse du parlement n'est pas, à proprement parler, 
un état du royaume, mais bien l'image et la repré- 
sentation des communes d'Angleterre ,' qui sont le 
troisième état, et forment, avec la noblesse et le 
clergé, le peuple de ce royaume , et les fidèles sujets 
delà couronne (i). • , 

(i) Beaucoup de persoimes croient , sur raatorité de quelques 
noms très-respectables, que le roi est un des trois états du 
royaume y que les lords spirituels et temporels rëuuis composent 
le Mcond , et les communes en parlement le troisième. Cefte 
notion est contraire à la teneur générale, de nos anciens rôles et 
de nos yieux livres de jurisprudence; et l'analogie des autres 
gouvememens devrait être du plus grand poids, si nos autorités 
présentaient matière à quelque doute. Mais les exemples qui < 
prouvent d'une manière positive ou indirecte que les trois états 
sont la noblesse, le clergé et les communes , ou du moins les repré^ 
sentans de ces dernières au parlement , sont trop nombreux pour 
qu'il soit possible de les rapporter Ipus. Cette terre se compose, 
dit le chancelier Stillingtou dans la septième année d'Edouard IV, 
de trois états , suhprdonnés à un encore plus élevé , savoir, lords 
spirituels , lords temporels , et communes, et pardessus tout, 
l'état royal, ou notre souverain seigneur le roi. Rot, Pari t. 5, 
p. 622. C'est encore ainsi qu'il est déclaré que le traité de Staples* 
de 149^) sera confirmé per très status regni uànglias rite et débité 
convocatos, videlicetperprelatos et clerum, nobiles etcommw 
nitates ejusdem regni, Rymer, t. 12 , p. 5o8. 

Il existe cependant un passage que je ne veux point passer soua 
silence; c'est le seul que j'aie jamais trouvé où le roi paraisse avoir 
été compris dans les trois états. Les communes disent , dans la 
deuxième année de Henri IV, qu'on peut comparer les états du 
royaume à une trinité, composée du roi, des lords spirituels et 
temporels, et des communes. Rot* Farl, t. 3 , p. 4^9. Le sens 

II. 20 
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A la sesaîoii suivaiite du parlçmeat^ lejroi^ £edsaAt 
sans doute allusion à cette altercation entre les deux 
chaB^Nfes, leur dit que les états du parlement , as- 
semhléspour Pinterèt commun du roi et du royaume^ 
devaient n^ètre animés que d^un même esprit et 
émettre le v<eu général, et quUl était persuadé que 

indique ici qne par états dm royaume , on entendait ka menibref 
ou parties nécessaires da parlement. 

Whitelocke , on ^he Parliamentary writ, t. 2, p* 4^ , fait une 
longue dissertation pour prouver que les trois états sont le roi , 
les lords et les communes : il paraît que c'était la doctrine reçue 
parmi les jurisconsultes du dii^-septième siècle. Il insiste pnnci- 
paiement sur la teuure liaronniale des éyêques , sur la Talidité 
des actes passés malgré leur opposition > et su? d'autres argnmens 
dû même genre : on poiUTait employer ce raisonnement kfimvfv 
qu'il n'y a maintenant que deux états , mais ja^iais que le rot en 
est un. 

Cette erreur vient du peu d'attention qu'on a lait au sens primi- 
tif du mot état , staius, qui sigaifif un ordre ou condition dans 
lequel les hommes sont classés par l^s institution» de la sociiélé. 
Ge n'est que par une application secondaire ou plutôt elUptique, 
qu'on peut transporter cette dénomination à leurs représentans 
an parlement ou dans les assemblées n^tionales^ Les lords tem- 
poreb d'Angleterre sont, il est yrai, la ipême chose que i'aidfe 
de la noblesse ; mais la chambre des commmies n'es^pos, à la 
rigueur, l'ordre de la communauté auquel ses membres appartien- 
nent, et dont ils sont les députés. C'est ainsi que tout le corps do 
clergé lait, k proprement parler, on des états, et reçoit cette dé- 
nomination dans les anciennes autorités, ai R. IL Rot, Pari, 
t. 3, p. 348. quoiqu'on l'ait donnée depuis, avec moins de jus- 
tesse , aux lords spirituels en parlement. Hody, on Convocations^ 
p. 4a§. On pourrait dire, il est vrai , que les évéques représai- 
tent la masse du clergé , dont ils sont supposés mieia connaîtra 
les griefs , et dont les intérêts sont plus particulièrement confiés 
à leur garde. Je ne vois pas que le bas clergé ait eu d'autres repré- 
ioitans aux cortès de Castille et d'Aragon, qù l'ordre ecdétias- 
tique fut toujouns compté parmi lés état» du royaume. 
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les communes n'avanceraient aucune opinion qui ne 
fôt convenable et ne tendit à Punion : il commanda 
en conséquence aux deux chambres de se réunir, et 
de communiquer entr'elles pour le service public ( i ) . 
Ce n'était pas seulement à Pégard des bills de 
finance 9 que l'initiative était censée appartenir aux 
communes. Le parlement, du moins à partir du 
commencement du règne d'Edouard III , comme 
on a pu le remarquer, procédait ainsi qu'il suit ] les 
communes présentaient des pétitions : ces pétitions 
étaient dament examinées par les lords seuls ou 
assistés du conseil, et le roi accordait ou refusait sa 
sanction* Cet usag^ était à l»en établi, que les com- 
munes ayant , dans une certaine occasion , demandé 
l'avis de l'autre chambre sur une affaire alors agitée 
devant elles ^ il leur fut répondu que l'ancienne 
forme et coutume du parlement avait toujours été 
que les communes transmissent leur opinion au roi 
et aux lords , et non autrement ; et que le roi vou- 
lait que les anciens et louables usages du parlement 
fussent maintenus (s^). H est étonnant que les lords| 
épouvantés à l'idée d'une innovation , ne se soient 
pas aperçus que l'usage établi portait les atteintes les 
plus^raves à leur influence législative. Le principe ^ 
cependant, ne fut point observé par la suite; les 
deux chanibres prirent indistinctement l'initiative 
dans la proposition des bills : et la forme dans la- 
quelle certains actes de Henri Y, qui ne paraissent 

(i) Page 023. 

(s) Mêi. Pari. 5 R. n , p. loo. 
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fondés sur aucune pétition ^ ont été insérés dans les 
rôles du parlement , nous ferait même soupçonner 
qu^ils furent proposés aux communes de la part du 
roi (i). On trouve une preuve évidente de *cette 
manière de procéder dans la vingt-huitième année 
de Henri VI. Le roi engagea les communes à donner 
leur approbation aux réglemens (2) qui seraient 
faits par son conseil pour réprimer les abus qui s'é- 
taient introduits dans Papprovisionnement de sa 
maison 5 et elles y consentirent. 

Si nous voulons être justes et conséquens j c'est 
dans les temps de calme, et non dans les troubles ci- 
vils, que nous devons chercher des précédens cons- 

(i) Stat. a H. V. c. 6, 7, 8, 9. 4 H. VI, c. 7. 

(2) Rot. Pari, t. 5 , p. 7. U paraîtrait , d'après un passage da. 
Yearbook de la trente-troisième année de Henri VI , que, quand 
les lords ne faisaient que quelques légers changemens k un bill 
qui leur était enyoyé par les'communes , lors même que c'était un 
bill de finance^ il n'était pas d'usage de le renvoyer aux coihmunes 
pour qu'elles approuvassent les amendemens., Brooke , ^bndge- 
ment : Parliament. 4» Ce passage mérite d'être rapporté, parce 
qu'il fait voir quelle était alors la manière de procéder au parle- 
ment. Case fiât que sirJ. P, fuit attaint de certe^n trespaspar 
acte de parliament , dont lés commons furent assentus , que sil 
ne vient eins per tieljour que il forfeytera tielsumme, et les 
seigneurs done plus longe jour, et le bil nient rehaile al com- 
mons arrere ; et par Kyrb^, clerk des rôles del parliament, l'use 
del parliament est, que si bil vient primes a les commons , et 
ils passent ceo, il est use d'endorser ceo en tiel forme ; soit 
hayle as seignors; et si les seigniprs kb le rot ne alteront le 
hil, donques est use a liverer ceo al de ke del parliament des- 
tre enrol saunz endorser ceo.,, JEt si les seigniors volent alter un 
bil in ceo que poet est4yyer ore le bil, ils payent saunz reman- 
dre ceo al commons, corne si les commons graunte poundage 
pur quatuor ans f et les grantçnt nisi par deux ans, ceo na serra 
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tîtutionnels. La dëclaration suivante de la loi parle- 
mentaire faite dans la onzième année de Richard XI j 
nous paraîtra donc une bien faible autorité, ji ce 
parlement, dit le rôle, tous les lords spirituels et 
temporels présens demandèrent, comme leur li^ 
berté, et privilège , que toutes les matières impor* 
tantes traitées dans ce parlement, et à traiter dans 
les autres parlemens à l^auenir, touchant les pairs 
du roYOume, fussent traitées, débattues et décidées 
suivant la forme de procéder du parlement, et non 
par lot loi civile, ni par la loi commune de la terre, 
usitée dans les cours inférieures du royaume ^ la^ 
quelle demande, liberté et privilège, le roi leur oe^ 

rebâtie al commons; mes si les commons grauntçnt nisi pur 
deux ans y et les seigneurs pur quatre ans, la ceo serra reliver 
al Commons, et en cest case les seigniors doyent faire un sedule 
de leur intent, ou d'endorser le bil en ceste forme , les seigneurs 
ceo assentent pur durer par quatuor ans / et ^uant les common» 
ount le bil arrere, et ne volent assenter a ceo, ceo ne poet estre 
un acte , mes si les commones volent assenter, donques ils in- 
dar^e leur restons sur le mergent de basse deins le bil en fiel 
forme , les commons sont absentons al sedul des seigniors, a 
mesme cesty bil annexe , et donques sera bhyle ad clerke del 
parliament, ut supra» Etsiun bil soit primes lii^eral seigniors, 
et le bH passe eux , ils ne usont de fayre ascun endorsement , 
mes de mitter le bil al commons, et donques si le bil passe les 
communs , il est use d* estre issint endorce ,■ les commons sctjit 
assentants, et ceo prove que^ il ad passe les seigniors devant^ 
et tour assent est a cest passer del seigniors ; et ideo cest acte 
supra nest bon , pur ceo que ne fuit rebâtie as commons. 

On trouve dana^ le Yearbook ai E. IV , p. 48 ( édit. de May> 
nard ) cette étrange assertion , qu'un subside accordé par lea 
communes sans l'assentiment desi pairs y est valable. Il est im- 
possible que ce principe ait été alors reçu comme loi. 
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troya gracieusement en plein parlement{jL). On tte 
doit point oublier que cette dédântioii de privilège 
suprême fut faite dans un temps de déseidrc j \om* 
que le rm était à la merci du duo de Gloœster et de 
ses adhérais 9 et qu'elle ayait pour objet immédiat 
de justifier leurs mesures violentes à Pé^ird du parti 
opposé 9 et de les afibanebir des «itrares de la loi 
commune. Ce n'est point un phare dont la Ivomère 
puisse nous guider 3 c'est un roc dangereux fpïTA 
îàxkt érit^r. La loi parlementaire telle qu'eUe a été 
déterminée par un usage régulier^ se trouve incor- 
porée dans notre constitution; mais dile ne Vêtit 
pas de manière à justifier dans aucun cas Pusurpa* 
tion d'un pouvoir souverain et indéfini^ surtout 
dans les procédures judiciaires, où les formes et 
Tessence de la justice sont inséparables. Et en effety 
cette réclamation des lords , quelque spécieuses que 
soient les couleurs sous lesquelles sîr £. Coke l'a 
présentée, ne devait, suivant l'intention de ses au- 
teurs, avoir aucun rapport avec les privilèges de 
la cbanibre basse. Je n'aurais peut<*étre pas autant 
insisté sur ce passage, si on ne l'avait pris pour base 
de certaines opinions extravagantes sur les privilèges 
du parlement (a); opinions doût l'esprit pouvait 
être assez bien adapté au temps où sir E. Coke 
écrivait , maïs qui, plus tard, produisirent de grands 
maux , et d<mt nous devons peut«ètre encoie ép«t>n- 
ver quelques suites funestes. 

(0 RoU Parh, t. 3 , p. 244. 
(2) Coke 9 4 Institute, p. i5. 
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* 

L^ab^nce de toute autorité judiciàfre j soif pout Elections 
otâonner une instruction 9 soit pour exaihiner de» ^tSt^i 
témoins^ et la courte durée des sessions ^ privaient *«» )"««'• 
la chambre des communes de ce que Pon considère 
actuellement comme un de ses privilèges les plus esi- 
sentiels, le jugement des électious contestées. Lors* 
qu'un shérif avait envoyé tin faux pr^ôès^erbàl 
d'élection, on ne pouvait obtenir justice que par 
Pinteryèntion du roi ou de son (Conseil* La partialité 
ou la négligence des shérifs furent sourent le sii)et 
de plaintes générales , et même de quelques statuts ; 
mais j sous les régnes de la famille des Plantageneta, 
les rMes n'ollrent , je crois j que six exémpkè oà 
• elles aient été Pobjet de remontrânced spécialeé. Le 
premier est de la douriéme année d'Edouard Hw Lé 
conseil reçut une pétition contre un &Ut proeèi»- 
verbal dressé pour le comté dé Dévott, où lo péti- 
tionnaire avait été dûment élu» L'affaire, fut ren- 
voyée à la conr de l'Echiquier^ pour feite éMipft- 
rattre le shérif devant elle (1)* Le second êxem^ 
se présente dans ?a trente - sixième ann^ d'E^ 
douard III : le sh^-rif de Lancashire reçut , après la 
dissolution du parlement, Pordre de faire enquête 
â la cour du comté sur ta validité de Péleelion^ 
Ayant négligé de s'en a^^quitter, un second ordre 
fut expédié aut juges de paix, pO((r leur effjéia^ 
dre d'examiner l'affaire du mîetnl qu'il leur sênall; 
possible , et de faire un rapport exact à la chan- 
cellerie. Celte enquête, après îa dissolution des 

(0 Glanyily Reports of Elections, éd. 1774. IntM^. fi* idi* 
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cbambres, aTaitpoarobjetles indemnités auxquelles 
les députés des comtés j dont la nomination était 
illégale , ne pouTaient aToir aucun droit (i). G^est 
dans la septième année de Richard U que Pon trouve 
le troisième cas de la même espèce : le roi fut ins- 
truit que Thomas de Camoys j convoqué par lettre 
'( by writ) à la chambre des pairs , avait été élu dé» 
puté par le comté de Surrey, et ordonna au shérif 
d^en £ure nommer un autre à sa place (2). Cette 
même année^ la ville de Shaftsbury adressa une péti- 
tion au roi 9 aux lords et commi|oes^ pour dénoncer 
un faux procès-verbal d'élection dressé par le shâif 
de Dorset y et les supplier de faire rendre justice. On 
ne découvre ensuite rien qui ait rapport à cette pé* ^ 
trtion (3). C'est la première fois qu'il est question 
des communes au sujet des élections. Le cas qui se 
présente ensuite est plus important ; dans la cin- 
quième aniiée de Henri lY^ les communes, consi- 
dérant que l'ordre de convocation au parlement n'a- 
vait pas été exécuté d'une manière satisfaisante par 
le shérif de Rutland, supplièrent le roi et les lords 
de &ire examiner l'afj&ire en parlement j et d'infli- 
ger un châtiment exemplaire j s'il y avait lieu ; les 
lords firent venir le shénfy et Oneby, qui était le 
•député nommé au procès-verbal y ainH^qne Thorp^ 
qui avait été dûment élu 3 et après avoir examiné les 
&its, ils ordonnèrent que le procès-verbal d'élec- 

, (1) 4 Prynne y p. 261 . 
(a) GlanYil y Reports, ibid. 
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tion ^it changé 9 que le nom de Thorp y fiiit porté ^ 
et que le shérif fût détenu en prUon ^ jusqu'à ce 
qu'il eût payé une amende qui serait déterminée 
suivant le plaisir du roi (i). Le dernier exemple 
que j'aie à citer , est tiré du rôle de la dix-huHième 
année de Henri YI^ où le roi décide, ai^ec Va^is 
et l'assentiment des lords spirituels et temporels , 
qu'attendu qu'il n'a été nommé aucun chevalier pour 
le comté de Cambridge^ il sera enjoint au shérif^ par 
un nouveau writ, de tem'r sa cour et de procéder à une 
élection^ après avoir défendu par une proclamation 
à tout individu de se présenter en armes^ et interdit 
tous actes de tumulte. 11 paraît que quelques cir- 
constances semblables avaient empêché l'exécution 
du premier writ. U est à remarquer que les com- 
munes ne sont pas même nommées dans ce pas* 
sage (2) . Mais des statuts faits sous les rois de la mai- 
son de Lancaster, à l'époque où les places au par- 
lement étaieut recherchées avec bien plus d'em- 
pressement qu'auparavant^ établirent plusieurs 
dispositions pour réprimer la partialité des shéri£i 
qui dressaient de faux procès-verbaux d'élection. 
Un acte ( 11 H. lY^ ci) autorise les juges des 
assises à faire des enquêtes à cet égard ^ et con- 
damne le shérif à une amende de. cent livres ster- 
ling. Un autre ( 6 H. YI, c. 4) tempère la ri- 
gueui^ .du premier^ en ce qu'il permet au shérif ou ' 
aux députés nommés par lui de se justifier devant 

(1) Ibid., tt Rot. Pari, t. 3, p. 53o. 

(2) Rot* PaH»f t. ^y p. 7. 



^ 
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les juges , faculté qui apparemment leur ayait été 
refusée. Un autre acte ( ^3 H. VI, c. 14 ) pro* 
nonce qu'en cas de faux procès * verbal , il sera 
payé une amende additionnelle en faveur de la par-* 
tie lésée. Ces statuts concourent , avec une foule 
d'autres témoignages, à faire voir l'importance que 
la chambre des communes acquérait de jour en 
jour, et l'empressement avec lequel les grands pro- 
priétaires ( quoi qu'il en pût ëite dans les petits 
bourgs) cherchaient 4 participer à la représentation 
nationale. 
Electeurs de Quels qu'aient été dans le principe les électeur» 
de comtés, le premier statat qui règle ces élections, 
loin de restreindre le privilège aux tenans en chef, 
parait l'établir sur une base large et démocratie 
que. Je n'avance mon opinion k cet égard qu'iavec | 

beaucoup de réserve ; mais il me semble que le droit 
de concourir à l'élection du représentant d'un comté 
appartenait, non-seulement à tons les francs teiian*- 
eiers, mais généralement à tous les individus pi*é- 
sens à la cour du comté.C'est du moins le sens cpi'on 
peut attacher aux expressions de 7 H. IV, c. 1 5 : 
Tous ceuai cjui sont là présens, tant les hommes ^ 

de la cour f suitors) qui ont été dûment com^oqués 
à cet effet, que les autres (1). Et cette opinion est ^ 

confirmée jusqu'oïl un certain point pat* le sktat pos* 

* (i) Pryime , 3 JUgister, p. 187. Cette hyppthèse y adoptée par 
Piynne , est , je Pavoue , contraire à ropinion générale; et un de 
nos contemporains 9 écrivain fort respectable, traite de chimé- 
lique cette interprétation ^ sttttvt 7 H. IV. Smvant kii ^ las mots 
n que les autres » ne s'appliquent qu'aux suUors qui n'airaientpas 
été dûment convoqués^ Heywoodi on SUcUoiis, 1. 1> p* ao. 



X 
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teneur^ 8 H. VI , c. 7, qui, après avoir expose que 
des élections de chevaliers de comtés ont été ré» 
cermnent faites par une prodigieuse et turbulente 
multitude d^h€Aitans de ces menées comtés, pour 
la plupart gens sans propriétés et sans consis» 
tance, restreint le droit d^ëlectton aux francs -te* 
nanciers de terres ou tenemens de la valeur de 
quarante shillings» 

Consentir aux charges puhKques j et donner leur Eiectioas 
avis sur les mesures publiaues^ et plus particulière^ ^^ homg». 
ment sur tout ce qui avait rapport au commerce et k 

Mais les francs - tenanciers étaient, je crois , convoqués par une 
proclamation générale ; en sorte qu'il serait difdcile d'expliquer 
la différence qu^il pouvait y avoir entre les suîtors dûment et in- 
éàmeiit.convoqaés. Cet expressioiis font-elles allusion aux convo- 
cations particulières adressées à un petit nombre d'amis ^ à l'aidt 
desquels les shérifs obtenaient une élection clandestine^ Mais il 
n'est pas pr^^umable que ces personnes eussbnt été désignées 
comme a dûinent convoquée. »» Il est plus vraisemblable d'ima- 
giner que les expressions vagues du statut forent employées par 
inadvertance y et amenèrent cette iunombrs^Ue multitude d'élec» 
teurssans propriété; abus qui nécessita l'acte de Henri VI. Le statut 
de Henri IV avait été lui-même provoqué par l'abus contraire, 
l'élection des députés par un petit nombre de personnes au nom 
du comté. 

Ce statut de Henri IV n'amena cependant ni un trop grand 
nombre d'électeurs, ni des élections tumultueuses dans les plus 
grands comtes d'Angletefte, quoiqu'il en pAt être dans les autres. 
Pryiine a publié qttelqoM procès^veriMMx assetf Mngulieré du shé- 
rif du comté d'York; ils datant tons de fintertaHe qui s'écoula 
•Btre l'acte de Haan IV et «ekd de H«nri VI , «t portent les t«i^ 
obets de quelques personnes qui prennent le titre de fondés de 
pouvoirs de cefteiae pairs et Miêt qtti Avaient, k ce <Jtt*il paraft, 
seuls nommé les repréeentinis ée ce comté. S Pryttme , p. i5a. le 
kiase am lecteur à f«gw d« poids que doivent «Vdit tes pt&èh^ 
virlMftaîtréfQlien* ^ 
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la nairigattion y tels étaient les deux principes sor les' 
quels était établie la représentation des villes au par- 
lement. Les premiers rois qui les y convoquèrent 
étaient loin de prévoir que ces bonrge<ns à demi^mau- 
cipés oseraient un jour dépouiller la prérogative 
royale de ses plus beaux ornemensj ils durent nato- 
rellement rendre ces assemblées nombreuses 9 et y 
appeler des représentans de toutes les villes ({oi 
)Ouissai6nt4^une certaine importance. C^est ainsi que 
Tordre de convocation de la vingt*troisiéme année 
d^Edouard I enjoint aux shérifs de faire élire pour 
une assemblée générale des députés de chaque cité, 
bourg et ville de commerce. L^omisslon de ces der- 
nières expressions dans les writs suivans, n^empê- 
cha pas qu^on n^en conservât Pesprit. Beaucoup de 
villes nommèrent constamment des députés au 
parlement 9 sur la convocation régulière des shé- 
rifs, quoiqu'elles n'eussent point la qualité de 
bourgs incorporés en vertu d'une charte, et qu'elles 
n'eussent sans doute d'autre droit que leur popu- 
lation ou leur coînmerce. On les appelle aujour- 
d'hui bourgs par prescription (1), 

Indépendamment de ces villes importantes, il en 

(1) La plapart de ces bourgs ont des corporations parprescrip' 
tion, ce qui emporte la présovplioii légale ^ sinod morale ^d^une 
charte primitive. Mais beaucoup de bourgs et de villes d'An- 
gleierre qui n'ont jamais été incorpqrées, ont des députés par 
prescription, Ch. J. Hàï^^^J^ungannon Case, Reports p^. i5. 
M. Luders pense ^ mais je na saorais affirmer qu'il ait raison » 
tpie du temp^ d*,£(ioiiard ,1, qui se rapporte plus immédia- 
tement k notre sujet actiftl , <« il n*evstait peut- étre^pas trente 
» corporations dans tout le royaume. » Reports ofMe^Ums» 
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était d'autres moins considérables ^ auxquelles on 
adressait des writs de convocation ^ comme faisant 
partie des anciens domaines de la couronne. Dans 
les temps de taxation arbitraire ^ la couronne avait 
imposé des tailles sur ses bourgs incorporés en 
vertu d^une çbarte comme sur les tenans de son 
domaine. Quand le consentement du parlement fut 
devenu indispensable , les francs-tenans de Pancien 
domaine, ou plutôt ceux d^entre eux qui habitaient 
quelques villages particuliers , furent appelés à sié- 
ger au parlement avec les autres représentans des 
communes. Us sont ordinairement distingués des 
autres classes de députés dans les concessions de 
subsides faites aux pa]:lemens des deux premiers 
Edouards. Vers le commencement du régne d'E- 
douard III , ils furent confondus avec les bourgeois 
ordinaires (i). Telle est Porigine de cette espèce 
particuliéi*e de franchise élective attachée à ce que 

t. T y p. 98. J*ayoue que y suivant Popinion de plusieurs savans 
jurisconsultes y la représentation des bourgs sans charte, ou du 
moins sans corporation , était plutôt un privilège territorial , et 
jfondé sur la tenure, qu'un droit résultant de leur participation 
aux contributions publiques. Ch. J. Holt , dans Ashhy v* White, 
a lA, RaymoTid , 961. Heywood, onBorough Elections, p. 11. 
Cest un point très-obscur ; il Test d'autant plus , que l'érudition 
qu'on a déployée à ce sujet a plus souvent eu pour cause la défense 
de certaines opinions que la recherche de la vérité. En ayant égard 
a cette observation, ceux qui se livrent à l'étude de notre histoire 
constitutionnelle trouveront des renseignemens abondans dans 
les recueils des cas d'élections contestées , et en particulier dans 
ceux de Tewksbury et de Liskeard dans Peckwell, Reports, t. 1. 

(1) firady, on Borougks, p. 7^, 80 et i63. Case of Tewks- 
bupy, dans PeckweU, Reports , t. 1 ^p. 178. 
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Doas appekHis tenue bourgeoise ( bta^age te- 
nure ), sans être cependant reatreinte à Pancien 
domaine de la couronne (i). 

Les citoyens et boorge<Ms qui si^eaîent an par- 
lement j paraissent donc aroir été ans ^ i .<> par tons 
}es booi^ incorporés en vertu d'une charte^ soit 
qu'ils tinssent leurs privU^es de la couronne ou 
d'un seigneur médiat , comme plusieurs boui^ de 
Comwall qui avaient reçu les leurs de Richard ^ 
roi des Romains (2); 2.0 par toutes les brilles qui 
formaient le domaine ancien on actud de la cou- 
ronne^ 3.^ par toutes celles qui, sans être in- 
corporées y pouvaient subvenir i l'entretien de 
leurs représentans, et se trouvai^it particulière* 
ment intéressées à la prospânté de l'état. Mais 
l'Angleterre n'eut jamais dé parlement dont la 
composition fût en lua*monie par£dte avec cette 
jjtê thérifs tbéoriç. L'ordrc de convocation • rédigé en termes 
trede* bourgs, généraux 9 était adressé au shérif; il lui enjoignait 
de £ftire élire deux chevaliers pour représenter le 
comté y deux citoyens pour chaque cité y et deux 
bourgeois pour chaque l|Oui^. Le choix des villes 
qui devaient exercer ce privilège était laissé entiè- 
rement à sa discrétion ; et quelqu^dée que l'on se 
fasse de l'insouciance et de l'ignorance de ces 
temps, on aura peine à concevoir toutes ks fraudes 
que les shérifs osaient commettre dans l'exécution 
de cette partie de leurs fonctions. Quoique les par- 

(1) LytUeton, s. 162 et i63. 

(2) Brady, p. 97. 
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lemens s^assemblassent presque tous les ans ^ et qu^il 
ne pût y avoir d^erreur sur des faits aussi notoires , 
les shérifs étaient dans Thabitude d'omettre des 
bourgs qui avaient été récemment en possession 
d'élire des députés, et de déclarer qu'il n'en existait 
pas davantage dans le comté. Ainsi y dans la douzième 
année d'Edouard III, le shérif de Wiltshire, après 
avoir rendu compte dans son j^ocès- verbal de la 
nomination de deux citoyens pour Salisbury, et de 
boui^eois pour deux bourgs, termine en ces termes : 
// ny a point d'autre cité ni bourg dans mon bail- 
liage. Il était cependant certain que huit autres villes 
avaient envoyé des représentans aux parlemens pré- 
çédens. C'est encore ainsi que dans la sixième an- 
née d'Eaouard II > le shérif de Bucks déclara que 
Wycomb était le seul bourg de son comté , quoi- 
que Wendover, Agmondesham et Marlow, eussent 
deux fois nommé des députés depuis l'avènement 
du roi (i). Il est résulté de cette circonstance seule 
que beaucoup de vilks reconnues pour bourgs, et 
jouissant à ce titre d'une charte et d'une constitution 

(i) Brady, on Boroughs , p. iio. 3 Prynne, p. aBi. Ce dernier 
prétend même qu*avant la cinquième année de Richard II, les 
shéri£i pouvaient légalement oinettre les anciens bourgs. Quoique 
la teneur de l'acte passé à cette époque paraisse contredire cette 
assertion, il est cependant plus que probable que la plupart de 
nos boulas par prescriptioii, et notamment ceux qui n'avaient 
point alors de charte de commune, doivent leur privilège au poi^ 
voir discrétionnaire du shérif; l'usage qu'il en faisait eu ce cas 
était moins l'efSet de sa partialité, qui l'aurait plutôt porté à les 
omettre « que l'application étendue de ce principe y qu'ils étaient 
assez fichas et awez importaas pour envoyer des représentans au 
parlement. 
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particulière^ i^'ont jamaîs envoyé de représentans au 
paiiement; quelques-uoes d'entre elles, telles que 
Leeds, Birmingham etMacclesfield, sontaajoord'lmi 
au rang des principales villes de l'Angleterre (i). 

Brady (2) a remarqué, il est vrai , que ces procès- 
verbaux d'élections nous paraîtraient moins faux 
et moins collusoires, si Poii supposait que le shé- 
rif avait seulement voulu dire que ces boui^ ne 
renfermaient pas de bourgeois éligibles, ou qu'ils 
n'étaient pas assez riches pour payer leurs firais 
d'indemnités. Cette dernière circonstance , soit 
qu'elle fut exprimée ou non dans le procès -verbal 
des shérifs , les engageait sans doute souvent à épar- 
gner les petits bourgs. L'indemnité accordé^ aux re- 
présentans des comtés était de quatre shillings par 
jour, et le montant en était levé sur tous les francs- 
tenanciers , ou du moins sur tous les habitans du 
cojnté dont la tenure était à service de chevalier (3). 

(1) WilHs, Hotitia Parliamentana , 1. 1. Préface, p. 35. 

(2) Page 117. 

(3) C'est une qiie»tion assez difficile à résoudre que celle de sa- 
voir si les francs -tenanciers en socage étaient tenus de contribuer 
à l'indemnité des représentans du comté ; on peut alléguer des 
autorités pour et contre. Suivant rh3rpothèse la plus probable, 
ils n'en étaient pas exempts. Voyez dans le quatrième registre de 
Prynne les différentes pétitions relatives au payement de ces 
Irais. Cette question se rattache à celle du droit de suffrage 
Voyez p. i5a de ce volume. Les francs-tenanciers dans l'étendue 
de certaines franchises firent des tentatives réitérées pour s^af- 
franchir du paiement de ces indemnités. C'est ainsi que dans la 
neuvième année de Henri IV il fut arrêté par le parlement que, 
pour mettre fin aux différends qui existaient à ce sujet entre les 
habitans du comté de Cambridge et ceux de l'Ue d'Ely, ces der- 
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L'iodemmié accordée aux députés d'un bourg n'es- 
tait que de deux shillings (i) ; encore était-il difficile 
d'arracher ce faible impôt aux misérables habitans 
d'un bourg, peu jaloux de leurs droits politiques. La 
pauvreté paraît, il est vrai, avoir été reçue comme 
excuse légale. Dans la sixième année d'Edouard II, < 
le shérif de Northumberland. déclare , en réponse au 
ivritde convocation , que tous ses chevaliers ne suf- 
fisent pas pour défendre le comté} et dans la pre- 
mière année d'Ekiouard III , qu'ils souffraient trop 
des ravages de l'eni^emi pour envoyer des membres 

niers paieraient une somme de deux cents livres sterling , et se 
trouveraient par^là exempts à Tavenir de tontes charges k cet effet. 
Mot, Pari, t. 4) p» 383. Il parait qu&les habitans de cette fran- 
chise acquirent par ce mojen H droit de suffrage dont ils jouis-, 
sent encore , quoiqp*ils ne soient pas , à ce que je crois, suitors 
de la cour du comté. La plupart des autres franchises , et beau- 
coup de cités érigées en comtés distincts, exercent ce même privi- 
l^e d'éhre des chevaliers représentans du comté : mais je ue sau« 
rais dire si ce privilège ne provient pas autant de la disposition 
des officiers chargés de diriger les élections et de la tendance du 
parlement à favorifer le droit de suffrage dans les cas douteux ^ 
que. de la validité de leurs prétentions. 

(i) Les indemnités allouées aux représentans des comtés et des 
bourgs furent, pour la première fois, fixées à cette soraibae par les 
wiits de lei^andls expensis j 16 E. IL Prynne y 4^ Register^ p 53. 
Ces writr s*expédiaient aprèjS la dissolution du parlement, sur la 
demande des membres; on y comprenait, pour le voyage et le 
retour, un nombre de jours proportionné à la distance du comté 
d'où ils venaient. Il parait qu'on calculait à raison de trente-cinq 
à quarante milles par jour *, et ce fait peut servir à rectifier lea 
idées exagérées qu'on se fait quelquefois du mauvais état des rou- 
tes et de la lenteur des moyens de transport à cette époque. Voyez 
Prynne, 4** part, et Willis , Notitia Parliam, passim. 

Les derniers enregistremens de writs d'indemnités qu'on trouve 
dans les rôles clos , sont de la deuxième année de Henri Y; maison 
II. 21 
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au paiement (i). Les shérih da Lancasfaire j après 
avoir déclaré plosieiirs fois^ en réponse aa writ de 
conrocalion j qa^ils n^avaient point de booigs dans 
leur comté 9 quoique Wigan, Liverpool et Preston 
fussent des boui^ ^ finirent par répondre qa^on ne 
pouvait 9 à cause de leur pauvreté ^ en convoquer 
aucun pour élire des rcpvésentans* Coite même ré* 
ponse fut constamment répétée^ depuis la trente- 
sixième année d^Edouard UI^ jusqu^an règne de 
Henri VI (a). 
Répugnance Loiu d'envisager k droit d'élection comMi» pri- 
enr^^^d^ vilégc OU comme un avantage, les bourgs , pendant 
^^^^^^ la plus grande partie, de cette période, le considérè- 
rent comme une charge insupportable. Lorsqu'ils^ 
ne pouvaient obtenir du shérif cpi'il ne ledir envoyât 
pas de writ de convocation y ils bravaient ses ordres^ 
et ne faisaient aucune nomîoatîûa. Cette taetique 
leur réussissait presque toujours ; de sorte qu'après 
avoir une ou deux fois refusé d'obéir sans que cette 
4^6obéîssance iût puuie, ik restaient en posscsHOa 
tranquille de leur nullité politique. 

peut prouver qu*îl en fut expédié loujg-temps après; et Prynne dé- 
couvre des traces de cet usage jusqu'à la 6n du règne de Henri VIH» 
p. 495. Mais on a vu rarement depuis des villes indemniser leurs 
députés des frais occasioncs par leur assistance au partement, 
André Marvel est généralement considéré comme le dernier qui 
reçut cet honorable salaire. Un ouvrage moderne affirme que I'iu,« 
demnité fut payée dans quelques bourgs de Cornwall jusqu'au dix- 
huitième siècle. Lyson , Cornwall, préface, p. 32 ; mais le passagis 
cité à Pappui n'est pas assez précis pour confirmer un fait aussi 
invraisemblable, 

(i) SPrynne, p. i65. 

, (a^ 4* Pryïwe, p. 317. 
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ia vfll€!<fcTorrirtgtt«i dans le Dévonshîre alla plus 
Icnd j elle obtint ube chatte d*cxeniptlon , motivée 
snr ce cpilôlle o'ayait îainais été représentée avant I4 
vingi'^nnième année d^£4ouard III \ Mi attesté y évtu 
vaut cette même charte , par les r&les de la chancel- 
lerie. Cette assertion est de toute fausseté, et montra 
que noiiadetonspeucottiptersurl^tétàcité de cette 
espèce de documens ; Torriiigton n'avait pas fait 
moins de vingt-deas élections atant Tépoque précî* 
tée. C'est une circonstance sinigulière tftte , malgré 
cette charte , la tille ait envoyé deà représentans aui 
dent pariemens suivans, et n'en ait jamais nommé 
depuis (t). Richard II accordât aui^ hahitans dé Golt 
ehester une dispensa dé nomtner des dépfàf es pètidatit 
cinq ans ^ eh considératîott des dépéftse^ ^tills atvaîènt 
faites pour fortifier k ville (^). Nous îgndrons |>W 
quels motifs on n'eut point égeird à <5ett^ exemption j 
mais Côlchester continua de $é ferre rèptésentèi^ 
comme auparavant» 

la paHialité que montraient leà shîérîfs dans Po- 
paission de boorçs jadis répréseèftés ati parlement , 
fut réprimée j autant qu'il était au pouvoir de la lài f 
par un staftiit de Richard H ^ qui portait une^ amende 
coatre cent qui se rendraient coupable^ d'une sem- 
blable tyégligen.ce, et conti-e tout membre du parle- 
m^tit qui s'absenterait de son poste (!->). Mais il est, je 
crois, très-probable qia'unegrai^de partie desdéputé;; 

(1) 4 Prynne, p. 3ao. 

(2) 3 Prynne, p. 241. 

(3) 5K. n, sut. a, c.f 
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des bourgs ne se donnaient pas la peine d^assister au 
paneroent. Le shérif trouva même nécessaire d'exi» 
ger des cautions pour Paocomplissement d?un devoir 
si onéreux; et, jusqu^à la fin du quinzième siècle , 
on fut dans Pusage d^inscrire an dos du writ de con- 
vocation les noms de ces cautions avec ceux des dé- 
putés élus (i). Un pareil expédient ne pouvait avoir 
beaucoup de succès ; et lorsque l'on compare le 
«lombre , relativement petit, des v/rits dUndemnités 
accordés aux membres des bourgs , et publiés par 
Prynne , avec celui writs d'indemnités pour lèl che- 
valiers représentans des comtés, qui sont à-peu- 
près complets, on çst fortement porté à présumer 
que les premiers ne se présentaient que très-irrégu- 
lièrement au parlement. Le statut de Richard II ne 
produisit pas d'effet sensible. 
Electeurs des QucUes étaient Ics personnes qui concourraient à 
bourgs. l'élection des députés des bourgs? Voilà une ques- 
tion fort obscure, et dont s'occupent quelquefois 
encore des comités du parlement. U parait que l'é- 
lection était ordinairement faite à la cour du comté 
par quelques-uns seulement des principaux meni.- 
bres de la corporation, dont les noms se trouvent y 
en général , portés sur le v/rit de convocation ren- 
voyé par le shérif à la chancellerie , comme étant 
ceux des électeurs réels (2). Mais nous ne sommes 

(1) Ltiders, Reports, t. 1 ,p. i5. Quelquefois le député élu par 
un bourg refusait expressément de se rendre au parlement, et 
mettait ses constituans dans la nécessité de faire un uouyeau 
choix. 3 Prynne, p. 277. . 

(») S Prjrnne, p. 352. 



( 325 ) 

fiuUement autorisés à en conclure que ces électeurs 
aient agi autrement que: comme mandataires de 
la corporation; au contraire^ il est souvent exprimé 
qu^ils choisissaient telle et telle personne, du con- 
sentement de la communauté (i). Or, il est plus 
naturel d'entendre par ce terme, appliqué à un an- 
cien bourg incorporé,, les hommes libres qui pari 
ticipaient à ses franchises générales, que le corps 
municipal , qui , dans Porigine des corporations j 
n'eut peut-être qu'une autorité toujours déléguée 
par la masse, et n'en a souvent pas d'autre aujour- 
d'hui. Il nous est cependant permis de croire que lé 
eonsentem^it des petits bourgeois n'était que nomi- 
nal ; qu'en beaucoup d'endroits on finit par s'en dis>- 
penser entièrement , et que le ccm^s municipal ac- 
quit , par prescr^tion , le privilège exclusif d'élire les 
apskcmbres du parlement , comme il avait obtenu cè-^ 
lui de nommer les agens de l'administration locale. 
Cette hypothèse, du moins, me parait plus proba- 
ble que celle du docteur Brady, qui restreint le 
droit primitif d'élection dans tous les bourgs de 
commune aux aldermen et autres principaux bOttr-< 
geois (a). 

La création de nouveaux bourgs , et la perte accî- Membres de 
dentelle du droit d'élection par quelques anciens des commu- 
boiùgs, occasionèrent quelque variation dans la com- 
position de la chambre des communes pendant la 

(i) 3 Prynne , p. 267. 2>e assensu totius cammunitatis prce-' 
dictcB elegerunt R. W. et dans plusieurs autres exemples cités 
dans Tes pages qui suivent. 

(9) Brady ^ mi fforoughs^ p. i3a, etc-. 
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période -qui uaii5 pci$up«* Bevixç$n^9 àépnié^ deé 
cités et de» bourgi mirent au parkvteat tenu par 
Edouard J d^ns h vin^Uitçmèjm f^nam «d« «oit 
règne y époque de la (Jus ancieiiiie i^ppé^eatation 
irecoimue en Angleterre* Maîf mmi# Jea régne» d^Ë«^ 
douard III et de ses troia sueçesseuit^ yi\ j eut emu 
ron quatre- vîugt'dîx villes qui nopiiiiâre»! des. dé- 
putés; de ss^rXe qvCùx^ peut évaluer ceite partie delà 
chambre des communes i cent q^alre^viugl^ mmar 
hre^ (i)^ Il semble que s^ils avaient été «exacts k 
reu(iplir kurs fonctîous, les soii^s^PtQ'quatoé^ cfae« 
valiers qui siéraient avec eu^ u^auraie»t pu cdotre*» 
balancer leur influ^uoen Mais la dignité aitatfhée à 
une ancienae naissauéÇy Top^eiioe terri toirfak et U 
cara/ctére militair^^^ se Féusli^saient ^ à isaXte époqoe 
o^ Te^pnt die h féodalité n*êt^% p^ «naeà^ ét^nt^ 
e% ou la çbev^eiie ét^ût dans tout aon échXf piMT 
jfaiire flécbir les bçMi^oi^ devaat rArts&oemtîie leisrir 
ipriale. 41 «st «^^s^z ç^u^^t quf ce i^reut.^s ebe* 
i^il^ra, qu<>ique seisp^éf. ^m dointe uu p^u par ba 
lidp^^i^i^ d^ \îll^f qui loutiopeut le principal 
choc 4ans la lutte contre la ooutojmQ' Il ét«i4 ^Uns 
les principes et dans Tesprit de notre ancien^ cooir 
tiiution que ch^^i^Bc^^x^ eité ou Wuvgydiâi^tses 
^putés parnM jçs b^bilUus qui y venaient , et qui 
con^qu^muv?/^^ m cuuuiissai^t lea benoîn» el; le$ 
s^jet^ de plaiu}4p'(î»)r !'> ^^î^ intéressant de «ivcur A 

(2) Dans la quatrième année d'Edouard If , f è diérif de Rtit- 
land fit la déclaration 8ui?a|ilf i J^U^ficimplm^ ga ^ M ' ^ y ^i 
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quelle ëpoqae^ et par quelle gnrdatÎDii , ou sNîeaHa 
de cette régie dans le mode dea ëleotions. Je n^ai pu 
découvrir tontes lesttuimets de tetle transitioti» Le 
nombre des gens de Im eicereant qui stégeateut au 
parlement y nombre qui excita fttéme quelques plain- 
te9, pone à croire qu^elle avait commencé sons 
Edouard lli» indépemiiatnmeiit de plusieurs péti- 
'tioQs pettf ieéqneties lea communes demandaient 
qu'on ûNâAt poor lea comtëf que dea chevalkrs , ou 
du mdins des ëcoyers respectables^ on publia^ dans 
la qi«irante*ahnèoie année de aon-i^^, une ordon- 
nance portant qo^aucnn hofiÉtnede loi exerçant j^tés 
la conrduroi^ ni aucun sbénf pendant la durée èe 
sa ebavge^ ne pourraient étre^ élus pour représenter 
nn comté; parce que ces gêna de loi présentaient au 
nom 4e»0û«amunes une feule> de pétîtioua qui n^« 
téressaiènt que* leurs cliena ( i)v Cette alkfgation' était 
«erf^inementbien fondée t on en peut fuger par le 
grand noÉibre de |>ropo^ti(His tendant à cblnger k 
marche éea proêédui^es judiciaires qui remplissent 
4es liieB «<ma ce r^ne« Il est certain néanmoins que 

Ûco âu^ûm mithmif tea fitdd mi^téà' wan- s^nt m kée tùmi- 
tatu commorantes, duos kamifies dé cevtitatu Mutlmnd, de dis ■ 
cretioribus et çd laborandum poPentioribus , etc« 3 Prvnne, 
p. 170. Les chevaliers devinrent plus rares de jour en jour. Dans 
Is di]cHi)evvièitt«8rnii^ (TEdeuàtid IT, ou cotnptdtt paratl Xts dépu<* 
téa deseomtéa vingl-huijt mtm^xt^ ^i V<îtaleut yn ch<nraliers , et 
vingt-sept seulement qui Fêtaient. Les premiers n'avaient alors que 
deux ou trois shillings par jour pour leurs frais ^ tandis, que les 
vrais chevaliers-en arvaieut quatre. 4 P^ynne ) p. 53 , 74. Mais sou*- 
le règne suivant « on leur alloua lamême indemnité.^ 

(t) Ret. Pari, t^ 2 ^ p^ Sioc 
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heancoap de ces gras de loi aTaient des propriétés 
daus l'ours comtés respectifs* 

Un acte de ia premii^ année de Henri Vdédave 
illégale Télection de tout imlivida non résidant dans 
le comté, cité on boorg pour lecpid il poonait être 
élu , an ioor de la date du writ de <5onYOca!tion (i). 
Ce statut parait indiquer une époqne oà Tin^^bserfa- 
iion du principe de la loi était asseï fif^équente pour 
excilei' Tattention^^ sans cependant pouvoir passer 
pour une irrégularité inévitable. Elle n^en était pas 
moins le résultat de ces causes mafêures et générales 
auxquelles de nouvelles lois (fort heureusement 
dans ce cas) ne sauraient opposer' que de vaines bar- 
rières. On ne peut trouver de preuve j^ns-fraj^MUite 
de Pimpuissance des institutions humâmes pOor ar- 
rêter le cours irrésistible des événeirteas, <{ue ce 
malheureux statut de Henri Y : c^est peut-être, dans 
les lois d^ Angleterre, le seul exemple ou le prin- 
tife ée désuétude ,ait été ouvertement opposé à 
un acte non abrogé. Je n^eti connais du moins aucun 
autre que, non-seulempnt la chambre des coinmu- 
nes, mais la cour même du banc du roi, aient cru 
pouvoir déclarer iod%ne d'être observé (îa). Cette 
loi , à Fépoque même do' sa promulgation , produi- 
sit peut-être peu d'effet comme loi. Cependant la 
plus grande partie des choix tombait encore sur des 
membres du corps cimstituant, suivant Pancien 

(i) iH. V,c. 1. 

(2) Voyez TafTaire de Puniversîté de Dublin dans PeckweU» 
Reportt ofconiested Elections , t. 1. Note D. p. 53. Le statut 
fut rapporté par Tacte 14 G. m , c. 53. 



{ 329 ) 

osaf^ etconformément^ftu statut. Les exemples con- 
traires formaient des exceptions à la régie ; mais ces 
-exceptions se multiplièrent sans cesse ^ et finirent 
par détruire là régie elle-même. Prynne a remaixjué 
qu^on trouve beaucoup de surnoms du pays de 
Cornwall parmi les députés de cette province y et 
qne les noms des familles septentrionales dominent 
aussi dans les élections du nord. On ne voit pas non 
plus cpv'a y ait eu beaucoup de mélange entre les 
représentàns des comtés et ceux des villes : les noms 
des* premiers appartiennent aux anciennes familles ^ 
et les autres ont une physionomie plus plébéienne ( i). 
Sous Edouard IV^ et à partir de cette époque seu- 
lement^ quelques députés des bourgs ont le titre 
d'écuyers dans le procès- verbal de nomination : Pu* 
sage en devint général au milieu du siècle suivant (a). 

(i) Suivant Pacte a3 H. VI , c. i5 , les gentilshommes de nais- 
sance ygenerosi a nativitate, sont seuls reconnus capables de sié- 
ger an parlement comme représentans des comtes. Uhe élection 
filtd^krée BuAe ( 89 H. VI ) parce que la personne élue n'était 
pas d'une naissance assez élevée. Prynne , 3 Megister, p. 161. 

(a) Willis , Notitia Parliamentaria. Prynne , FouHh Register, 
p. 11 , 84> Une lettre de la collection de Paston, ce supplément 
authentique et intéressant à l'histoire de nos antiquités , montre 
que, sous le règne d'Edonard IV , les gentilshommes de province 
disputaient quelquefois vivement la représentation des bourgs. 
Elle fait voir en même temps que l'on créait de nouveatu 
bourgs , ou que l'on rendait aux anciens leur droit d'élection. 
L'auteur de la lettre dit k àr John Paston : <c Si vous n'êtes pas 
» élu à Maldon, et que monseigneur le chambellan le veuille ^ 
» vous pouvez l'ctre ailleurs : il y a en Angleterre un<$ douzaine 
» de villes qui de n'aient avoir des députés , et qui n'en ont pas ; 
» et vous pourriez , si vous étiez soutenu , vous faire nommer par 
» une de, ces villes, n On écrt^^it cela en 1479, t. a , p« 107. 
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irrégularité Le$ ëlectioAs même des comtés parabaeitt^ du 

des élections. • . «t «ii r^. r ^ * * 

moins au quatorsième eiecie^ avmr été ea geneml 
peu suivies I et «bandomi^s à l'influence de qiiel^ 
qu€6 perspQUQs fictives et puissaulea* Un pétitmi* 
naire, déaouçant' nue nomiiiatÛMi illégale dans la 
douzième année d^ËdoaaT4 II ^expose qu?ii avait 
été élu représeatant de Derânsliare par Sir William 
Martin ) évêque d'Exrter^ avec Passeatîmeiit da 
comté 9 et que le shérif en avait cepmdant destiné 
un autre (i). On voit y pat* plusieurs procâ^^vtfffaaux 
d^uue date beau<»iup plus néciaiite) qu^it n^ luvait 
qu'un petit nombre de persontiesqui prenaient part 
aux élections , quoiqu'il soit fait ÎAebtkn dii con*- 
aentement de la communauté (i&). Ce& irarégalaist^ 
qu'on aurait extrêmement tort de consîdérier oooame 
des coutumes l^ales , ainsi que l?a &it Moisie ^ réci- 
taient des abus d'autorité du shérif, abus qui étaient 
^ presque sûrs de l'impunité , à litie époque où. le par- 
lement, écrasé d'affaires, ne siégeait qua pendant 
Elles soiit nsekHiiesaemaines. Ils étaiient quekrueibis aussiaoi»- 

iiiiluencées "*■ * 

par la cou- tenus , OU pml6t excités par la couronne • Edouard li 
avait recouvré le droit de^nommer les shéri&, auquel 
son père avait renoncé par un statut (3) : et depub 
qe temps les rois donnèrenf; ce«.<dw?gesileurs^créa- 

(i) Glanvily Reports of Elections, édit. l'j^^^.ItttroâMctiQmy 
page 1». ^ 

(a) Pryaae, Thivd Re^ter^i^ t^i. 

(5) sB E. I. e. 8, 9 £. U. Oti dît qne^ du temps <fe9 Anglo- 
Saxons ) tes skérifii étaient éhis par tes haMtans de feors comtés ; 
mais , suivant lord Lyttleton , on ne découvre auctm exempfe de 
leet tisage après la 'conquête. Les rois normands vendaient ofdî« 
nairement cetf c]iaiii;t8* J5&>/. ^Htnry //^-t. », p. adi. 
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ïores 5 et nVerent aucun égard an statut qui enarait 
limité la évitée à*un an. Sans rechercher teus les pas* 
tRf^B qui poun^aiètftt démontrer {HnAttence de la cou- 
itMme sur les élections, je me contenterai d^en indi- 
quer deux Du trois exemples i^inas^uables. Lorsque 
Richard II voulut renverser la fameuse commission 
de réfbruie^ il fit venir quelqnes-uns des shérifs, et 
leur ordonna de ne laisser élire an parlement suivant 
aucun députe de bour^ on de comté sans Pappro- 
bation du roi et de son eonseîL Les shérifs répotidi- 
rent que les oomraunea maintieiidraient leur ancien 
privilège d*éKre leurs rei^ëstmtatis (i). Le parle- 
ment de iB^, qui «sondamna les ennemis de Ri« 
chard^ et lui livra la eonstitntion , fut élu , dit on, 
iOQs l^fliience du pouvoir et pav la terteUI* des me- 
naces {?)• On imppoctcoqne ces «ftèsieis moyens fu- 
teot mis en usàgo aux élections du parlement tenu 
k Coventry pav Henri VI ^ en 1460 , et dans lequel 
le dutî d^oârk el aes partisans furent frappés à^aP- 
tainder. Cette f^sa^^n aoquîevt une nouvelte force 
l^faque Vàsx tmamà^ la jpétition présenfiée parles 
shérîft k'tm pàilèmenitr, dans laqneUa lis demandent 
<|iie leur veqoonaahtlîèé soit mise à couvert pour tout 

ce ^HIi devaient fini au-:^^^^^!^ ^^ oonirav^ntion 
aux lois (3). On accéda à leur demande , et les élec- 

(1) f^ita Hè^arçU //, p.&J. . 

fa) Ott^rbourne, p. 191. lA ait, en parlant ^es députes nom- 
Méa k tti%e époque par Hb comtés, tjnHïs ne fbrent pas éhisper 
€OTkmknitatem , v$ mos êùcigit / sed per re^am voluntatem. 
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tions furent confirmées. Quelques années auparft*^ 
.vaut, en i^SSy une lettre assez singulière avait 4té 
adressée sous le seing royal aux shérifs ; elle est ainsi 
conçue : JYous sommes instruits que certaines per- 
sonnes s' agitent beaucoup et intriguent de différent 
tes manières pour l^ élection desdits chevaliers. Ces 
manc$u\rre$ nous étonnent d^ autant plus, qu'elles 
ne sont aucunement à l'honneur de ceux qui en 
sont les auteurs, mais bien contraires à leur digni- 
té, et contraires aii$si aux lois de la terre, etc. Elle 
prescrit aussi aux shérifs de laisser les élections libres, 
et d'y maintenir le bon ordre (i). U n'est nuUement 
étonnant que les élections d'un parlement , qui de-? 
vait transportera souveraineté vii^uelle du royaume 
dans les mains d'un homme dcmt on savait que les 
prétentions allaient beaucoup plus loin, que ces 
élections^ dîs-jc, aient été vivement disputées. Aussi 
trouvons-nous dans les lettres de Paston différentes 
preuves de. l'importance que la haute noblesse atta- 
chait aux élections parlementaires (2)* 

La chambre des lords , telle que nous l'avons lais- 
sée sous le régne cb Henri III , était entièrement 
composée de. tenans en baroimie personnellemeirt 
convoqués au parlement (3)* La.tenure et la convo- 



i 

I 



(1) Jd, p. 45o. 

(2) T. 1 ) p. 96 , 98 ; t. 2 , p. 99 , io5 ; t. 3 y p. 24^. 

(3) La nature et la constitution de la chambre des lords pen- 
dant .la période que nous examinons, présentent à Thistorien im 
sujet aride et obscur. Je dois beaucoup aux Registers de Prynne, 
et à West, Inquiry into the manner of creating peers. Ce der- 
nier traité , ouyinge eomposé en faveur dn ministère de 1719 dans 
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catioii étaient alors également essentielles pour cons- 
titujer un lord du parlement : la première , en vertu 
de l'ancienne constitution de notre monarchie féo- 
dale depuis la conquête 5 l'autre , par suite de quel- 
que usage ou règlement d'origine incertaine ^ mais 
parfaitement établi avant la fin du règne de Henri III. 
Il en résulta une différence bien marquée entre les 
grands et les petits barons ^ c'est-à-dire ceux, qui 
n^étaient pas membres du parlement. Mais la tenure 
de ceux-ci n'en subsistait pas moins , et quoiqu'ils 
n'offrissent pas assez d'importance pour être mem- 
bres de la législature , ils payaient le relief comme 
barons ) pouvaient être récusés comme jurés } et y 
par le même raisonnement, avaient droit ^ je pré- 
sume y à être jugés par les pairs. On peut suivre la 
trace obscure de ces barons du second ordre, ou , 
plus communément, tenans par portions de baron - 
nies (1 ), jusqu'aux dernières années d'Exlouard III(2i) . 
Un grand nombre d'entre eux se virent successive- 



TafTaire du bill de pairie , mérite néanmoins , par la clarté qui 
règne dans fa méthode et dans son style , d'être rangé au nombre 
des meilleurs ^rits sur notre constitution. 

(1) Les baronniesy en descendant aux femmes, se trouvaient 
souvent divisées en une multitude de parties , dont chacune con- 
servait son caractère primitif, comme fraction de baronnie. On 
tenait du roi par tiers , quart ou vingtième de baronnie, et le ser- 
vice et le relief étaient dan/la même proportion. 

(2) Madox, JBaronia uànglica, p. 4^ ^^ ^^* West, Jnquiry, 
p. 28 , 33. Le jugement d'un baron par des barons était sans 
doute tm principe aussi ancien que le jugement d'un contmoner 
par paj^s. Dans la. quatrième année d'Edouard III, Sir &moa 
fiereford ayant été accusé devant fes lords en parlement d'avoir 
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ment convoqués au parlement y et recodrrérent ainsi 
Pancien éclat de leur rang} les autres retombèrent 
insensiblement dans la classe des commoners ^ 
comme tenans k simple service de chevalier. 
La tenure ^^ même quc la tenure sans convocation ne pou" 
Ixi éT'^'d^ ^^* conférer à personne les privilèges de Idrd da 
lor^ tpiris parlement, ainsi aucun membre dn corps ecclésias- 
tique n^aurait dà être eonvoqué s^il n^avait nne 
tenure baronniale. Le prient* de Saint^Jaoqnes de 
Northampton^ convocfué dans la douaiéme aimée 
d'Edouard 11^ fut exempté snr sa pétition^ attendu 
quUl ne U^nait rien du roi en baroahie y mais senle-^ 
mejit en franche aumône. Le prieur de BridlingtOA^ 
après avoir été souvent convoqué ^ finit pdr étro 
omis y et il fut fuit mention au rMe quMl ne tenait 
rien du roi. L'abbé de Leicester avait été convoqué 
à cinquante parlemens ; et oependsnt il obtint ^ dan9 
la vingt-cinquième année d^Edonard III ^ une charte 
d'exemption perpétuelle, portant qn'il ne tenait 

aidé et conseillé Mortimer dans ses trahisons» Ict lords décè^ 
rèreut , k ruuauimitëy qu*H n'était pas leur pair^ at <]u*en consé- 
quence ils n'étaient pas tenus de le }uger comme pair du rojraume ; 
mais attendu qu'il était de toute notoriété qu il avait participé à 
l'usurpation de l'autorité royaki el an maurire dit seignear lige 
( c'est le titre qu'ils d<^»cBt k fidoiifrrd II ) , le» lords , comm* 
juges du parlement, et arec l'assentiment du roi en parlement, 
le condamnèrent à être pendo. On rendit la mèoÊt seateuce arec 
la même protestation contre MantrafVirs ei Gooraoy. L'espèce de 
lord Berkley présente une anomalie fort remarquable : qu A|u'on 
ne pût luicontester la qiïalifé de baron, ptxisqoeses ancêtre^ Paient 
été convoqués an pafleibent depois F oiri^ne â€À wriis de conro- 
catKMt , il deBMftffo hàrmèttie à être jugé ira partcttMtal pat douze 
clievaÉierB du eoiilCéé^Ôloc«»tjer. J^t Fatî* t. i ; p. 53. Rymer^ 
t. 4, p. 7>4. 
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aucune terre oit taiemenl de la couronne par ba^ 
ronnîe^ on siMunis à quelque service qui Pdb^igeât 
tl^aasktcr aux parkments ou aux conseils (i)* Mais, 
par suite de la fraude, pent-èti^e aussi de la négli- 
gence , il s'était introduit un grand désordre dans les 
rMes de ki chancetterie , d'après lesquels les lords 
spirituels et temporels étaient convoqués } de sorte 
qu'un grand nomlnre d'abbéset de prieurs <(ui , comme 
ceux dont nous venons de parler, n'araient pas de 
tenurebavonniale f furent convoqués par intervalles, 
puis omis, sans qn'U nous reste de trace positive de 
leujr eademplion.. Snr cent vingt-^deux abbés et qua* 
rante-^tttt pviewirs qui «iégérent à di£Cérentea époques 
au parlement, vingt-dnq abbés seulement et deux 
prieurs furent constamment con»voqués; quarante 
ne le furent qu'une foi», et les noms de trente^six 
autres ne se tronteuA pas plus de einq fois (2). Le 
^ dé£Miâ d« "tenure bavonuittle empêcha sans doute 
qi^'on ne renoucvelàt ces convocaticoas qui ne leur 
avaient été adressées ^e par hasard ou par dreou* 
slan^ (3). 

(a) Pipytiiie , p. t4u 

{^ U MidignA d& remav^iae <|a% Us pairs apiriiseU coavoquéf 
au parlenieat ëtai«iàt «o néuéFal hieapJus noœbreuK. (yu; les pair» 
temporels. PryooCy p- ii4f ^^^ peutrcgu^er ce £m4 cqi)bid« una 
dta c a H d » qui ft4savvèi«Bt i^'EgU^tt de cette grande réibruia ({ue 
vo i da imtf y iata«dbÛEe le» communes. sous. Aicbard U et Huni IV, 
ejk quit awrnit détruit soa 0|Hilefl€;eï, et peut-être même se» doc* 
trioea. Ainsi ^ réduction dea lords spirituels , par suite de l'abo- 
lition des monastères 9 était in4ispen8able pour mettre Tordcf ec- 
clésiastique dans une juste dépendance de l'état. 



ivrit. 
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Barons par On sappoêc que parmi les anciens pairs tempO' 
rek siégeaient certaines personnes qni ne tenaient 
rien de la couronne par baronnie y et qni n^assis- 
taient an paiiement qu^en vertu de la prérogative 
royale exercée dans le writ de convocation (i). On 
les a nommées barons par wWt; et personne ne 
parait révoquer en doute que, sous les trois pre- 
miers Edouard du mmns , il ne sVn trouvât quel- 
ques-uns au parlement. Mais après^tous les travaux 
que Dugdale et d^autres sa vans ont consacrés à dé- 
brouiller les généalogies de ûotre ancienne.noblesse^ 
il est extrêmement difficile de distinguer les barons 
par writ des barons territoriaux. Lesbonneurs de ces 
derniers descendant aux femmes , passaient dans de 
nouvelles familles et recevaient de nouveaux noms; 
de sorte qu^en. voyant une personne convoquée 
pour la. première fois au parlement ^ on ne saurait 
affirmer bien positivement que la possession d^t^ne 
baronnie féodale ne lui avait pas été transmise par 
succession. LMpoux d^une béritière de baronnie 
était presque toujours convoqué du chef d^son 

(i } On ne saurait peut-être affirmer que la pràx>pitive royale 
obligeât la personne convoquée sani tenure baronniale , à siéger au 
parlement. Mais quoiqu^on ait tu , ainsi que nous venons de PoI>- 
server, des ecclésiastiques dispansj^ d'y assister, parce qu'ib ue te- 
naientrien en baronnie, je ne crois pas qu'aucun laïque ait jamais 
fait de réclamation semblable. La formule ides anciens writs de 
convocation , infide et BoukGioquiàus nobis tenemim, donnerttt 
cependant à présumer que la tenure féodale était , dans l'esprit' 
de la loi, le principe de l'assistance de tout lord au parlement.* 
Ces expressions ne furent remplacées pai la formule actuelle, in 
fide ^t LiGEANTiA , que dans la quarante-sixième année d'£d. m. 
Prynne , i Register, p. ao(î. 



(%) 

Cotise ^ maïs sbuv^dli par ^sout ^rdpre nom. Il iSÈ^ 
goiit^même àprès^ la mort 4e' s6n' épotuie, comme 
tenant 'ern (^urt&ifiie {i).* H y^ a ptus; comme le$' 
terres 9 iâitii& être« fréquemment' aliénées ^ n^étaient' 
cepeiwlant paS' inaliénables ^ 5iHtout avant le ^statut 
dedonis, on n'est pas ce^ain que tous les héri- 
tiers directs des barons primitifs aient conservé ces 
bieud auxquels leur baronnie était attacbée (a). 
Cependant, àen^îoger d'après les listes des per- 
sotmoies. convoquées , autant du moins qu'il nous 
e^t possible 9 nous trouverons' que les barons régu-' 

(i) GoUins, pToceedings on Clalms.of Baronies , p. i4,et 72. 

(2) Piynne parle de Vaiiénation de haronnus parvenu, do^ 
nation ou mariage, xiprès quoi les nouveaux acquéreurs étaient 
convoqués au lieu des anciens possesseurs , comme si ces ca* 
eiifl$ent été communs; 1 Register, p. 2)9. On cite dans raffaire de 
l^i^y^ny (CoUins , Proceediags, p. ti3 ) plusieurs cas où les 
baronnies territ,oriales ayant été substituées par les propriétaire^ 
à leurs héritiers mâles, les héritiers dans Tordre général n*ont pu 
succéder à la dignité. 

On sait, malgré ces Micie&s précédons , que la doctrine tno- 
deme ne reconnaît pas à l'acquéreur d'une pairie territoriale , 
telle qu'Arûndel , le droit d'être convoqué , ni par conséquent, 
aucun privilège de lord du parlement. Mais on pourrait poser la 
queftioB suivante 4 «Cet acquéreur ne devient-il pas réelleniènt 
baron , sans être membre du pariemeat 1 et n'a^t-il pas droit f à 
ce titre, d'être jugé par les pairs? En eflet , quoique le roi^ aidé, 
11*11 lui plait , de l'avis de la chambre des lords , prononce exclu- 
sivement et eu dernier ressort sur toute prétention aux privilèges 
parlementaires, cependant la dignité de la pairie acquise par 
ancienne tenûre ou par patente royale , est attacbée au possesseur 
par acte légal , dont les tribunaux ordinaires peuvent connaître, 
incidemment. Voyet l'espèce de R. T. Kuowies; Salkeld, Re- 
ports , p. 509; les principes qui y sont exposés ne sauraient êtr« 
mis en doute par quiconque connaît la constitution primitive d^ 
l'Angleterre. 

II. 22 
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\i^ par Unore &?»iM; :tou)oai» lietiuiocip plu» 
Ujqtmbreiix i{ue les havc/a^ par im^> et cp^à partir 
d^.U fiua du régfii» d'Edouard lU» on se oonirocpiai 
aff parlemeut aucun ^«déw^ticpic , et p« ou pcdttt 
d^ejai^u,^^ ( ^ l^xoeq^Qu des pAû» orvés pav pai- 
teute ) qui Af p^ssédaw^&t de baronuies tefÉitô^ 
riales (i). . * . 

iL Pégard dQ ç^ux qui ai^eaielit au parteuMMit 
eu vertu de la seule oaavd^atiçii rajfule , il se pté» 
sente deux quaatiooA importantes : «oqiië««d«iil4i 
uue noUesse héréditairr par ie tmt de cMitoeiK 
tiou? et^ en supposant la négative , avaient-ils droit 
de suffrage , ou simplement voîjc délibérative à la 
ckambre? Quaalà là prèmièhe^ question, fl hons 
semble que y si la convocation royale leur eût coiir 
féré un privilège héréditaire ^^ ee ne peuvi^ èkm 
que par aa teneur expretae ^ eu par ipt e rpfélati Ott 
étdbfie sut Pautortté des précédens. MaU le vurit 
de convocation ne contient aucune eiqpBemûa cpû 
puisse désigner légakmeât lua tel ftit&égs ; il fai* 
vite kl personne à iaquetle il est adi^ssé k se ren- 
dre au parlement 9 pour donner s^xt avis sur le» 
affiures puhliquea} mais U b» donne natleoieM à 
entendra qu^en deUimdèni^ Patis de ses héritiers^ 
ou mèmfe 1« sien en toute autre occasioti. L^expre»^ 
sion la plus forte est voiiscum elomBm^it^pifârimtiip 

(i) VtjtÈOKy I ïtégistew, p. 23^. Oa doit entendre pav-Iètt^'«ft 
ne convoqua point de nouvelles ^milles ; car on |>e«k aana ^um 
tftHtver dans les listes postérieures les noMisdes dtsceailaBB éHtk' 
cHvidus qu^on suppose n*avoir pas possédé de hisùnum tetsili^ 
naleâ'. 



mgHdtBhS èipmè'riBtii^ ce ^td pj^i^âft Ui ihêltrë 
èÛ ^uél^uè àb^e âd ïiivêàti dëè pairs. Mais ces lâols 
m^àièi eipriftèyés feé ptefeateitif autrefois dans un 
ikûà tifè§-éféttdd , éfc îiléqù'all règne d^Edourd ttï, 
i^à'^l^ddiëilt atii iiiefliBl^s flii cônsëiî ôrdlùàiré 
3h M\ anéâ I>iëh c(ù'i ses bâi^iis. dès expressions, 
^Mtj[tié Itité^prôtâliôÂ (ttt'ôtï ieiil- doniië, iié sàu- 
mélA èité kio^iâetéÛ cbmniè ëiiipdï'tknt un droit 
hmdMifëj^àè pbû^àk éti-é ébatètê par iin ^m- 
^ê p:rèéûmyà i plùl forië ràléëfi par le foi, 
s^tls \iûé âéil^i^ioh. en têfiiîës exprès, dans iih 
tëûïkté^plëy le WHt'dé ciJnvocàtîôn adressée a Sir 
Ifettrf Ûë l^ôMàk ( àf ft. tî ) , Ôfi trëiive ces 
êkjtféèyfdrï^ îKéthai^âMëé : P^olumus énim vos èï 
htëf%àëJ iMï&-o* Ma^èulàé dé corpôrè vèsiro tégi- 
tMiê êièbiiHtëé hàf'èHèi dé îtèècy èxisUré. Maïs 
éë Sfr Bëtiîi de Bi^diiiflëtê ^taît Héntîer en Kgue 
é^té dé l*àiiciëiihé Mrbhnie dé Vësci US. tt 
rtl rféàttVWf q[ué le wAt aë convocation eut par 
lUl-ifaènfé ëënféi^é uàé bàrbnnlë, dii né voit pas 
pourquoi Ton aurait introduit ces termes extraor- 
dmâires de création ou de rehouYellemeol* Aji 
fond y îl n^est pas nécessaire de presser ces argameas 
f ir^s dé la nature dû tvnf > puisque | d'après Ut doe- 

(t) We^i fhçl^; fffmkë , ep& ^àràUé ârçiiià que Weéi , et 
^ JUmàM Ut ifêMiSgÊi Sê m OêM ËrdiaSéièy iHnêi qu'un 
writ de conyocalion y dans lequd on donnait à la personne c<m- 
Toquée le titre de barons pa domausp eomiAé Mràm de Qééjfs' 
tôcke, àomino de Fumiyai, eonfénâlàne nairisr h< r éAiWl i'è> 
mais il n'en étEull p9s de menu • selon hxti A'ite wHt eÉ termei 
généraux , donnant 2i Tindividn la qMdtfieatkm àé eilrfÉM tfU 
d'écuyer, k moins qu'il ne tint on fief par baronnit . 
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trme moderne^ entièrement opposée i.ee qu'on a 
suggéré jnsquMci^ personne n'est anobli, par une 
simple convocation^ à moins d'avoir réellement 
pris siège au parlement ; distinguant ainsi la convo- 
cation de la patente de pairie , qui, pour avoir, tout 
son effet, n'e^iige aucun acte de la partie intéres- 
sée (i). Mais cette doctrine ne pouvait être fondée 
que. sur un long usage. Cependant, si noo^ ei^^mi- 
nons ce qui se pratiquait autrefois^ dous pe; ^ro^-: 
verons pas moins de quatre-vingt-dix-huit laïques 
qui ne furent convoqués qq'une fois au parlement > 
sans qu'on retrouve ensuite, le nom d'un seul d'e/u- 
tre eux; cinquante autres furent CQi^vpqués deux^ 
trois ou quatre fois. Quelques-uns furent constam- 
ment convoqués pendant Ijeur vie , sans qu'aucun 
de leurs descendans ait jamais joui du même hon- 
neur (2). Ainsi don^ l'usage observé antérief^rement 
au règne de Henri Vil 9 ne justifie aucuQiçiip^fnt.la 
doctrine reçue vers la fin du règne d'Ëli^^l^h (Sf)*! 
doctrine qui depuis a été trop solidement étaMîe 

(1) Lord uébergavenrvy's case ,12 Coke , Reports ; et Gollins, 
Pmceedin^s on Claims of Baràniès by writ, p. 61.* 

(2) PlTnne, 1 Register, p. 232. Elsynge» qui combat fbrteiaent 
les défeosears de la noblesse héréditaire par wrii de conyocatioD, 
pense que l'individu convoqué n'était jamais omis aux parlemens 
soivans, et qu'il était par conséqtient pair à vie , p. 43. Mais on 
doit s'en rapporter davuntage aux rwbeickes plus moten^s df. 
Prynne. 

- (3) Case of WUîoughby, CoUins , p. 8 ; ofJDacres, p. 41 ; of 
jébe^gùvenny, p. 119. Voye» tmà l'espèce de Gi«y de Huthyn , 
p» aaa et 23o, où Selden , appuyé sot' de meilleun «i^joineiis ;' 
d^eloppe l'opinion contraire» v 
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jMir àe iiôiiiBreiix pr(édédens jpôur être ébrantée par 
dés ra&onnëiiiens. Le? observations qui 'précèdent 
ont rapport à Pancîenné Wstotre de nôtre constitu- 
tion j'eï ne àWrêtèttt qu^à ce qui' est matière <ïè 
Eut â' l'^égâi'd de ces temps^ saris considérer quelle 
cànse pbKtîque il pût y avoir pour empêcher la cou- 
ronne d^introdtiire des conseillers accidentels' à la 
chambre des lords. 

U est évident y par une foule de passages des rôles^ zes banne- 
qne les banri'erets étaient souvent convoqués à la "ïa^tham^ 
chambre haute du parlement j et qu'ils y formaient ^®' ^'^*' 
une classe distincte inférieure à celle des barons ^ 
quoique leurs noms se trouvent en général mêlés 
avec ceux de ces derniers , parmi lesquels ils finirent 
par^tre confondus (i). Les barons sont distingués 
par le titre de sire^ les bannerets ont seulement celui 
de monsieur $ comme le sire de Berkeley, le sire de 
Fitzwaîter; monsieur Bichard Scrop y monsieurKi- 
chard iHâfibrd. Dans la septième année de Richard 11^ 
Thomas Camoys ayant été élu par le comté de Sut- 
rey, le roi adressa au shérif un writ qui lui enjoi-. 
gnait de procéder à une nouvelle élection y cum hu* 
jusmodi banneretti ante hœc tempera in milites 
comitatûs ratione alicujus parliamenti eligi mi- 
nime consues^erunt. Camoys fut convoqué par writ 
au même parlement. Seldein en a conclu qu'il était 
baron , et que le mot banneret n'était qu'un simple 
synonyme de ce dernier (2). Mais cette opinion 

(1) Rot, Pari, t. a, p. 147, 309; t. 3, p. 100, 386, 424 ; t. 4^ 
p. 374. Rymer, t. 7, p. 161. 

(a) Selden, Works ^ t. 3, p. 764* S«iden ayant avance que les 



été wnààéj^ qu^qi^ «iMie» »pp»|n|vwt jpmhm 
^ppartepa^t i Tordre 4^, c^mPion^r^ii «pi'il» m 
pôayaient ôtec réçqsés compe jurQi (l). M»» î^ 
paraûienti i Tépo^e 4fi ^yii^t ^ cppjçilpm^iY^ 
été cp9^4^ ÇOiiip^ %|^;(rt^na«t 4 W»^. <Jf|s«6 Plie 
perienre* 

h^iniiei^ts s^fiaça ipsç|i$iblem^- Dw»)«l4eNFiwç 
^nnée de H«iri VI (a), Sçr^ Ae IMtPft feil,ig[^[Kilé 
sire de SçfHJpf Jireuvç ^'U ^t^it l|)<ii;f ai| n^Qibcç. 
4eê barons, tes bappçççi|^, j^ep^tr^di^f^t ^r^WWIllm^ 

^it^ 9om ce ^om ci^mni^ in^iiitMpe^ dp )% pl^Moboç 

baute. LfBS J^^n^ç^t» q» ii^^^nl^ %l}^ia pi^wi 
les ordres 4^ la wfel?^, d^]&eQI»9e €» ^4^| ^K|(p^Q 
4f la ptom^îga.tiw 4ii §^t^t ij^j çaÎPÎÇWt^ i%U3^ 
siiuples /air^5 pu tÇPW^, î?l: CMif?/!^ 4« 9QIROT^ 4« 
rej^lése^t^s) et qq ^gi^fm^A «^odfruç )^ 4f^fMP^ 
ayeo raison ççjfiv^ç ^J[i çf%e ij^i^çip^jwÇit enJt|^ )ff 

bannereU à la chambre des lorda étaient la même chose qae les 
barons , il paît paraître convenable que f appuie mon qpmioii sof 
4*^titrçs ^nkvriû* ^e Uti p«s9figea àmt rMet dv fcoteteal 99»]^ 
cit^i^, cit 4pat SeMçi^ ^vii^ ê1;w W^WçUfîç^^ pl|».l^ |«ÂPR^^ 
jtlger que m^oi. Je renvoie (lonc à Sp^lman , Glossary, p. 7^^; à 
Whitjeiocke, on ParUamentary f/prit, 1. 1 , p. 3i3 ; et à Elsynge^ 
Mêêhûd cfkoUing padiamenu, p: 65. 

(1) Puis un fut chalengé, vurce qu'Hfut a bannière, et Ttpn 
aShcatur, car s'il soit a hoftrpere , et ne tient pas par bgnmée, 
il sera en l'assise, Year Book aa Edv. Ht, fol. t8. a^apod Weçty 
Jnquiry, p. 22. 
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]iàiMftttet Iminis (i). La «aDftiâ<»aittHi de ée^ bits 
lOirKiit'iiëgUgéivy Aernm pMt-éH^ à expliquer ftts*- 
^1à niL earmiii poI|rt/ la ei|uM àH nrterttiplions ^ 
^pgfekpiefiiia toAmtrdmh. aw9allbei ftfoêôlae èe Vwfxn 
ét^wr^ét vmtwocâûùu k ntïiuàinàa é\i k ^tè ^ks» 
oouhtti ^ pttiqu^on peut ooneetoir <fàe lè^ imnnt* 
rdb8^ éltBt cPime cligmté fort iQAi|4^iue attxbatrons y 
n'avai^ift point dans le 4a«ig iu|e noblesse Imnëmist- 
siUe ^i pàt convenir m dfoh leurs prhriléges par*» 
lansentams. Mais tons i«s iadi?klus qui, ne possé^ 
damt paade tepare baronniale j reeevMent néanmoins 
lenrs lettres et oonTOoation, appartenaietit-ils i 
Pardre des èaBnai«ts?*GVift te ^éfue ye ne saurais af- 
finuer, qnoiqine oertains passa^ ées rôles puissent 
fc^wrise r eotte supposition. 

U s^Agit y en second lieu y èé savoir si CNes membres 
tempotairea de la ckan^re haute y avaient droit de 
suffrage. Il parait sans doute assez plausible dUma- 
giner-qua, tout en leur permettant d'assister aux 
déi>ats, les vrais membres de Tancienne aristocra- 
tie , jaloux de leurs pouvoirs, n'auraient pas voulu 
compter les yote^ de ces hommes que le roi aurait, 
suivant scm jJaînr, envoyé siéger parmi eux. Mais 
je suis beaucoup plus porté & croire qu'ils jouissaient 
à tous égards des mêmes privilèges que les autres 
'pejvs pendant leur assistance au parlement. En 
effet, 1.0 ils sont convoqués par le même writ que 
Uis autres ,. et leurs noms sont aussi confondus sui^ 
)•• Hstes, tandis qute les jnges et les conseillers ordi- 



(i) MdiciC^a» ma. êfSotfOand, 1. 1 , p. 35f tl 3M 
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naires 8<mt convoqués pur ud Mfrit êiàkoHÂy *Dù6is^ 
cum et cœt^ris de consiiio nostro^ ^t^lënit^ boois 
in^rks ^prèsceiix des paû» (i). a«<) Qlielqiies i&éi- 
yidosqm ne paraissent pasavmr pcMsëdé^dé'fieft ba- 
ronniaux furent constammmit comroqaés depère 
en fils , et devini^^it ainsi kirds hérédiiaHres do puT' 
leme^t par une espèee de droit de pres'cripimi, «ni 
vertu dqquel il est probaUe qu'on étendit .misaite 
le même privilège aux descendans de tous- ce«r qui 
avaient été une fois convoqués* Rien. ne peoiivey pay 
exemple, que la famîUe de Sorope, qui: parut avec 
éclat sous f^iouard UI et ses suceessanrs, etnqni 
donna naissance à deux brandies , lea llMEds de Bdi- 
ton et de Masham ,ait héxà^é d'ancun liiMnieur terril 
torîal (2). 3.0 II est très-diffioile d'obtenir desprewc» 
directes du droit de suffrage , parce que Jesirèles du 
parlement ne rapportent pas ks débats, liais il 



r 



(1) Wtstf qui arait li repvéieiktttf les barràs par ^rt^-comme 
de simple^ aiMistaiis saiis gufi&age» cite leur lettre de copvocation ^ 
comme si elle était conçue en ces termes^ vobiscum, et cum prtB- 
latis, magnatibus ac proceribus; il y a de la mauvaise foi, à 
omettre de mot important cetteris, p. 35.' Prytme , à qui West a 
einj^nté une partici de. ses argumens, ue va pais, ce me semble^ 
jusqu^à refuser le droit de sufi&age aux personnes ainsi convoquées. 
1 Register, p. 237. 

(2) Ces deux branches desceadaient de deux personnes nom^ 
mées toutes deux Geof&ey le Scrope , chefs-justices du hanc du 
Koi et de la cour du banc commun au commencement du règne 
d'Edouard III. Le nom de l*un d'eux se trouve une fois pariAÎ ceux 
des barons ; ^ais je présume que c'est ^9X acddent ou par erreuit 
du rôle ; car il est ensuite souvent nomméparmi les juges. Scrope , 
chef- justice du banc du roi, fîit fait banneretàBcaa la quatorzième 
année d'JSdouard III. C'est k père de Henri Scn^ de Masham 
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ensit an pâtsâge remarquable danslequel on trouvé 
une dénigxi&tioii individuelle des votes des lords» 
Dans le pfiremîer parlement de Henri IV/le comte 
de lforthoinba4ànd les invita à prononcer sur le 
sort de Pex-«)i Bîcliard. Les lôrds présens convin- 
rent qn*îl serait détenu en' lieu de sûreté. H paraît 
qn!en considération de l'importance de cette affaire^ 
onijugea nécessaire d'inscrire leurs noms sur le rôle 
en ces termes : suivent les noms des lords qui con- 
cooToreatchnsleurréponseàladite question ^ savoir^ 
Tarcbevéque de Càntorbéry et quatorze autres évê- 
^i^s; septabbés; le prihce de Galles j le duc d'York 
#t six comtes y dix-neuf barons, ainsi désignés ; le sire 
de*^Roos,'Om le sire de Grey de RuÛiyn. Jusqu'ici il 
a^a rien d'extraordinaire ; mais on trouve ensuite 
les neuf noms qui suivent r more^ieur Henri Percy^ 

» 

^ joua nn grand rôle sous Edouard IH et Richard II , et dont le 
petit-fils , lord Sc)N>pe de Masham^ êat décapité pour crime de 
conspiration contre Henri V. Il y ayai^ une fSeunille de Scrope qui- 
remontait au règne de Henri II ; mais il n^est nullement prouvé y 
quoi qu'en dise Dugdale, que les Scropes en descendissent, ou du 
moioÂ. qu'ils tinssent les mêmes terres; et les Scropes n'étaient 
pas barons , puisqu'ils ne payaient qu'un r^ef de soixante mare» 
pour trois fiefs de chevalier. Ougdale , Baronage , p. 654* 

Le défaut d'exactitude dans les anciens documens augmente 
considérablement la difficulté de ces recherches obscures. Par 
exemple , Scrope de Masham, qui était bien réellemetit baron ^ 
et qui fut jugé l'année suivante par les pairs, est quaflfié de cheva- 
lier dans un acte de i H. V. Rymér, t. 9, p. i3. De même en- 
core flir John Oldcastle est constamment appelé chevalier dans 
l'acte d'acimsation (indictmentj porté contre hn, quoiqu'il eût été 
convoqué plusieurs fois en qualité de lord Ck>bham , du chef de 
sa femme, qui était héritière de cette baronnie. Rot. Pari, t. 4 > 
p. 107. 
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monmur IMdhsp^ Sciropy U me l^lnhlkigli, Im 
sire 4a Berffeymj y le «îre de t^fMokyv lu iMOton é» 
GreystooJc , If l;mrw de iJAtoni m^Mim^ Tfaenâs 
Eirpyngh^m^ dunnJbdWf iiu>il5<^w*Mii7lNnre Gow* 
nay, Çpr ces oeiif ^ cinq ét^Mpit $m^ W9^9e4ti ba^ 
TOUS , cpioique leurs bqiimi ne 9^ tirpw«al ipfts tti 
placée d^i»8 lemr ordr^. Scrc^ fot ««Rfocpié ptr 
ivri^; mais le titre de m^^Ufur qs^^m kû dapno 
constamment suffira ^ul pwr fek» •oupçmmer 
fortement qu'il nMtait p9$ W^U y 4t » 1» tmvve 
d^xki un autre eudvoit compté a« nmabrtf d«t 
bfmuarets. Ou ne ^oit pAs que les \vm$ patres ansÉ 
été convoqués ; leurs writs ont ét4 pvoiMd^lemtiii 
perdus, y un d^x ^ 8ir Tbom^ Ërpyni^bam f 
homme d'étftt célèbre dans rhistoûr^ de ces temps ^ 
était, dit-QU) bwneret (1) ; apurement il 9'éliût pM 
baron. Quant aux deux autres , Henri Percy (HotSi- 
pur) , et Gournay9 ofScier de 1» maison du rot , fl est 
iMIseat waiseHiU^e qu'ils étaient aussi banneretsj 
<m ne peut du moins supposer qu'ils fussent barons y 
ils ne furent çpnvQqués à aucun des parlemens soi* 
vans. Cependant 9 dans le seul procès-verbal qnè 
n<ms ayons des votes individuek de la cbambrç dçs ^ 

lords ^ ils parais3ent confondus avec les autros {^p 
Création de ^^ hcmueuT dç paîrio se cûaférait coeoipa par 
pain par su- créi^n en parlement. Cette méthode fut adc^tée 1 

par Edouard III en plusieurs occasions y mais tou^ 
jours, je crois, pour les dignités sttpéiiaurei de 



^ 



(1) Blomefield, Mst, ofNçrf^lk^ V 3, Jn ^ ( é4. ia4W.) 
(a) R^, Pari. t. 3 , p. ^27. 
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rftte^ wom: /4M feit pw ^ w w i^^ pio^M^mmli 
doit ê^^ «^psîd^i^ çQ^^xm^ V9^^ 4^ t^rutf^ la Ugi^ 
lettre f Qiim% M Ait» 0» B^mr^ait 4m^r qw^ 

poser que leur sanction fût néce$#|dyft à cklll af)|09 
qiÙ Q^ paf4ÂB4»j|^t qf^^^iU^ment }^ i»ti»fQ«sfM;«, Il 

fit ffifei^^fjKl qm^M^ ^^ 4im^ h qwnn^èm^ m^ 
Tsm 4e, m fmxmj \^ lor^ Hidi^urikuieoi #t lei 
(^cmpi^ej^ ep w^^, fio^fi^i^iiint, mr h d^s^mâe 
dn r^ii 4 (i« qni) 1^ il^fi^w* 4f (^«cyi qui ^¥aî| 
éfifiHf^ f\A^l^ % lit qm ppsK^dAÎt 4^î^ d^ ppopri^tét 
W 4¥»8i^$^Vf n 9 fiftt ^^ ^ h d%i»Hé d^eopite» tin-. 
9i^% q«l^ It i^m ^W#Jt <A<Hii l^ i^i^^té qu^it voulMil 

Im 4Ôw^îî (i)- Sw» fti«jfew4 llfm voit 1^ ihimt» 
fiwwiV ^ O^fclj* ^moHi k N^% du pkin c^n^^i^ 

4«mii»^t diA titiff ^«|iF%ofdMpiiiir^ ^'tt ^^onlèr^^dctti^ 
nnji^ ii^ètt^wp^ gr^odf é.li;»da^ die iurîdiçtiq^ el d^ 
imyyi* m Idm^ (*> S^«s m v^mfi rigw , l»an- 
cyom fol ^t 4»*f d« (wywiiêj ^ le fila A* d^e 

d^T^ G9«éé ^WfttP É^ Rutfepd , p^iui? jouir dç e<» 
titre du vivant de son père. Le consentement des 

(i) T. a, p. 390* 
(9) T. 3y p. ao^i 



to&te. 
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loHEs et des conântmes est relaté dans* leurs paten- 
tes, qtlî sont enregistrées aa rôle. du *parf^ent (i). 
H^iri V créa ses .firères ducs de Bedford fet'de Glo- 
cesler sur la demande dès lords et dés eoinmu-' 
nés -(2)« Mais la psitentede iSir John Oomwall^ ac- 
cordée dans la diiâèÉné année de Henri VI , dédare 
qu^il a été créé lord 'Fiinhope du consentement des 
lords, en présence des trms états du parlement^ 
comme si Ton e&t t^a indiquer par^là 'que les 
communes n'avaient pas voix législative dans la' créa- 
tion des^pairs (3), . i 
Et par pa- £n parlant de la création des pairs par acte du 
parlement 9 j'ai anticipé en partie sur ce que favais 
k dire de Pusage moderne des lettres^tentes, usage 
<^ui se rapproche 'beciucoup de l'autre. Le premier 
exemple que nous àyoîas deda concession d'une ba- 
ronnie par patente est de la dixième anttée de Ri- 
chard II 9 époque où Sir John Hok , juge des plaids 
communs , fut créé Lord Beanchamp de Kidder^ 
minster. Nous observerons cepemhnt que Ricfaaitl* 
tendait alors i l'asbitraire , et que le nouve»i lord 
ne siégea jamais au'pailement, et hA frappé d'tit- 
tmnder à celui de Fani^e suivante, sous la daku}*- 
mination de Sir John Holu Dans un grand nombre 
. de patentes d'une date postérieure ^ jusqu'au régne 
de Henri VII, il est fait mention expresse du consen- 
tement du parlement, quoiqu'il arrive très^souvent 



> . 



(i) Id, p. 2i63, a64. 
(a) T.4,p. J7. 
(3) Id. p. 4oi. 



ijoe le f6)e di| pisteront a^en parie. pas. El^ ,4aia^ 
certains cas y le coiMeiïliili^i^lridat parkmébt ^t ver 
laté au v61e sans qu^'i^-ea soUi^oa^tion dans la pa- 
tente (i). : < r 

Parmi les pe^scMçm^ auiqlielles la ceasUta^QQ Le derg* 
de PAngleterre n'efi* pmnt étrangère, il en e»% JSemLt.*" 
p^oi'^tpe peu qui sachant (fuîiQârfpendammenti des 
éyêques et des aUiës baronnia^Xi, te Jbas clergé éjtiôt 
r^ulièrepienViConyoqué à cb^^queparlepuent^ D^s 
le,«^rJt adr^sf^ anx; éyéqises, il leur est enfoii^tMd^a- 
mener avec eux, au lien indiqué, le doyen et un 
délégué {proefor) du cbaphTsê'dje leur cathédrale, 
PsHçelii^iacre de leur dk>fèse, et. deux àÛ^paés ém 
corps de leur clei^. ,Ua lectdur inattentif poun»lt 
confondre ce wWt.-avec l&tsutnmons ou appel- à li| 
canuacationy assemblée qui se compose des natêmea 
éléxaens ,. et qui , d^sipri^ rusageïmederoe , se xéunît 
le ml[me,)Oiir que le parlement. Mais il est facile 
d^en observer la différence : la. convocation est une 
assenoibj^ée provinciale ] elle se réunit en vertu du 
mandement des métropolitains de Gantorbévy et 
d^York; tandis que dans le writ de chaque évêque , 
la dàuse communément appelée la clause prœmu- 
mentes, parce qu^elle commence par ce mot, émane 

(i) We«t , Inqniiy, p. 65. Cet écriyftin: irefuse au roi la préroga- 
tire de créer de nouveaux pairs sans le consentement du parle- 
ment. Maist'rynné (i Register, p. 225), qui adopte en général la 
thitorie de West sur la pairie , lie combat ici fortement ; et il ne 
fitnt point ouMier que le traité de West est un ouvrage de parti , 
«itt^ que je Pai dit plus haut. Son objet était de prouver que le 
bill alors proposé pour limiter le nombre des pairs était conforme 
k la constitutioo primitive. * 
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figurer les reprësentans du bas clergë , se tïôiàif^ éti 
Vm 1^55; Pibtl!^ de« Bhâfttefr'âe Bitfloâ ëtt tait 

tnentioii eispr^m (a). H* pî*ëcëdé¥eiK fldtti^ ié (juël* 

Iftikfoâwtiôii étâît fôfiélë §tit lé Méftie ^]4h61^; 18 
fti4eÀtttidaif Vàfgshi du* ëléi^^ tiiétlè li^6è^ té 
^tAté Mus ièfi edn^fentéttetit (S). iKÈttë le édilblté 
pfttlèlneât (si en ^i^V^l^éléi^ aiii^ éémà^é i 
Mdf^UiftlÀ^fl et ât l^d^y' dfiâi la ^RtfAié iÉiiiéë 
é^âwiÉâ I f «n diflsé #î^l>éè }k ^^Téôtiè&ipiitiii Seà 

^tl<es «k «htf^ pf»^rtm« y ifiàlé lïètt téta' dll1!lèj^é 
diiiiMcè»^, ftMttt 6Mir<Pq«t^ éil terttt étiM ^î^ 

pifftie Au députés âttbfté ëlél-gé, céà a^lbMééé i-e- 

^pitfe»et eetat dtf cl«^ dioééMte pi^Mas^^ àvôif 
été e<mtro4«fék pàt 1«^ «tàti^ pMfHuMÉnés datré h<^ 

(i) Hody, Sistory of ConvacaHom # ^ i»} J>i^s0fiit§h 4à 
antiquâ et modemâ Synodi jUiglicani constituUone , en. té^ dft 
"ffW^y CaàtHtld , i. i. * 

(2) 2 Gafe. Script, Mer. jéngL U »yfi ^55\ E^jf p. 34^* Atter- 
hùtjXÉighis of Convocations y-ç» 296, 3i5) chercbe èi pf^urer 
que le cierge avait été représente au parlement depuis la cancpéte; 
ei même auparavant. La plupart des passages qu'il cite aé sorti 
rieu moins que décisif : mais on peut trouver qoslq^e tfntoritA 
éans im extrait de Matthieu Paris , ad ann. 1947^ éidaiis deuk ék 

% trois ^rits du i^ègue de Henri IIL 

(3) Hody, p, 38i. Alterbury, Jti^ts àfHàHPôcHiîoHs, ]^. aac. 



i^t cinquième^ vingl-huilMme ^ tr6fité-dn(|tiiéiAé 
aanées cht lûème m; iûkkj dans qilei({Ué$ autres 
parkmèni «fe son rèf^ey éetlè thmê ééX àtài^é (t). 
Là mâm- inrégulnrité etil lieu àôtts s6û sUttéssédf*^ 
ek PaaÉge consUut d'itidé#ei* ciiHe ^fâil^ dâiisi Iç^ 
wrH de l^évèque date de k ute^-httHièmi^ afifiéé 
d'Ëdouarà m (2). 

n est très-probable qtt^ÊéMà^ I , dûût le g^àîé 
législateur a^occapatt 4 dtssîHcfr k <T(MStitatiôiÉ Sut 
ui» large plati^ sràit Pkitëttliôi^ de fi^ dti ctéi^ 
uM kaiàdKe «Bseutidile cUi jMii^ltoienty ^ttfque îà 
Tétiàani» cotutiiimMe d« oet ot^ére ait pu émt^ehet* 
Pdcconiplkamciit de m pt^n (3). Le r61e déf soû 
pu^iemeiit de CarlUe dffî^ la liante def tôUtf lèfs p foc- 
tors qui y finre«t déplié» par le^ didSièns dtocÀéëà 
dm rvxyauinei Ou peut ttjgÊÈfàét ee fàHI cdMitaLe uûé 
preuve évidmte de tel» MsistAndéf au pariemebt 
SfOé$9ûtirè^fmj 9M^instti»éeU^»mépf€&fnUHientesf 
puisque le clergé de la province de Cantorbéry 
n^iitÂitt ptt asAfetlE*!^ à titie côHi^ôcàtiori dsLm ùue 
vflte située ttors de ses liaiites {^^ Et » bobt ji9 
preiôpiis que U ia^igage de ce» wfto pc^nt INÉ^ Aë 
mtoa ) HgaM è tf i, if^ti» tthri^s pdue â résister à cet 
étjnilgtlpak*âdoi^é, que le clergé était non-^utemeal 
un des trois états du royaiime^ niÉis qoHl ëtarft éh:-^' 
€«re^pftf ws#dpré»efilMë^ tileiEibre àtissi eàseilfiel 

(1) Uody^ p. 386 y Ai^tbmrf^ p. atssi. 

(3) Gilbert , Sist. ofExchequer, p. 47» 

j[4) ii<'^* i'ar/. t. 1 y p. 189 ; Atterbury, p. 229. 
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dç U lég^ature. quj^ les commaiitis efiai*«nème8 ( i) » 
Ils,soiit çonvcMju^ àm$ le plu» ancien wrk^ffsA 
exi«te,( ^3 £• I* ) ad trckùianûb^m , ordinofndum et 
fa(^ie]id]u^n nobiscum eî.oum^oœteris prmlalis, pro- 
ceribu^ , ac aliis incolis r^m^ m>sttif dans celui de 
Pwni^e.s^iiYaiM^^y itdjordmandumde quuntitate et 
mqdç^ ^ulfsidii^ rd^iU» ^elui d& la yingtnibtiftièiiie 
année j adjaciendum et consentiemtum hisy^ quce 
tffnc <2e afoynu^i cQfuifi^ i^rdinari c^ntigèrit. Bfas 
tard ^ le 'writ portait quelquefois ad faciendum et 
cqnsj^nUeçiidMmffÇ^^^^^f^^^^ seulem^t oicf eois^n- 
tiendurfi>* Depuis la ciaquÂème année» de BidiHrdliy 
cetje dei;»lèye forpj^;a été în^ariaMtwitent'aAïp* 
tée (2). Or y .con^e ton. conclut, oïdisabéijrisnt de 
ces mên^fs exjNressicmB^ lorsqu^cUes se trouvent em- 
plpyée^t d^nsiiiçs writs pour les élecfti<ms des. com- 
mun^., qjUCv leur.partio^t^n an ponyoir législatif 
est conptprise sona les mots, ad fiicte^dum, ondu 
nfifii^.qHe la nécessité de leur adhésion tésuite des 

(1) En i547y ^^^ membres de la.cfaambre basse de laconm^' 
tion, éfirayés des progrèâ de la réformatiou y présenté;^nt une 
péiiticmjpopr, èônformément à ta teneur du vvrit royal et aux 
anciennes coutumes ^t&ymunei at^oir place et être assodSé^Pmuè 
communes dans la chambre basse du présent pàrimnentp cemme 
membres de la communauté et très'hi^mbles sujets du roU Bar- 
ntft^ Hist, of Reformation , t. a , appendix^ n.» 17. Cette asser- 
tion , qbe le clergé n^avait toujours formé qu'un corps avec les 
communes y ^'est appuyée par aucun document aufchont^e , «t 
se trouve combattue par une foule de passages. Mais ou dit cpie^ 
dans le parlement d'Irlande , le clergé fut ainsi uni aux com- 
munes jusqu'à la réformation. Gilbert ^ JSisU of thsMsùchtquer^ 

(a) Hody, p. 39a. 
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mots nd consentiendum , il s^ensmvrait que le cler- 
gé, comme branche^ du pariement,' était investi de 
droits non moins étendus. Il nous reste à considé- 
rer comment on peut concilier ces attributs appa- 
rens de pouvoir politique avec ces faits incontes- 
tables j que la plupart des lois, lors même que 
les membres du clergé siégeaient au parlement , fu- 
rent passées sans leur concours y et qu^s cessèrent 
bientôt entièrement de se rendre à Finvitation du 
writ (i). 

On ne saurait trouver la solution de cette diffi- 
culté que dam cet éloignement que montrait eu 
général le clergé de PEurope pour la loi commune 
et les usages des cours temporelles. En Angleterre, 
leur ambition même £t avorter. leurs projets? eu 
cherchant 9 à Paide de privilèges et de dispenses, à 
se séparer de la nation, ils ne s^sqierçurent pas que 
la ligne de démarcation qu^ils traçaient ainsi isolait 
leurs intérêts des intérêts communs. Tandis qu^ils 
attiraient à leurs tribunaux tout ce qui pouv^t pa- 
raître du ressort ecclésiastique ^ Padministration de 
cette loi ci\ile, quHls méprisaient comme un sys- 
tème barbare, se concentrait entre les mains des 
juges laïques. Mais ceux-ci étaient aussi souples, 

(i) La clause prwmunientes, dans le.writ adressé aux. éyêques, 
fut encore observée jusqu'à la Réformation , en ce sens que le 
clergé élisait des pTOctors, dont les noms étaient retournés sur le 
writ; maiS| à partir du commencement du quinzième siècle , le 
clergé ne se rendit jamais au parlement , et se contenta de don- 
ner ^n argent en Convocation, Depuis la Réformation , cette 
clause n'a été conservée dans le writ que pour la forme. Wilkins^ 
JDisêeruitio, ubi suprà» 

II. 2.'6 



iàiéht i]«Me leis meiâbl«B <iu cliélrgë*, tiltiiëâ db fi(èëptt^ 
de k wmVei%itte«i jttdkiaitié (É(à^$ ^èktft^fti^i ém>s 
les ico^rt dé W^tihittôtei*, il^ iie Uirdét«llt ^ & 
s^ittimbder dnhs les aflai)^ de fk ftirkiiaiefa sfrili- 
tuelle^ etÀ iSlAblîr là sti)3rlhttâtié dé k lot ^t^Mk- 
m\xae. Il en résolu ^ti^ l«s dètiY é»pèb^ de ëbmi« 
U»e àmnit>sité lUTétéfée , AMI là «Ag^^oe KbéMd^ 
d^s ternes nh>denies a pu seiife Mtt ékpxtéS^ 
les traces. M^s rattachement général à la léi èMl- 
ttùne , et le grahd crédit dbtyt jcMiMciexit an ^cbtateil 
d^ ft)i el an pa^knient les ^tnri^cfonstiftes qui là {)n>- 
fessàfent ) tSrâént te i^lergé dans bn ^^ d^ èosMis- 
eiéii ^ontttiil. Andiii dé^ siieeeï^tif^ de Henri HI 
We fut b^; et le famga^MMVàel Aés èettUnAtte^ 
^r<»ttvè qne le ^11^ anglais aVaft nmé àvc lf ^ k 
^décidée ^ur tonlte infltiemcé ^ei^IésîaHti^ , Mil 
^Vlle Srtht de l^lbe d'Aitt^eliette on dà ^iége de 

IKfait ddat Ms)i iièttarel^ s^è^fler%tt ^ 
le^ i^rîsetelAW! 'du.'dergè tsMviorqité» M 'piMfèitëlA 
poissent pari Trtii ài=e^S&res législalÎTès, tjfa^rf l¥làft 
^ i l f a b f fek à rin)«frvé^ât^h dè^ ààtun eeelSnasf^fMi 
dàtis là jnrUKctiotl cSvife. H est tlifti 1^ lés IN^mii 
ordinaires de législation ne les concernaient que fai- 
bletnent. Les oppressions exercées j^ar les pùtir- 
voyeurs du roi ^ par les efficîers dnidoaiaitoe^ii pur 
ies conservateurs des ibrtts, te^ «kl]Mtilu ]^ ^fents 
de la loi commune 9 tes reglemens nécessaires pocût 
les villes et 4es ports de «ommeiee étaient des 4»k» 
jets qui ne les touchaient point ^ «t9i#4eM|Mift ^M 



( 355 ) 

tÉt âemMidftit juitti^ leur consetitetaeùti Et oc^mme 
il^ 8àtài«iM hktk qttVm tte re^é!t«i{t lètift^ âdristaiic^ 
àÛ {Mlfléifiêàt <{tté p^r ebténif^ t^^ A^eiit^ ils 
li^ôbâiisàient «Jù^ftlt^c Utie p^itàé l^pugtiattcè' >ftll 
Mrtt t&fkly ffèni étsSt oftàinàlietBiéM né^essàli^è 
d^âppuyeir par titi itfàh^iïieMdé l^réhevèqae (i)é 
Aitiài y au Kèu A'étl^èùtie a'ss^ittblée deé éépUtésnl^W 
d^ë €tàts da tàptikKAë y ils ne l^méretit plûi qa'ub 
i^odè ô«L i?onf>dé'at£c>n. Et ^ )^ktéSi pé^hàble ifHiè 
dans la plupart des occasions ^ pour ne p&èdi^ dàHÀ 
toutes cèllcé ôiiil eét fait méutiôU ilû ét«i^ au rôle 
du parienteUf , ^miué à^èUt plNîèiéiité Séi pétittoAà 
ou agi de toute àèftt« i]S[faU}éfé^>cbfottie eètp» d^libé^ 
nmt, nous ^êëtoùh pï^taei* ^<|ii^i( )ii^e«t questibu 
que delà cdh^ctifc'oH di'fà'ptdtiiW^ tfe tîantdl'* 
he^ {%):twt'aaLe A^àAfàt^t sc^ék téUf^rs été 

prbtiht^'. èlk Wtàit léis sUbtidé^ ètappreàVàtt ttfêuie 
}e3 ckndûs^.^^à^ diSlibérèr|'^''^ùto^«ott^^ 



••'i '/"! '»;• .{;« 



(i) Hody, p, 396 , 4<^ 9 ^^* ,^ 1;^ vi 9 '^ clergé protesta mëiii* 

Mpfit ^4KiolliiiKll kr«id«tei dto eokunDqfQ^ le clergé de sa .|prot 

ni droit ^en Te^tu du|}i%el on jpût coi^voooer le iclerfé d'Angleterre 
par IW^rité Au foil'ÀÏteriiaryy p.'aobk 

croire cju'après le rè^e4*£douàrd II, le|cleftté,de8 deux j^royinces 
ne se réunit jamais de fiiit dans une assemblée nationale ou thàtÀ- 
bre de parlement en yertu du writ pnemunientes, quoique les 
proetors fussent dûment nommés. Mais Ho%.9efa fM.il liCM|i> 
et Atterbury avait un motif partiçuli^ pour «udter l'influence ' 
de la convocation de Gaatorbér]^. . • ^^ 
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l'exemple d^ CanioAérj (i). loi. cfmvoeatif^n de 
cette àermèrt pnmnce {Mreii$dt. Atmc <pie]qoe£m 
l^miportaiice dSiB' conseil national. Les actes de 
cette assemblée eiuJëâastiqoe , ^î était, en on cer- 
tain sons., étrangère au parlement^ et qoi avait 
néanmoins des rapports intîn^,avec ce 6orps. soit 
qu'elle si^eât en vertu de Ja çknse -prœmunientes, 
ou autrement 9<les actes .dç c^ette assemblée ^ dis-je , 
mérit^mt qn^qQ/eratteaation.daBft une histoire consti- 
tuiiooiielle* m -u f-^, .- 1. ■'• ,^- .\.u^ •-. /... 

Daps la MÎime7MB^^d'£dmar4}PJ) il est-l^t 
meotipn parti^ulièr)Ç|d^ p/pcaço/^f 4a çlerg^^.pomme 
ayant !été pi:^ns ^an .d^K^ou^sprpvtonoé p^rle com- 
missaire du Tpî. ;lls se j:^Hji^^% sçw§ç , les, pr^ts 
poqr, dîélil^rer.i^n^eniJ^le sur ks a^Iaires qui leur 
étaient spumises» ^iproposéi^ent contre le|rpert)ai«- 
bateurs 4^ h .paix pi^ljque une sentcmce^^eaqipipm* 
l|[MUÛçatio]|l^âl£^{ue^e. l^ Iords(,efs4^ commîmes 
dcinnéi:;çi^t«J^ttr,?^n^eM(|..,]>fqi^i;ig^ qu'il fut 
ensuite permis au clergé , ainsi qu'aux députés des 
comtés 9 des cités e\ de$ bourgs , de retourner dans 
leurs foyers : Jl,es prélats çt,le^]p^f|*si^esterent avec 
le roi (a). H' n'est peut^étie; aucun rèle. postérieur 
quf atteste d'une manière au'^ pMttive la présence 
du dei^é en pléinî parlement^. Mlais, dans U dix- 
huitième année du même règne 9 plusieurs pétitions 
du'clergé furent aecofidées par le Mi' et s6n conseil, 
enregistrées au rôle dû j^rlement, 0t même an r61e 
• .,.»* .. * ^ Il t I il] i j f tt' , .11, 

(a) Mot, Parlf t. a , p. 64 , ^. 
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àès sùittilâ^ et'ferit encore , à ctéie^aes ëgaf ds^ partie 

denotte loi (i). U est trés-pi^<d)abWquè ÏH kôtnmuties ç 

n^y danïiéreat pas lettir assent^in^iit , et quHls peuvent 

Atre comptes parini lès mfra'cticms de leurs drôiU lé- 

|^atîfs# On remarque qu^au même parlement les 

consmunes , comme si elles eussent pressenti ce qui 

se prépaèait^ supplièrent le roi de n^ccorderiBitiCiaié 

pétition du clerigé avant d^avoir examiné en son coki- 

seil si. elle né portait point atteinte auic droits Aëê^ 

lords et dies communes (2). - - 

Une sérié de pétitions prësentées'par le clergé 
dans la vingt^cinquiéme année d'Edouard ill n'ôb- 
fint probablement pas PassenfSment téél des com- 
muneS) quoiqu'il en ait été fsth une fois mention 
dans le préambule du statut auquel ces pétinons 
donnèrent lieu (3). Et en effet, elles dorrcspon- 
dàreut ' si peu avec les sehtimens hdstiles que la 
chambre basse du parlement manifestait eïi général 
à regard des privilèges ecclésiastiques, qu'il eût été 
difficile qu'elles obtinssent son approbation* Dans 
la cinquantième année du même règne, la cons/o- 
cation de la province de Canto'rbéry présenta au 
roi plusieurs pétitions qui furent favorablement ré- 
pondues;.. mais ..elles ne se trouvent point au livre ' 

(1) 18 E. m, stat. 3; Rot, Pari., t. a, p. i5i. CeÉt ce même 
parlement auquel il est très-douteux que les dépntiB des cités et 
des bouigs aient siëg^. Si ce parlement était incomplet , les pré- 
tendus statuts qui lui sont imputés étaient donc de toute nullité. 

(3) s|5 £. m 9 stot. 3. , 






1^'lf f ^o^>mEf7»^4 Ai^tkint 4fm0i h¥r Mi%nmu^ te 

df^ sef ifwmnm^^^ mt/^jm^ ie^ commune* mfâ Êi im 

fi^ 4^m% 4^Mtàf^t^Amns l'm$^ff^kf9^Md0^ êamr 
n^tTtt0^i cor 4e iik>f^..(f^) ne nmt ^Èns Migà par 
aucun de vos statuts on O/ïfafMianonr faats smms 
4Qn assi^ntimenuJ^vQi fit XM^ r^nne éywfek 
q^ f^i^îou.. JMw k cïqi^é de la jwoYÎac^^ Q»- 

jy^j|;i(^ixt , etdçtai(|dfe^ft;^tets.de IViûn/éi? ne jMim^ 
sffl^ ^^dés qiijç SOT cea irepré9enUticm9 (x). 

]^oii^ ypyous quQ| dw» h fj^^tmh:^ si^^mn an 
règne de fUc^ard U^ les prélaUet le clergé àm 
dew promce^ pré/i^tèrent Je cahîer de leur», pé* 
^t\^my €p^ se trQuveot sur le rôte^ ^t. doi^t troU 
fqrent h h$^ d^ statuts^ qui y selpq toute pit>baln^ 
Uté ,. ix'ewreutpôyit l^/|fi9e^tÎII||^ des çammufteft (^)* 
3i )e clei^ des d^ux proviiu^s 4Uit rfelUmept 

(^ ^age 5l$8./ll y a dans la pëfilkm onginaléun pronom «éqoi- 
'^o^an ifnhtL ' mMI. i altfMBi'ta^ aiui c^MtuniftMa-éii'lRirlScl]^ fiali'IliK 
yans ne sont point d*accord sur ce points nous avons siUTi le sens 
que piiéiice M. DMlaip. (Noteà0$ Tmd. ) 

(i)SoS.Hi,ts.4«fe5^ 

(a) J^o^. Pari», t. 3, p. a5. ^ nostre très excellent sei^^netu 
le Toy supplient humblement ses âévotes orateurs, les prélats et 
la clcrgie de la province de Canterbirs et d'£venit;yk%.8t^ 9 Ri- 
criard II , c. i3y 14 y i^* Mais yoyex Hody, p. 4^5; Atterbory, 
p. 339. 



cjiapdb)» 4e c9|ii;0C0lîip9f . U p^;mtlrait , a^t^U quHI 
«tt poAfiMis d^aJ4Ui|iHr fk^ i la pl^ra^éologNe de& râlea, 
çp^H l^ ckrgé, d^no^ pajp ^mt vc^t^r siégea 
ay sflî i v^m assepb)^ iiatiwaie tenue da^s V 
.d<9iw^oit mm^a da ^ic}»^ II (i). he& antres cii:- 
cttiitMçes- do mèiae nègoa , où il est qveatif^ des 
]«pi:)ésaiitaiis dn ekrgé coimcBe fïorps délibérant 9 
4iég|»aiit ep mime teii^ qi|e h parLemei^ , na naos 
appfieiliient miu de ^irtaia «h^ sa coostiti^a ; et 
d#6 exemples v^Ame (fi^e npus avam cités^ on ^e peut 
n^ concilie de positif (^), Mais soit ^a 1^ f ley||^ 
fût réuni en cowfoçaMon on cpi^il asastat au parlfs- 
vfm% I il fimnait (rert^eniant u^ conseil lépslat^f 
en 9iatpif!e eccl^iiafitique ; et ^vecTlVIs et le cgnseff- 

(9) On ponmit conclure dPon pasMge du raie an parlemost de 
la Tingt-tiiiièine aimée de Richard II que le clergé ies deux pro- 
TÎnces était non-seulement présent , mais encore considt^ré comme 
partie essentief le dn parlement dans les afftiires temporelles ; ce 
qm est contraire k la teneur de toutes nos lois. Ity est dit que tes 
communes demandèrent et qu'attendu que benucoup de jugemens 
i> ef d'ordonnances précédemment rendus en parlement avaient 
été annulés , jyaivtf que Vétai du clergé n'y avait pas été pré- 
» sent, les prélats et le clergé pussent déléguer leurs pouvoirs à 
M une personne qu'ils autoriseraient à consentir en leur nom à 
» tous les actes du parlement. » En conséquence, les lords spi- 
rituelr choisirent pour mandataire Sir Thomas Percy» auquel ils 
donnèrent une procuration qui commençait ainsi qu'il suit : If os 
Thomas Cantuar* etRobertus SBor* archiepiscopi , acprœlati, 

ET CLEBrS VTRIVSQUE FROVIKCIiE CaKTITAR' ET EsOlf JURE ECCLE- 
SIABUM XrOSTBAEUH ET TSMPORALIUH BASVEDEM HABBBTE8 JUS 
1BTEBESSEKOI 1H SIBGULIS PABLIAMENTIS douiini mOStfi TCglS et 
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tement de ce conseil seul, sans Patisnîle eonsente- 
ment des communes (quant aux lords , je ne puis 
rien affirmer) , Edouard III et même Richard II y 
portèrent des lois obligatoires pour les laïques; J^ai 
rapporte ailleurs un exemple encore plus remar- 
quable de cet empiétement de là prérc^ative, le fa- 
meux statut contre Phérésie rendu dans la seconde 
Hnnée de Henri IV ; statut qu'on ne peut considérer 
que comme une yiolatton des droits du ploiement y 
mieux déterminés i cette époque cpi'à Pavénement 
de Richard II. Les communes présentèrent souvent 
des pétitions dont Pobjet avait apport à des matières 
spiiatuelles; mais elles n'obtinrent jamais , ou que 
très-rarement fPassenttment royal, de manière i 
pouvoir passer en statuts, sans avoir été préalaUe- 
ment approuvées par la cant^ocation (i). Mds, d'un 

regrU AnglicB pro tempore celebrandU^ neo non tractandi et ex- 
pediendi in eisdem quantum ad singula in instantiparliamento 
pro statu et honore domini nostri régis, nec non regalics suce, 
ac quiète Ipace, et tranquillitate regnijudiciaUterjustificandis, 
venerabUi viro Thomce de Peri^p militi, nostram plenatiè com^ 
mittimus potestatem. Ou peut voir par ces expressions^ et plus 
clairement encore par la nature du cas, que c'était leur pouvoir 
judiciaire au parlement que les lords spirituels déléguaient à leur 
mandataire, 11 s'agissait de plusieurs procédures d'impeadbR«/iCf 
pour crime capital , auxquelles les évéques ne pouvaient assister» 
aux termes de leurs canons. Mais on ne concevra jamais que le 
clergé ait participé à ces hautes fonctions judiciaires ; et lorsqu'on 
examine attentivement les expression^ employées dans la procu- 
ration, il est facile de se convaincre que les lords spirituels tenans 
par barounie y sont les seules personnes désignées, quel que puisse 
être par rapport k eux le sens de cette phrase singulière : Cle- 
rus utfiusque prouincicB, Rot, ParL, t. 3 , p. 343. 

(i) Atterhury^ p. 346. 
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attire cAté^ il paraît que le dergé ne eoneoarait 
presque jamais à la formation des lois temporelles. 
Je n^en connais que deux exemples : le parlement 
tenu dans la onzième année de Richard II est an- 
nulé par celui de la iringt'imi^jie année du même 
prince y auec l'assentiment des lords spirituels et 
temporels, des proctors du clergé , et des com- 
munes (i). Et le statut qui substitua la couronne 
aux enfans de Henri IV est dit avoir été rendu sur 
la pétition des prélats, des nobles , du clergé et des 
communes (2). Mais ces deux actes offrent une 
extension extraordinaire du pouvoir législatif, et ils 
étaient suscejdibles^d'ètre un jour révoqués en doute. 

La suprême juridiction qu^avait exercée la cour jondictiou 
du roi fut , vers le temps du roi Jean , parta- 
gée enti^e trois tribunaux; la cour du Banc du 
roi, celle des plaids communs , et celle de Péchi- 
quier (3). Ces tribunaux devinrent les sources ré- 
gulières de la justice, et bientôt absorbèrent près* 
qu^en entier les juridictions provinciales du shé- 
rif et du seigneur du nAnoIr. Mais la cour da roi , 
instituée, dans le principe, non-seulement pour juger 
les affaires privées, mais aussi pour s^occuper des 
matières d^état, telles que la police et les revenus^ 

(1) at R* n, c. 12. Bumet (^û/. of Reformation ,t, 2^ p. 47} 
m'a fidt connidtre cet acte y <)ui m'était échappé. 

(9) Rot, Pari^ t. 3 , p^ 58a ; Atterbmy, p. '61. 

(3) L'exposé suivant de la juridiction exercée par le conseil du 
jroi a été tiré en grande partie de Sir Matthew Haie » Treatise of 
the Jutisdiction of the Lords' Hjouse in Parliament, publié 
par M. Hargraye. 
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counrv» la plu&hdle partie djQ ia#«1SrilMttioiMu Mm 
effet, ie çûMeii orditt»m a« e<uis«il privé di» rai^ 
( tel eit le terme oamnHUiUhKieQi emple^ de^Mi» 
le règne d^EdduiMKi I ) p»r«it oVv^iîr éM watie t^e 
r«ttcieiiiie cour 4^ xm (cui^ régis) ; ciHnpos^ 4h 
moines personne» » rob)«t de seÀ délibémtîoat eyft 
mm, en grande pnvtie , W wAma. U est Ibn»é4t» 
priiicipwx' mîmttrat; Wfoiir^ le «tiaw^çKer? k tié- 
ioriert le krd iéi»4iïb^> le lerd lunûral»^ le \mà 
anaiéchai p le gaicde 4» fe«tfi pm^9 1^ elvunlMlfin^ 
lu tr^saneit ^ riatt^ndi^nt de 1# m^bofi d« peii le 
eliwcflîer de l'édH^vw» U mutlbrv» de U garder 
inlmi enwîfte de« ingef ^ du ^0fgm$ dn foî^ de 
r»tt<»^eip!gén^rid t du vn^iJte d^ v61e», et des îngrà 
Miibiilan«» <pii i»^^t|dei|l f«a ^hrk le^ nièmes f^e 1«^ 
}«gef^4# Westminster. I49' n^ui^en dt t^iif ees dî- 
wi» fiuttnbm » i3oprtj&ml& «n pt^ ^onsmlj quwd 
^ffÏMlEe À txaîi:6f OrMt^it peint d^ln intérêt gpiiéf al, 
<H» «e fifliim(|oait que cens ^i étaient le pl|i3 em 
.<ti»t d'en décider î 1^ çlianaeiÂe^ et les ju^e$ pour le^ 
qn^stÎQn^ d^ drwt| le« <d]|qiei» da T^at^ pow l#^ 
^mUvas relntivaa an» finap^s on à b m^^son dasçi^ 
léè$ iooctipnf de ce conseil ^ bors d<à p^leaaent , 
peoxKoat étue ccaiaîd^ées80tt$ dew B^ppfrta f^ioeh- 
panx, comme délibératiyes, et comme judiciaires. 
il ei I éfidest «pue daps ie premier eas elles eompre- 
naient tous les sujets de défibëration politique qvâ 
lui étaient ordintûeenent soumît par le roi 5 e^tiÂt, 
dans Je fiût^ radministration on k conseU d^tat 
«iMUigé dvk goo^enmnent : eta le cabinet est une 
institution plus moderne. Ce conseil recevait aussi 



\ 
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4ûc^f et lasi r«»Y0;w piar.imfi»ia aux oo^irt tooipê* 
t^ç&9 0)9< èk« mdîqueY »« pitittoiitiairela mÉmlie 
^B^i) de^TiMt m^fe^ Aimiii Ml iiiU répdnwaini udc» 
«]% iî€|« t^Bi^^ A.c<^ C«lft ne peut âtse iait.saii& mw 

fs^^ur TQguUèr^y <K)]»iB« k ckiMtoilkne oale liMie 
^iroi| i}u«h{iie6^ii]it*0^ qui paanàimei^ d'ans pki« 
^Qlde ûo^rtftBSOy ^aiflMt mots pcittrétr» kiet Ja- 
yaiït k ^swl opoaeil J odteA ^ avaknt rappoorl 
auic ^tévèts d»» m ^tAieBl parlées i la cliaiu»lle- 
mi 0.iii jdf^YAat «n9< coiBEiiiissioQ ^ompOÊée es mevir 
tir^oliaimdtiif.k coBMtL 

iMtWVirâilé coirétàfe ex&Êcée farte çomaàl ptiv 

h ihiiew ^m cme^qs légîsktifs et )ttdici«î»s. Un^gnuiil 

^p^^e^nefoîs. s«r k requête ^es eommin^ «n park^ 
ia6»t, qui se trou^ieat pl«s en é1»t xi^pofer k 
mfi que d^ind^qneir k rewidf y <fÊticfÊm&m dé kû^ 
Didilie f mns Ancfttn ^jpit y. à mmsuk qu'on aVn 4rMKf« 
uAdam rii$age dugottveraeiBfini soas une QMiAtita*- 
tkmei>C<)geea<nfaiioc»Ccs<MP<koBançe*A tou- 
fouiff tempMrabes^oud'wiintëiièt partkl^ eteemées 
edAtoair des dispositîoas. trop peu ittqnfirtaiwtes foor 
mérita tiA BimveaQ <6Éatut. Aînsi^ dmiif k^«e<MMk 
Garnie» 4ii irégne de Rkliardli^ koooseU ^ cpi^ a¥OHr 
entendu k kcture d'un acte récemment passé et In- 
aéré au rôle des statuts, conlerant dans un certain 
nombre de cas la juridiction, <pri|ni^^,e aux juges de 
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paix y déclare que l^nientioii do parlement^ quoi- 
qn^elle ne fftt pas clairement eiçprimée, avait ét^ 
d^étendre cette juridiction à certains aotrescasomis^ 
et qui forent eh conséquence insérés dans les com- 
missions €i^pédiées à ces juges ^ rcTétues du grand 
sceau (i). Mais le conseU alla souvent beaucoup 
plus loin que ne le permettait Teftprit de liberté pu* 
Uique qui bommençait it se répandre : de là des 
plaintes au parlement. Les communes demandéreoft, 
dans la treizième année du règne de Richard II9 
que ni le chancelier ni le conseil du rm ne pussent 
faire, après la clôture du parlement, aucune or^ 
donnance contraire à la loi commune, ou aux an- 
ciennes coutumes de la terre, ou aux statuts déjà 
faits ou à faire dans ce parlement^ mais que la 
loicommune fit suivie à l'égard de toutlepeuple, 
et qu^aucun jugement ne fit rendu sans l'obsen^a" 
tion des formes légales. Le roi répondit: QuHl soit 
fait ainsi qu'il a été d'usage jusqu'ici , sauf notre 
prérogatii^e f et si quelqu^un est lésé, qi^'ilfour* 
nisse ses preuues, et justice lui sera faite (a). Cette 
réponse peu satisfaisante inc^^gue dans quel esprit 
despotique Richard était déterminé à gouverner. 

Le pouvoir judiciaire du conseil était quelquefois 
fondé sur des actes particuliers du parlement qui lui 
donnaient pouvoir dVntendre et de juger certaines 
causes. Lé parlement lui renvoyait aussi beaucoup 
de pétitions 9 surtout celles qu^one dissolution des 

(1) Mou ParL, t. 3, p. 84. 
(a) Rot. ParL, t. 3 , p. d66. 



ch^mbr^ss avilit l^ûçfi^^ sans ré{k>nse* Mais inâëpeii* 
damme^f de ciette autorité âiél^égaée, il est certain 
que le; conseil du roi exerçait ancîennieiiient » hors 
4u parlement comme dans son sein^ t^e juridiction 
criminelle et civile fort étendue. On a cependant 
prétendu que tout ce quMl faisait sous ce rapport 
iSta^t contraire à la Icn commune et à la Grande 
Cbfirte. Quoi qu^il en. soit de la loi commune, c^é- 
tait du moins violer, ouvertement une des djsposi- 
tifns les plus ,admirat)les et les plus essentielles de 
la ^^rte, que de traîner les individus , lorsqu^il sV 
gissait de leurs biens ou de leur liberté , devant un 
tribunal qui ne leur accordait pas de jugement pai^ 
pairs 9 et qui ne respectait pas toujours la loi de la 
tenre* Les courageux patriotes de ces temps ne ces- 
sèrent d'élever la voix contre cette usurpation. Un 
statut delà cinquième année du règne d'Edouard III 
dispose qu'aucun individu ne sera arrêté, ni ses 
biens saisis et mis sous la main du roi y si ce n'est 4^ 
là manièi^ prescrite par la Grande Charte et la loi 
de la 1;erre. Un statut de là vingt-cinquième année 
du même règne, porte que nul ne sera arrêté par 
suite de pétitions ou de représentations faites 
au roi ou à son conseil, à moins que ce ne soit en 
vertu d*un indicthent ou presentment , ou d'un 
waiT ORIGINAL (*) suii^ant la loi commune , et qu'il 
ne sera point privé de sa francHke ou de sa pro- 

^ Ç*) Indictment, accusation soumise à un grand jury ; présent- 
in0/i/^ dénonciation d'un crime faite à la cour par un grand jury; 
wiit original, acte de la. <±ancellerie autorisant un particulier à 
poursuivre en matière clnle. {Note des 2>.} 



(366} 

jfrtéÊi, à m&èns^Un^txMîi ifMf f ogi et jugé coh- 
fifrmémetit mut i$fU (i). \hk aH^ttf fort «oait èé k 
thigt^lNiitféme âittié^ da même règne contient tes 
ntmes diép^ntiotis (ift); mais fl est trés^prMMLMe 
qn\m y fit ^eci d^attaitimi , esr «m auttc acte , pt6* 
tttolgtté q«ieh{«ies ftnfijes après, pm^etftt^aacQtL.in*- 
Atidii tie sera interrogé , 4 moiiù qa^ vfj ait nne 
plainte (ffresentment) portée devant les }ôges, ma- 
tière de record, oti procédure légaUfe et ivrit turig^- 
nalj ronformémettt à Panctenne loi de k terre. lia 
réponseik pétition <pii fiit le fondement dn Stutût, 
réponse ep^on troute dans k rMe dn parlement ^ 
déclare «Tnne manière expresse qne cVst !à xAi 
article de la Grande Chafrte (3). Rien ne pouvait 
cependant engager le consefl i se dessaisir d^nn 
pouTôir aussi cottsidéral>ky et dont ntie Hmgae 

(1) â5 E. m, ÉUSt, 5, c. $. Voyei là )»ètitîôii, Itàt. Pad., t. a,, 
p. &^ ; «Ik VÉflat foin qM lar^ipoaM 4a loi M U iMWt Ce 
çinquièvie ftaUfc, «derna ^ da r%Ae 4'&ioaMdIII|«fltMpi 
doute, de tout aotre oorps de loi% l'acte cpii amlMat le plus fpnmk 
nombre de dîspoÂtioQs utiles. 11 détermine exactement les cas de 
trfthisôti , ^roAiifce les «mpriaoniieinenB aitntrahres «t Ja 'èééùànû. 
<U»4Mit8e8 raklWtf àlaft«pnéftldef«itiB««uail« aMitiaJa* 
vée fin'cëe de gens d'armes et autres <tron|Ms f con^nne faida tai- 
sonnable des vassaux du roi fixée par le statut de la troisième 
antrée âd t-ègûe d^dottàrdt, et dëdare qtie la ptotèction du tià 
A^atra^ira la praoéAare oul^eaéiEUlioa d^i^cuna affiite siffla* • 

<a)»SE.lHj c. 5.^ 

(3) 4^ E. m , c. 3 ; et Rot, Pari,, t. 2, p. 295. H n*est pas ëton^ 
natit que lectùiaseit da toi ait pefsistë dans se» empièteitttâliÉ d*au- 
toirité k ntie époque t)ù les Orncièrs nts pe)^<)tittM vrtsti. twoc^ inte- 
lieur trsurpaieiat une semblable juiîdictimi. On se ptaignSt , dat» 
la dix-huitième année du rèi^ de Aiciralrd It , d'être tibKgé d» 
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jMÎisaiiee settèUH Mgftitii«t i\iéfiTt)àtidli. tkA tttt- 
fMÎmAtieitiebs âdbitntitieè A^ftient soutint Kea ^ iA 
]m>vi»qtt«eiàt tels renKMitiiitites ^es cthiiitmiie^ ht 
«boit de l^^ttt faiMXittie Vhte dteit, àur te point im- 
fiortâtit, iiusdi iMimitfMtrblè d^àptiè^ là loi t^till P^A 
^e »oi joni^ ^ mais les coûts de jtisttté li^osàietit 
bt9Lr(^ «n fribttHàl !4 puissâHl ctn «K&rçattit kon 
feacttons |»l^d%ectri<Dëi5. Après TâvéMttièlit àt là ikr» 
ttitUe de LàAèftstel*, ces eibpiêfiétfieM sût V^ûiXsh 
xité yodiciMUe detitit^M, àilûi que d^auttes abus, 
BHnns êtécpemi Ce^enduit iél (Temutittei ^ plàfr* 
fpwmit encot^ i fiiàsKOiis é^^ilxpieè, ^ oiêiitte M>us là 
MÎnbnté de ffettti VI, de PitfleryeMiôli du consefl 
dans les watièrei i|«t devdefot 4%l^ f ugêes suiv^int la 
loi d0mlii«ie (i}. Akbn h conseil exerçait ptesiqae 
todioiiM sa pmiJKoliiMi eitilc txmfoiutemettt atee la 

réj[»oiidre ea matièfv relative aux tems, al àatreu ^tn devaient 
Are jugées suiyant \a loi commune^ devant le conseil de divers 
l6h£rt;t làdU^; tit nûé^titibti adressée à la chancellerie pro- 
pOTe tea au ai li e fibu» ^t iSfait. 9lBt% i9 ft. 11, «6. i9. <3et Mte fbt 
confirmé Fanoëe «airant^, 4ivec fma/û portée à 4*égatd des HÊt- 
trevenans. i6 R. Il, c. a. Les prisoos particulières qae .quelles 
MgheûrS'éChleiit en droit devoir, et auxquelles une partie de leur 
château était toiqonrsdeitiBëe) les mettaient en itàï ^x«ïtar 
«eite QipipMssive.jiirilMiQA» 

{i)Rot, Par/. 17R. II,t. 3,p.3i9;4H. IV, p»5o7i t H. VI, 
4.fvî>. i«$-, SU. Vl^t>- ^ »*^-^> 1^- ^^> *û tt. Vt, p. 4o3; 
«Ifl. VI', )^. 5ôi. fl «H «ne de ces rembnttancês, telle (fm fut 
lÉMb^^Hkièlkè Éan<ëdtt*i%ne de HcroA VT, )i laquelle )è 1^ ie^ 
Imfà ée'Mfé dMJlt. <On y detiiandidt ^< '^ue nifl ne fblt HoiûlrtÂnl de 
nb |] > rttf b r^ï ^n fl t ^A^ g g dcvattt lepairlemaait ni d«taift aucuiia 
* «Mtf hî «Man ^on«ei1 , 'Mxqnelti les affiaotet ât t:iftte bâtudre ne 
^ tliûivètot*fMMt ènre toumÎMe» dlipirèf^la Ibî de 1a tdrrè. » Comme 
iltfKJt ^èfcyfrdittaite dV>tiblidr des promes«>eS de te genrie que dt 
4»S ¥efcser, I» mtfe tî ouipuîtoh ^ai te 'motii' de ta reftw. 
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chancellerie 9 et les noms de ces deoxcoan fe trou- 
vent , en général y réunis dans les remontrances. 
CQi^me le chancelier avait la garde du grand sceau j 
le conseil empruntait ordinairement Pantorité de sa 
cour, pour obtenir la comparution du défendeur. 
Cette comparution pouvait avoir lieu à la chancel- 
lerie, lors même que Tafiaire était pendante de- 
vant Iç conseil. Ces deux juridictions notaient 
pas moins intimement liées par leur nature; cha- 
cune d^elles était une cour à?équUé$ et Pécjuité^ 
suivant Tissage qu^on en fiûsait alors , n'était guère 
qu'une innovation et un empiétement sur le cours 
ordinaire. dé la justice. Cette partie des fonctions 
judiciaires du chancelier 9 devenue depuis la plus 
importante , ne parait pas remonter plus haut qucf 
le règne de Richard II y époque à laquelle fut intro- 
duit Pusagë des fidéicoihmis d'usufruit. On n'avait 
pmnt établi de remède légal dans l'intérêt de ces^ 
lui que use ou usufruitier, contre la mauvaise foi 
des fidéicommissafres : la cour de la chanodlerie 
entreprit d'assurer l'exécution de cette espèce de 
contrat par une manière de procéder qui lui était 
propre (i). 

Telle était la nature du conseil ordinaire du roi 

(1) Haie , Juris^iction of Lords' House, p. \6. Coke, a Dtil. 
p. 553. Ce dernier auteur place cette innoy/itioii à une époque im 
peu moins reculée. On troute dans le rôle de la quatrième année 
du règne de Henri IV, p. 5i 1 , une pétition des commones cooçoe 
en ces termes t «Vu que-plusieurs donataires et fidéicommissaîres 
ont aliéné ou grevé les biens à eux c<Micédés ^ cas pour lequel il 
ny a point de remède, à moins qu'il n'en soi$ donné un par le 
parlement^ le roi et les lords sont priés de vouloir bien fi*en occo- 
per.»' Cette pétition fut renvoyée au conseil pour qu'il proposât à 
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ettl«î-4iiène9 comme oi^aâe'dupoavetrexëèuW^ 
et telle étslt la juridiction qu^ii eta^^it habituelle^- 
ment. .Noiw><lévons an^ile conÊÊ&àiTeT dans ses rap- 
portsaîvvole'parlekiiéiit;' cja-/|>è>»^fit les sessions, il 
jffcmpltssatty' sôit^ seul j sbit rcoitijetntement avec là 
cbambre de« lords , des fondions -fort remai*<|iià^* 
Uss; Le^ çEtnds.offîcievs'de l'état y mt qvt'ils£us$ent 
|)rârè ou autrement 9 le» fuges^ le sei^gênt dû roi et 
VattOEto^'féaéi^, étaient, dès les temps le^ plàs 
anciens 9 ç^nrwffdB à la chambre hante p<r letti*ës 
jpéeîales^ et les ée»BÎiN*siC«atiBuent encore à I'èti*e 
de no& jowrs. Maîs^ tanâi»)({tte le tmt adi^^ à 
un pair |)orte, ad tracmndum fwiiscutn et^jâ^tàk 
mÊ^te^pnœlatis, niiMgnmiUbus et proc^mÀu^V celai 
Adressé. à loa des juf^s' dit seulement ad tr autan* 
dum notiscwn-etcwtm emteris de consiiio nùsttôf 
i^t eeâ derniers stëg^ sur des sacs de laine à une des 
èntî^émitéfi de la chambre* 

lLpaff«ftf{ùedutémpsd'EldouardIet d'Edouard II 
le.^^ittdft était. régttlièrèlnènt' consulte par le roi 
uvant de -promulguer les lois auxquelles les chaài- 
jbres du parleo^ent airaiéi^t donné leur assentiment. 
Les préambules de la plupart des statuts de cette 
époque indiquent que le conseil avait concouru à 

la session suivaDte du parlement un remède contre cet abus. On 
pourrait en conclure que le writ de sub pœnâ, inventé par la cour 
de la chancellerie^ n*avait point encore été employé pour protéger 
le vè^Pai que usé: Mais il est également possible que t'es comlnu- 
nés , peu disposées à favoriser ce qu'elles regardaient comme id^a 
innovation illégale y aient essayé ainsi de faire rentrer ces bieuK 
fiduciaires sdus Vempire de la loi commune , ce qui a eu lieu de- 
puis par le statut des usufimits fstatute àf uses). 

II. 24 



lou* tesalinu Akm le «Uta( 4e Wettau I porte 
<fBt%l est l^ide 4ft ^ «oUpfeé {mt stn oonaal^ €t 
ceanÊCoA fpr les Mc)ievêi{W»9 éiré^vifty aUiés^ 
{irieHr>t<»B^^» ^b'awoii^^t totil» I» coMUf té du 
rfjaame <sMiT<Miii<éeà€çteâet« L9 iilitiif,ilin<fcjkii 

âdo|»té par le c^oiseii, 4oot les Mcrabnui y «s^trdé- 
ligtt^ jiar teagj nom^j toiMHp»raimart étuc de> jiiy^ 
ejt 4e« tbmctiiènnmteÊ poblîci* On y na iwit Ajoa ^ ci 
d£ft preuves cmcùte pbM fr^ppaalet de k'gniidt «a- 
4#ftté l^;i<lftlîve^ «mMeil dMft Itt {rftiÉiwH ^laî 
CoMnl^dresféespar ks deagch^ialTMi^y hiiif ni 
Dans k haitièwff attnéedbcéyied'EdoiMiidU^ii.y 
W eut qoalre «diKsaéeft •« voî et, A B<fc «mm b iI par 
les cooimisoef <9 «tte per les loids^^ mk éulve çâ 
pftndi Paroîr été par kt deax chmàbn^ Lm ppiÂ#- 
loieiis posiérielirs dm mènm rlpMr wm» ftMtnÎMeitt 
plusieurs autres exemples de la^aiJteit «atofe* Aiasi^ 
dans k dix-huitième mwnAa. dn vègae d^£Ai«a«d U^ 
BOUS trouTons une pélilMft qaiciMuiieiMeMiiî^ 
^ notm seigmettr le roi, et à s0m tonsmiy im 
archeiJéqmes , énét^s^pfétatSy-eotmes, iMwnsmt 
amires de la cftumanauté d^jingteêerte, ^ûBpo- 
$ent, etc» (i). 

A partir du commencement du règne d^E- 
douard III ^ il paraît que k conseil et la chambre 
des lords en parlement furent souvent réunis en une 
seule aipemhlée. Cette réunion des kids spiritadb 
et temporels areo k <;oii8e3i <^inaire du roi ^ par 

(1) Rot* Tari t 1, p. 416. 



9'appel»l#4gfimâ Q<HX»eâvÙé^ nneépùt{tte beautàup 
pluà recalée^ le$ lords, «tt qualité de conseillera bé- 
léiitabtf'^ aMtsUikat au Oôiifiëi), tftHt poui» domnér 
leur àTÎs -uir le» ^flaii«0 <k t'ftilitiinlstratioii, que 
pour o&erei&r les foiitôtions^ti^liciaires. On ignore s% 
y aflnbldkmt tocit«» ieê fois qu^Ms le [cigeaient conye^ 
nftfak^ Ott«t-o^était en vertu de «^onrocatiôns spé« 
eiales. La doÉbk capA^té das f^ré , eotnme in^iU.- 
bres du paiement (m asieïUMé? lëgiélatiiré et û\i 
eous^ «lerçÀnt le» fonetidus d^iibératives etfudi-^ 
oiaiiei) f«ti8 un^ granefé aibMmiiîé sur ce sùfèf . ^Nôùi 
triwvoni «spi^adMit <{M 9 isolië k* l'èghe làëiAt à^à 
d€u«rd If d«6 péliti(Mlé^àrtiéllli&res poui* le^dres^ 
•ément d««e^taim grki&'fàitefiï adtesséès âuic fèrdk 
am {mietnetil en annsi grftàd nombre qu^au cotise^ 
or<Unaire. Le parlett^nt était ëàtiAdéré cètni^e kin'^ 
hMj|e430niMÊlg fnétiée où Pon devrait trouver remède 
iumé 3» fsa« 06 k loi élidt ittMifâéànte , ou son côuîri 
iftterNMik|^k ÂTifiii la «uspen^cm des ^arleiiienj 
étaÀ^lk regAvdâe comme une suspension de la ^s'^ 
tice; et <^«it sut ùé motif ^è i^on fondait la dè^ 
BMmâe 4ie leui^ «iMivoeatiOn ^Miii«Ite. ce Le roi /dit 
» Fleta /tt «A' «oui* dans 40n conseil, dans $es parié- 
a» ia^B« , oà assistent lesëvéqnes, comtes, barohs, 
% Uftiê et anti^s hommes sages. C?est U que sont 
91 Aéûiàê^'hè Mi$tÈ dooteiiit , qu'on imagine de hoù- 
39 f eàuft remèdes pour <^ie^l de noureauit abus, 
3»v «t que fuèlice est rendue ft éliAcun suivant soiï 

3» droit ^)é » A paîrtir de la trofeième année du 

• ' ■■ 

(1) Xi. ^y c* a. 
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les pétîtioii&; ils les adre^saiei^ k plus. son veoi^aa 
cana&l ordinaire, mais cpelquefois aagnwd^coii» 
seiL. )1 y. avait indiuidreaii^it tpoU de ces, officiels 
pour PÂngleleiTe , et tms pour rirlande , le pays 
de GoalleSyla G^scoga^ et les avtjpas pvovinçes^étraiir 
gères. U y avait aoasî deuac^ oomilés eoirespaadaiis 
chai^^és dVxaminer les pétitiws. Ils.4tMé&t.compiH 
iéi en paxtie d'évéqnes oa de pairs, en partie de 
)i:^s et autres memlnres du c<mseiU rLa ciéatkmde 
ces officiers parait avoir eu pour ol^etde isiiaplîfiér 
les travaux du. conseil | ils.faisaifat réponse à cp&el- 
ques-unes des pétitions. Mais^ vers le milita da 
r^Bjpe d'Edouard IH^, ils cessèrent d'^eaierDer. cette 
espèce de juridicticm, etse bomèron^àttrwéiMttffe 
les pétitions aux lords oii.au conseil* 

Le grand conseil 9 suivant, la défiiûtiDn qm-nons 
en avons donnée, secompositit des.loords^Hiâtoels 
et tempojdMs réunis> au conseil ordinaire, ou,- en 
d^autres ternies, de tous ceux qui éliulent convo- 
qués individuellement au parlement. Il exerfait une 
juridiction considésable. ei^ matiève civile et crioir 
nelle. Sir M. Haie pense que les mendires, du con- 
seil, sans être pairs, avaient droit de suffrage. Cette 
opinion acquiert une. grande [^obabilîté quand <m se 
rappelle que le conseil , par lui^anème ^ exerçait hors 
du parlement, et même dans son sein, une autorité 
judiciaire presque ^ale^ et que la juridiotiim.des 
lords est moins un.droit, inhérent à la paiiie qu'une 
délégation de Tautorité sotiveraine, en vqrtude la« 
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quéHe ils>aâmimstîrelitla jtisticeéMïi!S^,'soii9Îé¥^bè 
d'Edouard HI eu dé Richard II", lès pairs i par R 
force de leur a^eûdant, firent reiitrer dans'Pômîïre 
les jtiges et les autres urembi^èS' du cori^eîl^^ «t se 
rësêrvèrent le droit exclusif de juger^ ne se servit 
plus de leurs anciens eoîlègaes qu^à titre d'amer 
Kaires et de conseils; et c*e^ en cette qual^ qii'îti 
assistent encore aujourd'hui àtéktè^Ies prôéédtiiw^ 
judiciaires de cette chambre» '•^•^ 

'- Ces statut», qui eujoigneilt au conseilordffiHiftrë 
du roi* de lïe pas troubtei^ lès irujets dans iéut^diroifâ- 
de propriété , et de ne pas connaître de leurs <lSlfts^ 
s'appliquent égalèiftent à la èhaôibre de^'t^c^ ai 
parrlement, quèique nous trouTÎons rarement des 
plaintes contre les empiétemens de cette assembiëe. 
it y ffvaif totttefob tftie espèce de cas non cbmj^ris 
dans la prohSntion de ces ac^ës', i&t pour lesquels là 
juridiction coërcitive de ce suprême tritnï^al pré^ 
sentait de grands avantages j c^était surtout qu£iil4 
le cours ordinaire de la justice était tellement en- 
travé, de la part du défendeur j pat* cabaies,ititrigues^ 
ou par quelque influence redontrfble, qu'aucune 
cour inférieure ne pouvait Mte exécuter ses ordres. 
Ces âges, dont le calme même était signalé par \s^ 
rapine et l'oppression^ offiradentune multitude de 
cas qui i^Iamatent l'ititirention de la couronne 
et da parlement (i). On n'en trouve cependant pas 

V I « 

(i) €«ci 86 tEouye «xprânë d'an* masàèm remarquable dUn» 
im des articles dujégleiiieiit 4u«okisètl adc^lés au parleiaeBt dauf 
Ja imitièiiie anim du règn^ dé Eeari VL «Item, <|iie t30«8 biUs 
qui comprennent des matières Jtuciftibles d^étre teinoûnées par 
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l^efit.aprés le féffiû de Iteâri IV; il 4al iticertaiii si 

rc%4<'^ ^^)^^^^ ^ ohMlgement aux progris gta* 
diic^ de la civilî^atioiii, et à la proipénlé ir^liiilm 
4i^iom% VJ^ifa^^^Tw^ sonaja mmok» de Laftoa«l«ir( 
o^ }H!9^ à la c^'0saftioii delà ^uridî^Hm det loFds. Les 
)«r¥^ ili'iorrieiir ffioerniaieirt une attire braiiclie de 

cttton était très-souTent abattdomté^ i a» eontîté 
^j^j^^ii, et. composé de p^t» et de comeâieia, Ik 
pf399^p:^t ausû ppvsqae entiètemeist après le t^ègne ck 
Hf^nsl JV^ et fareojt taèsrpe«i ^n nsuge d^ia celle 
^pQCfiil^jiisqa^àraTéiieaieat de 4aei|ae8L 

^(ii;i«^ règœ d'Edoiiard UI >ao-tfouTe'qaQb}iies 
^^[f^^^leiftqiieU 6çr^^;^frAlisCiir^tapport^aii^ar<* 
lei)|eiit j et annulée du CQBsentemeet dea eotomunes 
f^t 4a . r^tede la légîslatiire (i)« Màift A a^sgissait de 
coud^iDawi^ona pour trakisoii^ cpHrrou croydt devoir 

les tribunaux ordinaires y seront renyoyées ; mais si le conseil 
juge qu'une des parties soit trop puissante et loutre trop fbible , 
cm pcmrtoitf «atrefl moÊiSa tSiaon«ibfeB«v it pevor» ^ofucr à loi 
r^ffoir^. p Mot. ^ad* t^ 4 , {|. 343^. 

(}} X<e jugement rondo contre. MorUner M ional^ «or la de- 
mande de sou fil», Van vingt-huit du règne d'Edouard III > parce 
qn^il nWâit ^fts été appelé k )*exameii de 60& affaire. LéS pairs 
l*ày aient «ôndanné à niert 4n scm aKke»ee, 8sr la nétofiâift po- 
b^i^ de s^ culpabiliifé* 4 £^W-^p^ ^3. Dana lu i»^ ««Mio^ «le 
Pan vingt-huit du règne d'Edouard JIl, on annula aussi VaUaUi' 
den dû comte d'Ârundel / qui avait été porté daifs la première 
année du règne d'Edouard m , à l'époque où Mortimer était aa 
ttiàk 4km poÎMMice* <]^ enH» 4'i— iftitioa , pfis tasMiMe» ne 
pMrbi*MBt pai avoir 4ttf le téwiUel ^U pu^itil^, mùê é'eaTMi 
MBliiMeat «k jottiee > sentiiicâi inspiffi p*r !• Statut iloMl dtv 
tr^hûoDt. BêU Fad* tl a^ p. «56. 
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lëvoqutr de lu nanîére la |)1«# soIeimeHe et )ar plcrs 
aadicottqtte. Astarénent le< oommtities nVvnienty 
ni par la satttre de notve conalHtifkm, nî diaprés 
Ptiaage du pailemeal^ aucun droit de sMmmiseer 
dans ks IntctioDft jaAcÎMy^^ eneepfé dans ks ta$^ 
<ni il fiilkit M^iéer à l^nsnltsaBce de k loi ^ ou 
btstL daol eMx oà une autoiilë de cette nalure étsdt 
spéeûdement réseryie aux deux* chasiln*e5, comme 
par le ataitxt dea trahboiia^'Ce ptiaeipe fut pleiiie* 
jBumét ivconnu par ieseemmeme» «Iks-^nêmes dan» 
la pretoîère année dn règne de Henri IV (i). Mai» 
leur iuftttMcè sur k gmtvn f ne aael derint si pab« 
fiante dans Fefpaœ de (|«^c(iiea ann^, (ja^elkè 
Auvent par^recerair pfua de pétilio>ns que les loi^ 
on k tonseil f eHea ks tnûiMtitfttaient à la ehamke 
l^ante^ aràt en forme d'acAee^ soit avec une apprdba- ) 

tion tacite» Cet empiétement de k chambre de» 
ocHnmuBes contribua petBt*ètl*e à faire tomber en 
déaoétxde k juridiction des lords, qui aimèrent 
mieux rcfooncer à leurs ancienne» et honorables y 
miâs kbof knses fonction», que de le» partager arec 
ces attdadeux «iiurpal^ir». 

PansTînteriralle qui sMcotrfa entre la promulga- Caractère gé- 
lîon de k Gmnde Charte et les guerres civiles du vemementde 
règne de Henri VI, Wnfiucnci du parlement deve- 
nait de jour en jour plu» puissante ; les notions des 
droits resultan» de la loi acquéraient plus de pré- 
cision ; et cependant nous pouvons dire avec raison 
que k caraietère général de l\dmîni»trâtîon était 

(i)ild#. JPW. t.3, p.4a7'. *^ • 



ces temps. 
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fort arbitraire. L'édifice de la liberté an^aite ne 
s^éleya que lentement : il eoâift des efforts pénibles 
et de nombreux sacrifiées y^ chaque génération, cher-, 
çha à le con3olider, ^ns l'eqKnr que la postérité 
perfectionnerait son ouvrage et recueiUeraît le fruit 
de ses travaux. Les braves chevaliers du pariement^ 
et de sages magistrats , conçurent peut-être même 
dàs^lors le généreux espoir qu^un temps vi^idraît 
où les plus superbes miaialres de la couronne recu- 
leraient loin de ci^ barriéresqu^ils osaient alors )4Hur- 
nellement franchir avec impunités 

.11 y a une dîalinctîon essentielle i frke, quoi* 
qu'eUe puisse répugner k nos principes perfectiou- 
.nés de liberté , entre Pexerctce de la véfitaUe préro- 
gative royale , et l'abus ou l'extension de cette pré- 
rogative dans dos vues. oppressives. En efifet, nous 
ne pouvons raisonnablement considéra comme £ad- 
^nt {Kurtie de notre constitution ces abus contre les- 
quels le parlement adressait de continuelles remon- 
trances y et pour la répression desquels nous trou- 
vons une foule de réglemens dans le livre des sta- 
tuts. Sans doute racquiescement ^continuel d'une 
nation à un gouvepmement arlûtraire peut fimr par 
détruire tous les privil;éges d'institution positive ^ et 
mettre cette ivition. d$^^ la néce^ité de recouvrer, 
par les moyens que lui présente]H>nt les circons- 
tances , les droits naturels et imprescriptibles dans 
l'intérôt desquels les sociétés humaines omt été éta- 
blies. Et telle est peut-être maintenant la position 
de plusieurs royaumes de l'Europe. Il faudrait fer- 
mer les yeux sur les preuves qui sur^sseiri; en foule 
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de la réiinion de» autorités les plus incontestables , 
des pétitions des communes, des actes de la législa- 
ture, du témoignage des historiens et des juriscon- 
sultes, pour reconnaître l'acquiescement de PAn- 
^eterre à ces abus et à cek oppressions , qu'elle n'é* 
taît'pas, je PaToae, entièrement en état de prévenir. 
Le mot prérogatii^e a une signification qui lui est 
propre, signification à peine intelligible pour ceux 
qui se sont livrés à l'étude de la philosophie poli- 
tique : on ne saurait le définir pir une théorie de 
fonctions executives; il peut les comprendre toutes; 
QEiais il en peut comprendre bien d'autres. On sk 
formera peut-être une idée {dus juste de ce mot, en 
lei conférant dans son étymologie : JI signifie alors, 
comme on l'a dit, cette loi en faveur du roi , qui 
a'est loi dans aucun cas en faveur du sujet (i). Je ne 
parlerai point ici de ces prtSrogatives plus élevées qui 
tiennent davantage à la souveraineté ; elles résultent 
de la nature du gouvernement monarchique , et n'ont 
rien de très-particulier dans leur caractère. Mais les 
droits moins importans de la couronne font mieux 
connaître les traits primitife de notre constitu tion.On 
dit assez communément que toutes les prérogatives 
sont données dans l'intérêt des sujets : je suis forcé 
d'avouer que rien dans cette assertion ne s'accorde 
avec mes idées à cet égard. Je ne vois pas que ces 
prérogatives aient jamais été données pour le bon- 
heur des sujets, ni qu'elles y contribuent nécessaire- 
ment. Le mot prérogatii^e, pris dans son ancienne 

(0 filackfitone^ C6mmenà,fiom Fat^f 1. 1 , chap. 7. 
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acception, peut être défini imm/aniageeUenustÊf^ 
le sujet par la etmronne, en "vertu de la s^érieriié 
de sa farce ^ dans les cof où leurs intérêts étaient 
en opposition. Cette pitéro^atiire résidtafi de la na* 
tare <la gouvernement normand , qm ressemblait 
plot6t k une lutte d^aoïiinaux sau^af^, ai. les pin» 
forts prennent la meUlenre part^ qu^à un système 
fondé sur des principes d^utitité pnhlique. Et quoi- 
que Pexereice de la plupart des prérogatives ait M 
modifi#par TespArit plus libéral qui préside aufonr«- 
d^bui à la marche de notre geuTEfmenient , <^lui 
qui fera attention à la pratique «ntliikaire ée$ oonys 
de justice 9 et Imcu plat^ encore œhii qui consultera 
nos livres de loîs^ ne aéra pas seuleplient étonné de 
l'étendue et de la tnultî];Jldté de ces prérogativea ^ 
mais trèa-aouTcnt auni de leur injustice et de lent 
rigueur. 
ApproTision. Les prérogatiTCs réelles qu'on avaié autrefois droit 
d'exercer étaient quelquefoisdhine nature si injuste^ 
que nous poavons à peine les séparer de leur abus. 
L'apprOYisionnement (pur^ejranee) en est un exem* 
pie frappant^ il jettera à la Uàb du jour sor la défini* 
tion que nous Tenons de donner de là prérogative, 
^r les limites dans lesqueUee elle devait .être exer- 
cée j et sur sa tendance à les francbfir. C^était le 
droit d'acheter tout ce qui était nécessaire pour 
k maison du roi à un prix luisonnaMe, par piéfé- 
rence à tout autre acheteur^ et sans ie consente* 
ment du propriétaire. En vertu de la même préro- 
gative 9 on mettait en réquisition des voitures et des 
chevaux pour les voyages du roi ^ et en aiprètait 
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des logemems pour «a suite : cet usage était fondé 

V9X le poélexle de la nécessité ^ ou du moins d'un 

graiid avants^ pour le souverain , et il étai/t dHiiM 

haute antiquité 9 et universellement pratiqué pair 

t^^ta PEurope« Mais les pourvoyeurs royaux étaient 

souvent très -portés i étendre ce peuvfoir au-delà 

des limites l^ales, et ils pouvaient sans doute s?ap-* 

|myer sur un graïul nombre de préecdens : non-seu* 

lement ils fixaient leurs prix beaucoup -trop bas, 

Biais encore ils prenaient tout ce dont ils avaient 

besoin 4^ns aucune espèce de paiement ^ ou sur des 

tailles qu'on pr^ntait ensuite vainement à un écbi- 

qui^ où il n'y avait point d'argent (i). Cet abus 

d^ina lieu à un grand nombre de pétitions de la' 

part desooisiiiiiinesy et ^ en résulta plusieurs sta- 



(1) Dans la seconde année du règne d'Edouard t , tons les shé- 
(ifs teçarenft FMiIre d'HDVoyer «a certain nombre de bœafs , de 
moutomi) de chapons, etc»^ pour k coaromisinfttt dià ro»« By* 
mer, t. a , p. 21 . Le statut de P^n vingt-un du règne d'Edouard III , 
c. 12 , porte que toutes les choses prises par les pourvoyeurs de- 
vaient *toe payées sar^le^bamp, si eHes étaient d'une valeur 
nnoindiK^ qiie v^ngl aclimiags, et dans Ua tivia moia 1 ai allas étaient 
d'une pins ^ande valeur. Mais on ne doit pas croire que cette loi 
fût ou put être observée. 

Edouard ni, pour faire face aux dépenses de la guerre qu'il 
fOntendt ei^Franea y^ porta cet abuacnecreito loin \ il a^aanpera, 
non-seulement des provisians dont il avait beaoinpouv son armée, 
mais encore^ d'une immense quantité de laines qu'il vendît outre 
mer. Les propriétairea^de ces différens objets reçurent en paie- 
ment des taHlea on aatfes garanties *, maia la crainte qo'ila avaient 
de ne point obtenir leur paiement, donna lieu , eu i338 9 à une 
insurrection. Edouard, en cette occaiiion, adressa aux évéqnes une 
lettre assez singulière où il excuse sa conduite. Rymer, t. 5, p. 10 
Voyez aussi p. 73 , et Knyghton y col« aS^ 
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tats; mais le mal était ^ de sa mitore y presqae mca-« 
Table 9 et il ne cessa qu'à Paboliti<m^de cette prércH 
gative. La prérogatire de Papfprorôioniiemeiit pealy 
éomme je Pai déjà dît^ servir à distingaer les vices dé 
notre constitution de- ses abus. La loi était blàmàUe 
en ce qu^dle cdJigeait les citoyens à vendre malgré 
eux ce qui leur appartenait ; et Padministratiott ét»t 
Uâmable en ce qu'elle s'en emparait sans les payer* 
Le droit d'aebeter pour l'usage du roi le bien des 
particuliers fat étendu y par une sorte d'auald^ie j i 
leur trayail. Ainsi Edouard III doime avis '#tous les 
sl^ri&y que Guillaume de WalsimgfaaBi est chaigé 
de rassembler autant de peintres qu'il en faudra 
'pour ce nos truifaux dans la chapelle de Saint" 
» Etienne de Westminster, lesquels peintres re^- 
» teront à nos gages aussi long-temps qu^il sera 
jf> nécessaire^ » qu'il est chai^ en outre d'arrêter 
et de mettre en priaoïi ceux qui refuseront ; en cou- 
. séquence 9 il enjoint aux sfaéri& de lui prêter assis- 
tance (i)« Le cbâteaiï de Windsor doit sa massive 
magnificence aux travaux d'ouvriers ainsi levés de 
force sur tous les pmnts du royaume. On trouve 
même une commission donnée par Edouard I Vpoûr 
prendre des ouvriers travaillant l'or en aussi grand 
nombre qu'il en faudra y et s'en servir, aux finis du 
roi y pour la fabrication des objets nécessaires pour 
lui et pour les gens de sa j^àison (2). 
Abus de» Une autre classe d'wus intimement liés à cev- 

droits féo- 
daux. ' 

(1) Rymer, t. 6, p. ^ij. 
(3) Idem y t. XI , p. 852^ 
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IfîfiS droits de la couronne, droits ineontestubies y 
Mais opfHi*essifs9 aVait son principe dans latenure 
£éodale à laquelle étaient soumises toutes les terres 
du royaume. Le roi pouvait sans contredit exercent 
le drmt de garde sar ses tenans en chevalerie , et 
ceux d^éetiute ou dé confiscation sur les biens des 
personnels mortes sans héritiers ou condamnées poUr 
trahison 4 Mais ses officiers, sous le prétexte de ce 
droit de garde ) prenaient possession de' terres qui 
. ne relevaient pas imniédiatement de la couronne-^ 
prétendaient k des droits d'éehute lor|qu^il existait 
un bântier légitime , et saisissaient comme soumis à 
la eonfiscatioû des biens protégés par le statut des 
suintifntions. Le véritaUie {propriétaire ainsi dépos^ 
sédé n'avait d^autre parti à preiidre que d'adi^esser 
une réclamation à la chancellerie, ou d'obtenir, et 
ceidera»&r moyen était probaMemént le plus efficace, 
une remontrance de la chambre des communes en 
sa faveur. Et lors même qu'on finissait par lui ren- 
dre )u8tice , il ne recevait aucune indemnité pour le 
dommÎG^e qu'il avait éprouvé ; de sorte, que les offi- 
ciers chargés d'exercer le» droits d'échute ( eschea- 
tors) n'en étaient pas moins disposés i recommen- 
cer des actes d'injustice dont ils ne devaiei^t point 
supporter les conséquences. 

La charte des forêts, octroyée par Henri III en LoUdesfo- 
même temps que la Grande Chai'te (i), avait pour 

(i) Mathieu Paris prétend que Jean*donna une charte des fo- 
rêts séparée , et il établit cette assertion en relatant la charte de 
^enriUI en ei^tier. Il est de fait que les dispo^tions relatives aux 
forêts faisaient partie de la.Qraade Ghftfte de lean. Une telle er- 
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l^it <U détruicse ce honlewK $j9^ème à^offifutim 
auquel étaient ftouoiisesces retraite$ fawurites dm 
jvîft normaiulfl* EUe» conwri^iMnt ««pettcbiot leur 
îruridictioa particulière; m^k «lie fot «oiiiiûie à 
quelques égarcU^ du moin^ à (Mtrtir du tégne d^& 
d^iuard III, au conUrdl» de k. cour da.baac da 
roi (i)« Leg bahitana 4ea forêts ponfaient, î'îma* 
gine , trouver, une çompensatûm de leur privalioii 
de la loi commune dans ee ijenre de yie libre et 
facile qu^ils se proounftîânt) mais les cvlUviilettrs 
du voisinage avaient soavaot à se plaindre des ^Sê^ 
ciei« du roi 9 qui £sûiaiont des tentatives poâr re* 
cou vxer ces terras adjacentes on pvrUeus (g^est ainsi 
qu^on le$ appelait) , quoique la cbarte les^eât sons* 
traites à la )urid*ctk»à d^ jtbréts, et qn'tlUs fiissMi 
protégées par les iréquentea tournées de»* inspec^ 
teurs . Un grand nomlire de pétitions des eonunoBes 
sont relatives à œt sihw» 
Juridiction I^ connétaUe et le jgaaréebal possédaient ei» An- 
frT'^ré! gleterre une juridiction dont les limites légales 
chai. étaient aissez resserrées 9 puisqu'elle ne sVitendaift 

renr mcuatr^l'iucmrtitvde <Ibs tfftttoigntgw . kàMmuf^etf U>» toAmm 
qu^iis paraisgent le mieux fondés. 

(1) Coke, 4.Be Jnst, p. a^. Lm feiéU da Mi^ dit t'««>e«ir da 
Dialogue sur l'Bchiquier, sous Henri II y sont ^uyçrué^s par des 
lois qui leur sont propres , et qui ne sont pas fondées sur la loi 
esMuas ém Ja t^eatty loais 4M^%ê psr la «mpt« YcAoiaté d«i 
princes ; de sorte que tout ce qui est fiiil en yertu de cett^ loi n'est 
pas reganié eoMiae%al ea loi^ aoiak U^fd d'apvèa lai(â4e« Jbr 
rêtSp p. a9« Aon fiuêum ahntJÊÊêèf êed fusmM secuy d ûm Uggm 
foiMstoi é^mtm. Jf «MK ssinrtt la tttnièrs doni fs tndàit /ii#' 
/iiis ^ car l*smtew a'ésqvsil pas isMifasawat* 
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qa'auz appels pour crimes «letrahisom commis outre 
si^r^etqui ^ient<léei^p»r le-eombat^ et aux dé- 
IHsimIitaire» dansPÂlériiittr du royaume. Mais ces 
grand» officiers prirent souvent sur eux decounaitre 
de ocvtaiaes trahisons et Hél^uies qui deTaient être 
jogées^pàrles tribuBaux «rdmaires^ et même d^ac- 
tiiim m winliiVr •cirile xhi de contrats. €e fait ia- 
dîqoeasscBJbieni'état de notre coRStituttou sous 
les {Hmtagenets. Pour jastifier une procédure si 
évidemoM»! contraire' à lu Orànde Charte , on ne 
cherchait pas aiEême â îaf colorer de quelque pré- 
tei^An drm^ ott4 s^appuyer sur la suprême préroga- 
tive. Toutes les rem<Mitranc$6ii' contre ces empiète- 
me&s )éi»ît»t sur? ie<r de promesses de la part du roi» 
DiXki Ja tPeÎMibne antiée du régne de Hkfaard II, il 
fiit rendu un statut qui fixe les limites de la juridic- 
tion duooanétable et <lu maréchal (i). On ne pou- 
vait donc nier que toules les iiifractions à ces limites 
reoooiàuesfiiiB^it illégales, toârs ^ême qn^on eût pu 
invoquer cent fois phi^ de ^précédens qu*9 n'est per- 
mis, d^eni supposer, hfais l'abus continua malgré ce 
statut : nM9 en avons la preuve dans un grand 
lâovdbpe «de pétitions postérieures où. Pon.eti ré- 
clame l'observation, et notamment dans la réponse 
£aite à Pune d^elles dans la cinquième année du 
règne de Henri IV; la voici : ce Sur différentes 
yi suppliques et pétitions adressées par les corn- 
Si mu^es en fMrlemetU à moire seigneur le roi 
» en fa^ew de Sennet Wibnan, qui est ae- 



(i) i3&. ii,fi*d. 
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7>cusé par^fwclqneS'^HUs de ses ennemis, détenu 
9> en prison et ts:admt dewmt le connétable et 
» le maréchal, en cofiisn^emSiçn aux - statuts et 
» à la Iqî commune jA' Am^^iieterre , notreskt s^ 
X» gneur le roi, deA'a\ns et du consentement 
» des lords en^parlem^U^ t^euC que ledit Bennet 
» soit traité suivant les ^séaUUs etim loi eofmmtme 
» d'Angleterre, nonoistmut toute commisnon à 
m ce contraire, ou l'accusation portée contre lui 
»de$^ant le comptable et le maréehai» » Ost 
adressa aux jngds in l>an^ du roi lewrU qui lès 
saisissait de cette afiaûce^ avec ime co{»e.de c^ ar- 
ticle extrait di;. r61e du psûsiMmeaXj en leur eo^ 
joignant de procéder €omm^.ils.)ii^rai^t .c<m¥e* 
naUe conformément au^x lois et coutumes de PÂne 
gkterre (i). ■ ■ t 

Il paraîtra sans dpiite étonnant cpie^ dansiun cas 
qui était si évidemment de sa com^tence, la cour 
d\L banc du roi jjl^sit pas Irendu un writÀ^habeas 
corpus, sans attendre ce qu'on ^eut considérer 
comme un acte particulier du parlement* Mais PefFet 
naturel d'une administration arbitraire dans .ungou^ 
yemement est dUntinûdftr les cours de justice (â). 
Un argumentflbégatif , fqndé sur Pabs^auce de jn^cé- 

(i) Rot. Pari. t. 3 , p. 53o. 

(2) La crainte de cette faiblesse dans les ministres de la justice 
donna Heu à un excellent statut de la deuxième année du règne 
d*£doiiard III. Le chapitre InGdfportte que les juges ne doivent 
point se dispenser de Ùàate droit aux parties > malgfjé tout ordre 
revêtu du sceau privé ou du grand sceau. La conduite de Ri- 
chard II9 qui affectait le pooyoir afaaoln en corrompant et en 
intimidant lei juges, ^x»dui»t un statut sesiblable dans la 
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dms légaux, n'e^ certamemont paa concluant , 
quand il se rapporte à un temps où l^on n^a point 
pris note de tous les prëcédens. Il est cependant une 
circonstance qui doit nous frapper; c'est que dans 
les nôsonnemens aussi profonds qu'ëloquens de Sir 
Robert- Cotton, Selden et autres, contre Tempri- 
sons^ment' arbitraire, dans la grande question de 
Vhabeàs cerpt$SyU<Hïsj;kt trouvons, malgré le grand 
nombre dVutorités qu'ils ont en leur faveur dans 
la loî^tatut, aucun exemple antérieur au règne 
de Henri VU, où la. cour du banc du roi ait pr- 
dominé la J^ise en liberté pare et simple , ou m^me 
la mise en liberté sous caution, de personnes empri- 
sonnées par le conseil ou par le connétable, quoi- 
qu'il soit incontestable que. ces emprisonnem^enK 
étaient fréquens et illégaux ( i) . 

SI )'ai présenté jusqu'ici un tableau fidèle de 

enflième umée de aou règne. Le diapitre dix porte qué^dorénavant 
il ne pourra être expédié aucune lettre revêtue du. cachet du roi 
ou du sceau privé , ayant pour, objet de changer le cours de la loi. 
Viœ ordonnance rendue par Charles V, roi de France , en 1369 , 
eoioint au parlement de Paris de B*af oir aucun égard aux lettres 
revêtues de son sceau qui auraient pour o^et de suspendre le cours 
des procédures légales, et de ïes considérer comme obtenues, sub- 
repticement. Viliaret, t. 10^ p. 17a. Cette ordonnance, soigneu- 
seÉient observée , contribua fortement ^ assurer l'indépendance 
et l'intégrité de cette cour. ^ 

(i)Cotton, Fosthuma, p. aai; Howell, State Trials, t. 3, p. 1. 
Hume cite l'acte de la septième année d'Edouard IV qui donne la 
charge de connétable au comte de Aivers, et il en conclut assez 
légèrement^ que c< son aujtorité était en contradiction directe avec 
la Grande Charte; que toute libertés régulière était évidemment 
incompatible avec l'existence d'uiie charge qui renfermait un pou- 

II. 26 
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nette <îeBdtittition^ on j reconnaitra le caractère es* 
eentiçl d^ane monarchie coadklérablement. limitée 
par la loi 9 mais coniservant pourtant un grand pou* 
Toir mal exercé dans Pintérèt public, et suivant 
un cours sans ceœe irtëgnUier qn^ii n^y. avait aucun 
moyen de oontenir. Mais de toutes ks opinions 
émises sur la théorie de cette constitution, la motus 
conforme aux lois et à ^histoire) est celle ijui reprié* 
sente le roi comme un simple magistrat bérédîtaîre 
chargé dà pouvoir exécutif, on , en d^autres termes, 
comme te premier fonctionnaire de Tétat. Ce n^'est 
pas ici le lieu d^examiner quels avantagespourraitM 
résulter d^nn ^mblable gouvernement; mais il e^ 
ceHain que telle n^était pas Paneienne cottstitistioti 
de r An^eterre* E^e n^avait rteh , absoluiàent tien 
des formes républicaines. Tout semblait avoir éa 
source dans la monarchie, tout se rapportait à son 

Toir dictàtoriftl peniitimiit. >» Mût, ùf.Rtglandi c* sa. Msif Isè Isr- 
in6s de cet acte ne donnei^ réelleBMat aa éonnétaUe le droit de 
jeridictiéii ^[tte Mir Ist csoseB ^œ in curiâ constabuiam jénglieB 
ab antêquof vit* tempore dieU ^^elmi conqua!sfon9,semaii^' 
quo tempùre citra, tmctarif muâiri, eàctaninati mu dscidiafM'- 
sueverunt, aut jorb debubrart, iAjdt DBBsirT.On troare les Mêmes 
attribdtions > mais moins clairement exprimées , dans le chapitre 
denx dn statnt de la treizième amée dn régne de AlchavÉ B^ qû 
détermine la juridictiim du cométable* ffuiatièie crimiQettcy lea 
principales Afaires dont la loi réservait la connaissance à la comr 
de cet ofBcier, étaient les crimes de trahison commis hors da 
royaume. Dans des temps de trouMes et de tétolutioti, tels <|iie 
le commencement du règne d*Edoaard IV, queli^nes personnes 
furent jugées en vertu de la loi martiale à la conr da connétable. 
Mais en général , la juridiction criminelle eiercéepar ce trihund, 
tout abusive qu'elle était , ne justifie pas les expt^gssioncs exagé- 
rées dont Hume ^e«t serti & ion égard; 
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airantage ci à son hoiaieur. Lb langage de la snppli- "^ 
cation était toujours hvmble, dans la boache même 
dies eommiuies j lorsqu'eUes étaient le plus animées ; 
il n^éêrii jamob question de ia prérogatite que dans 
des termesgraiMls et ponpeux* Non3 pouvons encore 
plus natnidlement lions attendre à trouver dans 
les livres de lob une déférence excessÎTe peur ' le 
pouvoir et la part des juges, cpii osaient à peine 
regarda* h défense de la liberté des sujets comme 
un de }eprsde¥oij«9 et qui avaient i<Histamment<le^ 
vaut le« yeux Tim^ge g^ntesque de U pnérogativn 
agifaat 4^s qÈf^ ïbrap. Tl^nvipé par cet esprit mo- 
narcbiq^e qui do^nine sms ciaâtredit dans tons nos 
litres de loi^| ui^ éçxiv$in comme Hume^ accou^ 
tia»é à une libérsdité ptuloaoplftîquie dans Iks prin- 
cipes da gMvem^menjk^ et ^u laagage démocra* 
tique prodiiit par h «iHiMtelle dbrme de la consti^ 
tution et par la iihMé as la («lefse ^ eHmagina txmt^ 
à'COUp que lotîtes h$ limita idu pouvoir royal /au 
quMo4:2iéi9e et m quto^iiavie. décleS| lét^ient avissi 
nadéiermiMée^ i^s la ie» et 4am' PopÔMn publia 
q«e qu'eicposée^ k être oiéeMwi^s p«r Ja ÊNnee. Jje 
contr^re a, ^e isoiêj étl^'^ufSsamment dénaoulré 
par Ja,aél¥^<l>«)tet fkritvtemUiMès q«e fki produits^ 
Cepvendant oa trouve idant ' Je iimké de tfir ïcAn 
Fart€^€Me| jf^e i^mt/Hkàs iégam-AM^Uœ, un passage 
si pméciN»,^ ai .fionyainfaol* 9 ^oxi ne saurait se di»* 
peoser 4e \» lâfeer lorsqu^on éojrit «or la constitution 
d^ Angleterre. Ce personnage dtstângué, après avoir 
ren^ipli ka fooctioias de .chef justice du banc du roi 
sous tfoari YI ^ fut gomvenaenr du jeune prince de 
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j|jr Galles pendant sa retraite eo. Érancè, et reçut de 
ses mains la chaîne de ctiânoelier. On ne doit jamais 
onMîer que, dans un; tratlié composé uniquement 
pour Pinstructîon dHm prince qui a^ait Pespoir de 
régner sur PAxif^eterre , Fortescue a mis autant du 
soin à inarcpier les limites du gouvernement que des 
jurisconsultes postérieurs en ont mis à faire préva- 
loir les doctrines ^e la prérogative arbitraire* ' 

Doctrine de ce Un roi d'Angleterre ne peut changer à son 
teLie sur*u » g^é la loi de la terre ; car la nature de son gou- 
^««^jj^tw» » vemement n'est pas seulement royale , mais en- 
» core politique. Sicile était purement royale, il 
9> aurait le pouvoir de &ire telles innovations et 
» tels changemens qu'il lui plairait dans les lois du 
» royaume, d^imposer des tailles et àtrtres droits 
)> onéreux sur les sujets , soit qu'ils le voulussent ou 
>> non y et sans leur consei^tement. C'est de cette 
yn espèce de gouvernement quHl ebt' question dans 
9» les lois civiles^ quand elles disent Quodprincipi 
y> placuit, legis habet i^igarem. Mais il len <est bien 
3> autrement d'un roi dont le gouvemeiiient est 
a> politique , parce qu'il ne peut faire aucun chan- 
n gement dans les léis du royaume sans le consen- 
10 tement des sojets, ni les charger, contre leur 
a>> volonté, dHmpÔts extraordinaires; de sorte qu^un 
yy peuple gouverné par des lois faites avec son con- 
» sen tement et son approbation, jouit tranquille- 
3> ment de ses propriétés, sans craindre d^en être 
yi dépouillé par le roi ou par quelque autre. Les 
s>. mêmes choses peuvent arriver sous un prince 
» absolu, pourvu qu'il ne dégénère pas en tyran. 
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^ G'e^t en |>ai^ni d^tin tel prâiee qu^Aristote At^ 
» dans le troisième livide de sa Politique , (fu'il est 
3> plus Mfàntageux pour une cité d^étre gouifetnée 
» par un Iwmme de bien que par de bonnes lois* 
» 'Mcôft comme il n'amve pas twijouts que la per- 
» 'sonae qui préside aux desliïiées du peuple soit 
» douée de ces bonne» qualités, saint Thomas, daue 
y> son Hvré de R^imineprinc^nim, qu'ail composa 
» pour le roi de Cypre , manifeste le désir que les 
» institutions d7un royaume soient telles, que le roi 
» ne puisse pas avoir la liberté de tyranniser son 
3» peufde ; c^est ce qui n'a lieu que dans le cas ac- 
» tuel; c^estrà-dire quand le pouvoir souverain est 
)) re^reint par les lois politique»* Rëjouissez-vous 
a> donc, mon bon prince, de ce que telle est la loi 
» du royaume dont vous hériterez un four, parce 
3> que vous y trouverez , aiim que vos sujets , votre 
a> sécurité et votre bonheur (i)« 3> 

Fortescue donne h ces deux grandes divisions dW- 
Bdinistration publique, le gouvernement absolu ou 
royal (c'est l'expression qu'il emploie) ,*et le gou* 
vemement p<^tique, deux origines différentes , la 
conquête et le contrat» En parlant des gouveme- 
mens de la seconde espèce-, il proclame en termes 
énergiques imeT^ritérarementagréablea«xprinces.î 
c'est que ces gouvernemens furent institués par le 
peuplé et -pont l'avantage du peu|de. Il cite à cette 
occasion la définition semblable qu'a domiée saint 
Augustin d'une société politique, ce De même que 

(i) Fortescue y de Laudibus Ugum jângUce^ Cr ^. ^ 



»> dans un corps hmxwa la tAte nep^tt cbaoger s«s 
n ntcù et ligam^AS^ ni reftn^ anx dîfiSâr^as mem- 
a» , ]^s Féneigiè qui leor «st {Mrppre ^ .ou la qwiQtité 
>> de aaag nécessaire à leur éxistenoej de même un 
)> roi j qui est la tâte du corps politique y-ae peut en 
3> changer les lois, ni enivrer au peuple ce qui lui 
» appartient contre «on consentemeiit* Cette eém- 
» paraisou, prince^ ajoute Foartocne, vous indique 
9» le reiîtaUe but de tout royaume politique, et 
x> doit vous {tàtèi sentir qisellea sont les bornes du 
» pouvcÂr rojal relattfenieiit aux Iota et aux sujets. 
a> Lie roi est appelé à protéger la vie, les propvîë- 
3» tés et les droits dese^ sujets; telle ^est la vérî- 
3» table cause , la véritable fin pour laquelle lepeuple 
3> lui a délégué le pouviair ^ tel est aussi le seul pou- 
» voir auquel il puisw justement prétendre^ Ainsi 
» donc j pour réponcbre en peu de motsi la ques- 
3> ti^u que vous m^atea adressée sur les ^Kfiférena 
)> pbuToirs auxquels les rd» peuvent puétendre à 
yy regard de leurs sujets, j^ai la ferme Opkiâoii 
» que la*mesore de cespHO^vdlrs liépeiiduitiqtie- 
9» meut des di£férentxss tmtures de leur iustkutimi 
n primitive , comme vous poutes faoUemeut le èé^ 
» duire de œ que j^ai aTancé plus baut.- C^èist ufaui 
y> que le royaume d^Ân^eterre , qui doit son ori- 
» gine à Brutus et aux Troyens qui le suivirent l<Mrs- 
» qu^il fuyait de Pltalie et de la Grèce , devint une 
3> espèce de gouTemèmettt mixte , à4a*lbis tofàk ^ 
» politique (i)* » 

(i) €• i3. 
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Il sertàt tfop^iloQg de citer Ums' lês aair«s passages Fausses opi- 
du mâin^ S?iu^ que l'on trouve dao» ce traité de pà^Humc. **^ 
Fo?te«cue et dans cotui iuiitulé s De la différence 
qui e^te ^ntre une Moftarchie oAsolue et ^ne 
MQn0r0hie iimitée , twtë qtti n'est cependant g^ère 
qu'une tmdfietion du pr^m&ejF pour tout ce qui a p^ 
port à la nature du gouvernement d'Angleterre {i)^ 
C0t|e dpetrîœ ^ confirmée ooip^aoïe elle l'est ps|r le 
Uvue de» r^tuts çt par le» r^fes an parlement , dé- 
truit a»»ciréiiient les opîaîon« ém^w dai^s l'bktoire 
de M* Hume. J'ai déjà remaïqué^ne, frappé delap^- 
venticFn maaij^te qui a^ait porté quelques lécriiîfiiiis 

ft^higf à repréfienier la €<m#titution anglaise^Pm^^? 
parvenue, pour ainsi dire, dès sonberceau, à son état 
actuel de perfeclien, eteatmlné d'ailleurs papoertains 
prejiigës personnels j cet histérien distln^é ^^était 
lai^a^erà^Ipsystà|(neégale9l.^texTanédaa|9^fisen5 
eoB^mkre» Comoie il a «ui^uiie marehe rétrograde , 
et qu^il est arrivé aux temps de la (^nastie des Plan- 
tagenets avec des opinions déjà formées, et même 
eanaigiftéef da»» fies volt^me» précédemment publiés , 
il était <Ësposé k sai^r avec empressement, et même 
à cogérer toutes les circp^tances qui indicpiaient 
uw dvilisation peu avancée ou des lois naécomiuiss 

(i) Comme le dernier traité fut écrit sons Edouard I¥, que For- 
tescue , en sa qualité de lancastrien amnistié , devait ay<»r soin 
de ne pas offenser, et qu*en ef&t il chercha k se concilier dans cet 
écrit et dans d'autres , il est é^eat «^ les prineipeade moBOT' . 
^ie timitétt étaient ansai pieiacMeitt V9GGwm$ mm» 4W» règne ^ 
malgré l^s aetes particuliers de Tiolence qu'on y rencontre y ^*i|t 
l*«Taieiit été sous les prinees de la maison de Lancaster . 
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et -violées (i). Nous aiti^ibuerons en gtaade partie 
( ce défaut à son ignorance de la juriqyrudence an- 

glaise ^ ignorance qui le rendait ^ jusqu^à un certain 
point, incapable d'écrire notre histoire : on ren- 
contre souvent dans son ouvrage des erreurs qu'une 
connaissam;e ordindbre de la Im de la terre lui eut 
épai'gnées. 
Exemples C'est Une circonstance honorablc pour PAncle- 

deconcUunna- t i • • • 

tions iUëga- terre y que rhistoire d'aucun pays ne présente si peu 
breux. d'citemples de condamnations ill^ales suèdes accusa- 

tions de délits politiques. On avait à peine quel» 
qu'idée de la torture judiciaire , et elle ne ftit jamais 
reconnue par la loi (s). La sentence rendue dans les 

(i) Voici un exemple de ses préjugés. Pans la neavième i^aiiée 
du règne 4e Richard II y Timpôt sur la laine, consenti jusqu'à la 
Saint-Jean-Baptiste suivante, devait être suspendu depuis cette fête 
jascpâ'kla Saint-Pierre, et recommencer alors, afin qu'il ne pût être 
rédamécfMnme un droit. Ro$. i'a/i.it.3,p. m4» M-* Home a aigiial4 
cette disposition « comme indiquant une précision qu'on ne de- 
vait pas attendre de ces iem^s grossiers, » Cette épithèie nous dé- 
couvre le fondement de ses erreurs. Le siècle de Richard H ^é* 
riter«t peut-être, à cartaiot égards , d'être «pp^é on siède gros- 
sier; mais assurément, sous lerappprt delà prudence .et de lu 
circonspection , de la précision et de l'exactitude du langage , il 
n'y avait pas de raison pour le regarder comme inférieur même 
au nôtre. Si M. Hume avait jamais pris la peine de jeter les yeux 
sur les décisions légales rapportées dans les recueils d'arrêts de ces 
temps (jear- booksj ^ il aurait été surpris non-seulement de la 
précision extraordinaire , mais encore de la subtilité de la logique 
qui y règne, subtilité qui n'est surpassée dans aucun des traités 
' de métaphysique de M. flume lui-même, 

(a) Pendant l'instruction du fameux procès 4les Templiers aous 

JBdoaard II, l'archevêque d'York, après avoir interrogé ^el- 

, ques-uns de ces cheYaiiers qui se trouvèrent dans sa psoyince, 
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afi&if«s €ft]>îtftle89 iiiYariablement fixée par la cou* 
tame 9 n'accordait rien à la vengeance ni à Tindi- 
gnation. Il serait difficile de nommer une seule per- 
sonne qui ait subi la peine de mort sans avoir été 
jngée^ excepté dans les temps les plus orageux des 
guerres civiles? Si les droits des jurés étaient quel- 
quefois éludés par des juridictions irréguliéres, ils 
étaient du moins toujours sacrés aux yeux des cours 
de justice ; et dans toutes les vicissitudes de la liberté 
civile 9 OE| n'a jamais osé mettre en question le pre- 
nier droit de tout, homme libre , droit que nous 
ont transmis nos ancêtres saxons^ celui d'être jugé 
pmr ses pairs. Un juste intérêt pour la sûreté pu* 
blique prescrit sans doute de phnir sévèrement les 
reventes et les complots; mais l'appréciation de ces 
crimes , lorsqu'elle a été confiée aux souverains et à 
leurs conseillers y est devenue Tinstrument le plu^ 
effirayant du despotisme. Dans les temps d'une civi- 
lisation imparfaite , lors même qu'il existe un esprit 
général de liberté politique , le caractère légal de la 
trahison sera communément indéterminé, et les ju- 
risconsultes ne sont point portés à donner une plus 

éprouva quelques doutes qu'il soumit à difTérens moines et thëolO' 
giens. La plupart de ses questions étaient relatives au fond de 
Taffaire; mais Pane d'elles, qu'il eût été sans doute plus convena- 
ble de soumettre à des jurisconsultes qu'à des théologiens , était de 
savoir si, dans le cas où la torture serait le seul moyen d'obtenir 
des aveux du plus erand nombre, il pourrait faire usage de ce 
moyen, licbt hoc ih bbgvo i.irGLi£ kvnquaii visitm fubrit vbl 
i^UDiTiml et si torquendi sunt, utràm per clericos vel laïcos? 
JEt data, quàd hcllvs oitiriNè tortor invenIri valbit in uén» 
gliây utràm pro tortoribus mittendum sit ad partes transmari' 
nas? Walt. Hemingfbrd , p. 2^. 
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grande précision à cette partie des Igm crioiJAftUfts. 
La iiatare da crime de tryiisoa parait avoir été 
très-incertaine en Angleterre avant le statirt d^Ë- 
dooard IIL Si cette loi mëmorahle ne délerinini» 
pas cette espèce, de crimes avec toute la précismi 
possible 9 et nous sommes obligés d'^ convenir^ 
du moins elle prévint ces vengeances de la iyimmp 
qui souillent les annales des autres états» L^éloga 
cependant n^est que rdatif : il ne pent guère ««aan- 
quer de se renc<mtrer des exemplfis de eondamna- 
tions bien rigoureuses , sinon illégales^ dans das temps 
de violence et pendant des ebangenions d« d3^iastÎ09 
Peut-être les circonstances ont-^les été qaekpiefiMf 
exagérées par les historiens* Rien ne pouvait èitù ^ 

plus illégal que la condamnation du comte de Cam-^ * 
bridge et de loraScrop en i^^Sj s^il est vrai, comjno 
le disent Carte et Hume , quUls ne furent point mk* 
tendus dans leur défense; mais 3 est peuttétre don-* 
teux qu^on puisse trouver dans Je rôle une preuve 
bien positive de ce fait (t)* U semble dn moins qu'il 
n'y avait pas en cette occasionde motif sniBsant pour 
commettre une telleirrégularité| pnisqu'iLsavonaient 
eux-mêmes qu^lIs avaient trempé dans une conspira- 
tion. Hume regarde comme extrêmement irrégulières 
et illégales les procéduivrs qui furent &ilçs ÇQntjpe Sir 
John Mortimer dans la seconde année du régne de 
Henri VI (2)^ Cependant elles eurent lieu par acte 
à^attainder, acte qu'on n(^ saiM^t>ippe}çr illégal; 

(1) Rot.Paii» t. 4, p. 65. 

(2) Id. p. ood. 
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I 

et on ne doit pas les trouver trop rigoureuses. Mor- 
timer s'était échappé de la tour, ou il était renfermé 
comme prévenu de trahison : c'était un crime ca- 
pital d'après la loi commune. Et la principale irré- 
gularité de cette affaire parait avoir consisté en ce 
qu'on eut recours au parlement pour le faire con- 
damner pour crime de trahison , tandis qu'il avait 
d^à encouru la mort pour un autre crime. 

Je ne voudrais pas attribuer à l'influence des prin- 
cipes des Tàtys cf qui peut s'expliquer autrement, 
lé succès qu'a graduellement obtenu , depuis sa pu- 
blication, la théorie historique de M. Hume sur 
notre constitution. L'opinion qui , depuis la révo- 
lution, et même depuis le r^e de Jacques I, s'était 
prononcée si fortement en faveur ^de l'antiquité de 
^os libertés, semble maintenant, dans les classes les 
plus élevées et les plus lettrées, suivre un cours près» 
que entièrement opposé. Quoiqu'il puisse encore 
nous arriver quelquefois d'entendre un démagogue 
pérorer sur le wittcnagemot , il est bien plus ordi- 
naire de trouver des hommes sensés et libéraux qui 
ne voient dans la Grande Charte elle-même que le 
résultat d'une querelle peu intéressante entre le roi 
et ses barons. Des actes de violence et d'injustice 
qui fbappent un lecteur inatteiitif , surtout s'il con- 
sulte le^ combattons modernes au lieu de juger sur 
PensembliB des événemens, sont recueillis et présen- 
tés comme donnant une juste idée des lois et de la 
manière dont elles étaient exécutées. Nous sommes 
induits en enreur par la perfection relative de nos 
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libertés actuelles 9 et nous oubKons que nous sommes 
bien moins redevables de la supériorité de nos ga« 
ranties'à la loi positive qu^au contrôle exercé sur le 
gouTcrnement par la presse ^ organe de Popinion 
publique^ et à la propagation des principes jibéraux 
qui se répandent parle même moyen. Yoilà comme y 
dégoûtés par le résultat d'un parallèle qu'on ne pou- 
vait raisonnablement établir, nous détournons les 
yeux de ces monumens qui nous attestent la liberté 
réelle , quoique imparfaite , de nos ancêtres ; et nous 
voulons nous laisser persuader que l'ensemble des 
institutions politiques de l'Angleterre , jusqu'au 
moment où les communes entreprirent d'assurer 
leurs droits naturels contre Jacques I, n'était tout 
au plus qu'un fantôme de privilèges populaires , i 
peine recoi^nus en théorie , et jamais i^espectés dans, 
la pratique* 

Ce système, isolé des conséquences servîles que 
Brady et Carte ont essayé d'en tirer , n'admet peut- 
être pas d'autre objection essentielle que son défaut 
de vérité historique. À Dieu ne plaise que notr» 
droit à nn gouvernement juste et libre dépende de 
la décision d'un tribunal d'érudits ! Il est cependant 
généreux cet orgueil qui rattache à la mémoire Sit 
nos ancêtres le sentiment de la liberté héréditaire ; 
et c'est un argument assez puissant à opposer à ceux 
qui paraissent indifférens à la causé de cette liberté) 
que le caractère de la plus brave ,et de la plus ver- 
tueuse des nations n'ait pas dépendu des accidens de 
xace et de clûnat, mais qu'il se soit formé par dégrés 
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SOUS Pmflaence bienfaisante desdi'oits civils transmis 
comme un héritage indontestable à travers une lon- 
gue suite de générations. 

Il eist sans doute convenable et intéressant d'exa- Causes qui 
tnîner par quels moyens les Anglais acquirent et former Ucon- 
conservèxent cette liberté politique qui, dès le •^*"**®"- 
quinzième siècle , était un objet d^admiration pour 
les étrangers les plus judicieux (i). On doit ranger 
parmi les principales causes de ce bonheur le ferme 
^sincère attachement des Anglais pour leurs lois. 
L'égalité civile de tous les hommes libres d^un rang 
inférieur à la pairie ^ la soumission que les pairs 
eux-mêmes devaient à Pimpartiale justice, leur juste 
participation aux charges publiques, avantages in- 
connus ' aux autres états , contribuaient à identifier 
les intérêts et à confondre les sentimens de Paris- 
tocratie et du peuple; de ces deux classes dont les 
dissensions et les jalousies mutuelles ont été ^ dans 
plusieurs circonstances, le plus ferme espoir des 
princes qui visaient au pouvoir arbitraire. L'Angle- 
terre était le seul état qui n'eût point à souffrir 
la supériorité oppressive d'un ordre privilégié. La 
prérogative royale n'était pas moins limitée dans 
plusieurs autres royaumes. Les statuts d'Aragon 
contenaient un plus grand nombre de dispositions 
répressives des abus. Le droit de résister par les 
armes à un gouvernement tyrannique s^exerçait 
plus souvent en Gastille. Mais il n'y avait aucun 

(i) Philippe de Gommines , fontes les fois qu'il en trouve l'oc- 
casion 9 témoigne son estime pour'le gouyernament anglais. Voye7. 
notamment 1. 4^ c. i, çtlt 5^ c. 19. 
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pays où le peuple eût dçs lois ^ et je cn^ 9iême > ea 
général , une adminbtration qui offrissent autant de 
garanties pour la liberté individuelle et \a propriété 
privée que celles de PA^leterre, Âiissi les ojasses • i 
moyennes prospéraient d^une manière i:emarquable 
non- seulement dans les villes ^ mais encore daosle$ 
campagnes, où elles «e livraient aux travaux de Tagii- 
culture, ce II n'y a guère de petit village , dit Sir !• 
3) F(H*tescue| où Ton ne trouve un chevalier ^ un 
}> écuyer , pu quelque bon père de famille commu- 
» némeat eippfàéjranklejn ( i ) , possesseur de biens 
» considérables j sans compter ceux qu'on appi^e 
y> francs-tenanciers, et nombre d^eome/i jouissant 
7> de biens sufSsans pour composer un bon jury. » 
Je m'arrêterai plus particulièremcAt à deux causes 
qui ont eu une très-grande influence sur le déve* 
loppement graduel de notre constitution ; d'abord^ 
les projets 6é conquête sur le continent^ qui occu- 
pèrent long-temps notre gouvernement; ensuite 
la manière dont les idées d'insubordination et.de 
résistance, inhérentes aux principes féodaux, furent 

{1) Par frankleyn nous devons entendre ici ce que.uouii appe< 
tons un écayer ou gentilbomme Campagnard , comme dans Ctiau- 
cer. Car le mot ssgiUre ne B*emf ïoyêà. , idn temp* de FoMmcu* , 
que dans un ^ens limité : oa désignait seulenviBt f9f tê m0i lc« 
fils de pairs et de chevaliers y ou ceux qui en avaient obtenu le 
titre par nomination ou par quelque autre moyen légal. 

Fv^pve i*ai p*rlé ici de ChaacM*, f ft{6tfterai ^ue 1« prblûgue àt 
M9 Contes de Canterbéry est lui-iyâvit «a UmoigÊafgs mmtmmA 
de Tétat d'aisance et de prospérité dans lequel vivaient les moyen- 
nes classes d'Angleterre , et en m<ême tempis de cett* courageose 
indépendance et de cette originalité de caractère qusia liberté et 
Taisance contribi^ent à pvpduire parmi elles. 
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màdiêéds^ par les pférogati ves des pi^emie^rs rois awr 
mands. « 

I* LoitsqftôOailtftume-k-Cotiqtiéranl monta sur 
le tr6ne d^Aaglelerre, k roi d^ Eb^astcen^avait guère 
d^tre pouvoir c}iie ixim ^Wi\ poss/édait comme 
béritîerdcs j^iids fiefsdekfasâiUedea Gapets. La 
guerre cdntre ui^tel potentat n^fétâÂt.pM fort icraiii- 
dre^ et Guilkume, indépeûdatnment de ses im-> 
moïses revenas^ potmitex%er le service féodal de 
SOS Và^Êoéx^ service qa^il ay«t éteiidii «kix^xpédî t^ans 
cealUnèiiitalès^ Cette aîtuatioa respeîQtive varia peu 
)ttsq«i*à la p^te de la Normandie ; car les acqaiaîr^ 
tiens de Hdttri U le maintinrent sar Un piedd^^a-^ 
lité avec la ctoronn^de France ) et la dilàpidali<m 
deè domaines royaux qui eiM: Jieii ^ en général j sous 
les suecésseurs de Gtiillaume fiit compensée par les 
ressoureeë arbîtrcûres à Paide desquelles ç^^ monar^ 
qnes remj^issaient leur échiquier. Mââs^ sous les 
r^nes de Jean et dé Henri IQL, la position de VA-u^ 
glctterre, ou ^utôt de son souverain par rapporta la 
Finance y 8iil>it un changement: trés-4é^vantagettx* 
La perte de la Normande rompil> toute relaticm 
entre la noblesse anglaise et le continent. Les «obles 
anglais n^avaie»! plàs de propriétés à défendre , et 
ne prenaient pas assez d'intérêt aux aiiaires de la 
Gn jenne pour y faire la guorre. à leurs fmià* Leur 
service £lodal fot alors commué en un escmmge) 
mais lé produit de cetîlapdt était loîn de pouvoir 
faire face aux dépenses qu'entraînait une campagne 
prolongée. Les tailla des. villes royales.et des tei^res 
du domaine , ks extors^ns d'ai^nt sui^ les juîfs^ 
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enfin tons les abns^ tontes les oppressions féodales 
ne pouvaient remplir le trésor^ constamm^t épuisé 
pour la défense dèPhéritaged^Elëonore contre les 
forces croissantes de la France. On n^osa pas^ sous 
les règnes mente les pins arbitraires, imposer une 
taife générale sur les propriétaires dans d'autres 
cas que cefux détenninés par k loi féodale. L'établis- 
sement de la Grande Charte , la faiblesse et l'impo- 
pularité de Henri III, rendirent une semblable me- 
sure encore pins impraticable. On demandait donc 
constamment des subsides ; mais le roi- était alors 
obligé de convoquer le parlement , d'entendre ses 
jdaintes , et d'acquiescer à ses demandes , s'il ne 
pouvait les éluder. Ces besoins devinrent encore 
plus urgens sous Edouard I. Ce monarque ambi^ 
tieux ne pouvait voir d'an cnil tranquille les usur- 
pations d'un rival tel que PhiKppe Je-Bel , non 
moins ambitieux que. lui 9 mais moins distingué par 
sa bravoure personfielte. Les circonstances qui ac- 
compagnèrent la confirmation des chartes nons font 
assez connaître quel avantage les amis de la liberté 
retirèrent de'. dette ardeur pour les guerres du 
continent. 

Ce statut 9 qui détlara illégales tontes les tailles 
non consenties par le parlement , n'^pèchapas, il 
est vrai^ pendant quelque temps que ces impAts ne 
fussent parfois lev^; mais désbrmsis il devint en- 
core bien plus difficile de faire la guerre en France 
ou en Ecosse 9 d'entretenir des flottes y ou mèàie de 
maînlenir à la cour cette magnificence qAi caractéri- 
sait Tâge de la- chevalerie , sans^ avoir coi^bîanelle- 
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aient recours ila chaBibre descommanes. Edouard 
III consulta peu les intéi^ts de sa prérogative lors- 
quMl étendit ^sa main pour saisir en France un fan- 
tôme de couronne. Il se trouva forcé d'assembler 
le parlement presque annuellement, et souvent 
même de tenir plus d'une ses^on par an. Alors les 
représentans d'Angleterre s'aecoutumérentà faire des 
remontrances et à n'accorder que des subsides con«« 
ditioanels. Quokp'il leur arrivât souvent de ne pas 
obtenir de suite le iredressement des abus lorsque 
Edouard était au plus haut point dp sa gloire et dans 
la vigueur de Page, ils remplissaient cependant 
peu-À-peu le rôle des statuts de dispositions fetyor 
râbles à la liberté de leur pays. Enhardis par leurs 
relations mutuelles et par Popinion publîcpe, ils 
devinrent capables, avant la fin du règne d^Edouard, 
et plus encore pendant celui de sou petit- fife, de 
contrôler, de prévenir et de punir les abus de 
l'administration. Le fondement de ces privilèges si 
importans et si étendus était le droit de refuser 
l'impôt. Sans les longues gueri*es dans lesquellei 
nos rois s'étaient trouvés engagés^, d^abord par la 
possession deJa Guyenne et ensuite par leurs Ipré* 
tentions , à . la cpuronne de France , il âuraitiétié 
facile d'tmpêcher les remontrances^ en évitant 
d'assembler le parlement. Car il faut avouer que 
les proclamations ro^^ales et les «ordonnances -du 
conseil avaient une autorité ^ri nei dtflërait guère 
de celle des actes émanés du pouvoir législatif, et 
elles auraient été bientôt interprétées par de couft* 

II. 7,6 
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^aifahtës coan de )U9tice, de manière à leurasitL- 
«er toute la force de9 statuts^ 

Il n^est pa« rare d^eateadre dirft que. les libertés 
d'Angleterre furent acsheiées au prix du ^ng de 
tios pères. CVst un noble éloge de leur magnani- 
mité , et y jusqu^à un certain pcânt , il est assex c<mr 
forme à là Térité. Mais il est, en général ^ bien plus 
«exact dé dire quHls achetèrent œs libertés avec 
leur argent. La plupart de nos meâleures lois et la 
Grande Charte elle-même y teUe quVUe exxste aun 
jourd'hui confitq^ée par Henri III , furent ûbtenoes^ 
dans le sens le |dus littéral du mot^ par un marché 
à^ prix d'argent avec la couronne. Dans plusieurs 
des pari^ens d'Edouard III et de Richard U ^ cette 
vente de re^easemens est négociée en termes aussi 
clairs et avec aussi peu de scrupule que s'il se fût 
agi de Paffaîre la plus légitime entre deux mar* 
chands. Tant il est vrai qu^il y avait peu de bien- 
veillance volontairedans ces actes que notre consti* 
tution qualifie respectueusement de concesnons du 
tr6ne{ et tant il' est vrai que ces souverains, quoi* 
que nous ne pui^stons refuser^iôt]:^: admiration aux 
nobles vertufltd^Edouard III et de Henri Y, <mt peu 
dé titres k la rectnsiaissaiice de la postérité comme 
bienfaît^irs de l<»sr: peuple ! • 

II. Loin de comporter les principes d'une aveugle 
et s^^vile obéisswoee , la. relation qu'établissait la te- 
nnre fébdajeèntrelèaeigneur.et son vassal , permet- 
tait la dissdlutton du contrat lovsqu^il était violé, par 
l'fPM ou Paulre des parties. Cette régie s'apfJiquait 
au «ouvemin comme aux seigneurs inférieurs. En 
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France ) où le système domina plus qii^ailleurs, 
l'autorité du roi fut, pendant plusieurs siècles, plutôt 
féodale que politique. Si un vassal était lésé et que 
justice lui fût reftisée, il envoyait un défi, c'est-à- 
dire sa renonciation de fidélité au roi , et il avait 
le droit d'obtenir, par son épée, le redressement 
de ses griefs. 11 en résultait une lutte qui se termi- 
nait comme une guerre entre deux potentats, par 
un traité avantageux ou désavantageux , suivant la 
chance des armes. Ce système convenait assez à la 
situation de la France ; car les pairs du j«oyttume ne 
voulaient, dans le principe, réconnaître dans la mai- 
son de Capet qu'une suprématie nominale ; mais il 
était évidemment incompatible avec une monarchie 
régulière comme celle de l'Angleterre. Guillaume 
et ses successeuris surent, par leur sévérité , contenir 
Pesprit remuant de leurs nobles, et recueillirent 
tout l'avantage des tenures féodales, sans se sou' 
mettre aux obligations réciproques qu'elles impo- 
saient. Us neutralisèrent, si je puis parler ainsi, la 
force centrifuge du système , par la pression d'une 
force supérieure , en maintenant l'ordre , en admi- 
nistrant la justice, en arrêtant l'influence et l'opu- 
lence croissante des barons par une activité, une vîgi- 
lanee et une sévérité continuelles. Kestait cependant 
encore ce principe originel, que l'obéissance était 
une condition subordonnée au bon traitement, et 
qu'il était permis d'en appeler aux armes contre un 
gouvernement oppressif. Cette mesure , nous pou- ' 
vons le croire, n'était pas réservée pour les cas d'ex- 
trêtoe nécessité , et l'on ne prisait pas devoir sou ffrir 
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long-temps avant d^y avoir recours. De nos jonrs, 
un prince y forcé par les épéès de ses sujets , d^aban- 
donner quelcjuepretention, serait considéré comme 
ayant. cessé de régner } et Ton a jugé ayec raison 
qu^il était indigne de la majesté de la loi de recon- 
naître un droit tel que celui de Pinsurrection. Mais 
. des siècles plus grossiers avaient des sentimens plus 
grossiers. La force était nécessaire pour repousser la 
force ; et des hommes accoutumés à voir Pautorité 
du roi provoquée dans une querelle privée, ne trou- 
vaient pas étrange qu^on lui résistât pour la défense 
de la liberté publique. 

La Grande Charte de Jean fut garantie par Sélec- 
tion de vingt-cinq barons, conservateurs de ce traité* 
Si le roi , ou , en son absence , le justicier transgres- 
sait quelqu^un des articles, quatre de ces barons 
pouvaient demander justice, et, en cas de refus, 
porter plainte aux autres membres de leur corps; 
Et ces barons, a^ec toutes les communes du 
royaume, pourront nous nuire par tous les moyens 
qui seront en leur pouvoir, c'est-à'dire en soi' 
sissant nos châteaux, terres et biens, et de toute 
autre manière, jusqu'à ce que satisfaction leur 
soit donnée f sauf toutefois lUn^iolabilité due à 
notre personne, à la reine notre épouse , et à nos 
enfans. Et quand l'injustice sera réparée, on 
nous désira obéissance comme auparai^ant {^\)* 
Il est curieux de voir la loi commune de saisie ap- 
.pliquée à un cas de cette haute importance , et la 

. (i) firady^ Hist, t. i . ùippendix , p. i4^. 
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prise- des châteaux du . roi assimilée à la mise en 
fourrière d'un cheval qui aurait franchi des clô- 
tures. 

La conduite tenue à Pégard de Henri III par 
GuHlaume^ comte de Pembroke, un des person- 
nages les plus fameux de notre ancienne histoire, 
nous présente un exemple fort singulier de l'appli- 
cation de ce principe féodal. Le roi Pavait défié, 
ce qui équivalait à une déclaration de guerre : il 
alléguait que le comte avait fait une incursion sur 
les domaines royaux. Pembroke soutint qu'il n'était 
pas l'agresseur, que le roi lui avait dénié justice, et 
avait été le premier à envahir son territoire ; que , 
dans cette circonstance , il s'était cru affranchi de 
son hommage , et libre de résister par la force à la 
malignité des conseillers royaux, ce Et il ne serait 
» pas de l'honneur du roi , ajoute le comte , que je 
» me soumisse contre raison à sa volonté ; car en agir 
» ainsi serait plutôt faire tort au roi et à cette jus- 
» tice qu'il est obligé de rendre à son peuple 5 et je 
3>^onnerais un mauvais exemple à tous les hom- 
» mes, si j'abandonnais la justice et le droit par 
» déférence pour sa volonté erronée, puisque ce 
» serait montrer que j'attache plus de prix aux 
» biens de ce monde qu'à la justice. » On peut 
objecter qu'un pareil disciAirs, malgré la dignité 
des expressions , ne prouve que la disposition par- 
ticulière d'un comte aigri et révolté.. Mais HenW 
lui-même admettait pleinement le droit qu'avait 
son vassal de prendre les armes contre lui , s'il avait 
médité la perte âe ce dernier; il contestait seuler 
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ment au cemte de Pembroke PappUcation dé cette 
maxime (i). 

Ces principes féodaux, qui réduisaient à fort pea 
de chose TobUgaiion morale d^légeance^ agissant 
malgré la rigoureuse contrainte qu'imposait la force 
réelle de la couronne y étaient favcu*iihles i la liberté 
constitutionnelle. Les grands vassaux de France et 
d'Allemagne aspiraient à vivre indépendans sur leurs 
fiefs j sans avoir d'autres rapports avec leurs voirnns 
que ceux d'alliée utiles^ unis par un intérêt touk^ 
muA contre la couronne. Mais en Angleterre , où il 
n'y avait aucun esf^ir de se soustraire à la condition 
de «ujet, les barons s'efforçaient seulement de ren* 
dre leur dépendance moins onéreuse , en fixant par- 
la loi les limites de la prérogative ^ et en les main- 
tenant par des remontrances pariementaim ov 
par la force des armes. Aussi, comme tontes les 
-révoltes en Angleterre n'eurent pour but que de 
restreindre l'autorité du gouvernement, en tout an 
plus de changer l'ordre de succession i la courcmne, 
elles n'affaiblirent pas la force nationale, et ne dé* 
truisîrent point le caractère de la eonstitution* Il est 
remarquable que dans tontes ces querelles, le peu*^ 
pie et le clergé firent cause commune avec les no^ 
blés contre le trône. Personne n'a été plus favora- 
blement traité dans les annales rédigées par les 
tnoines, dans celles du moins qui paxJent le langi^ 
du bas peuple, que Simon comte de Leîcester ^ 
Thomas comte de Lanca$tejr , et Thomas duo de 

fi) Matt. Ptfris. p. 33o. Lyttleton, Sist. of Henry II ^ t. 4> 
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Gloectter^ tous turimleo» àdt«tii«i#^ de l'fttttorilé 
royale^ et VTaMemblabletiMiit àeseK io^tigiaies de$ 
éloges qui leun sont prodigués. *£rès'peu d'faîéld- ^ 
riens âtiglai* da mo^n lg« ont été les défenseur» 
de la prévog^tive. Cette cireonstancè peut être atf 
tribdée k PégiAiléTésilltaM d^ tios lots^ et à Pintéirèt 
que trouvait l'artrtocpalie à se eoticilier la farveur 
]^pultfire pour lutter eontre un édt)si*saiiie atissv 
fiMtnidaUe ^oe le roiA £t maintenant même qui lé 
torrent fmpéttteux qui jadis se précipitait avec 
fi^sieft* à tca Vers les abîmes ^ n^est plus qu'un fleuve 
majestueux qui, laisse à peine apercevoir sur sa suy-* 
face large et tranquiUe le mouvement qui lai donné 
son 'cours ^ on doit encore regarder comme un sin- 
gulier bonheur de notfe constitution, qu^à Taide de 
Pfaarmonieoae gradation de tous les rangs les uns A 
Pégard des autres, les intérêts des pairs et ceux dea 
eùntmoners se trouvent intimement liés* Ces inté* 

r 

rets, distincts sous un certain rapport, ue sont ni 
en équilibre comme des poids opposés , ni séparéa 
comme des fluides incompatibles, et ne sauraient 
être maintenus par k jalousie ou par l'arrogance^ 
w^ bien par un attachement mutuel et des in- 
flocQces réciproques. 

A partir du règne d^Edooard I , le système féodal influence qur 
et tous les sentimens qui s'y rattachaient se trouvé- bi^e * réSt 
rent entraînés dana une rapide décadence. Mais la ^* »«»»^ 
perte qu'éprouvait la noMesse par la diminution de 
ses tenans militaires , était en quelque sorte com^ 
pensée par l'état des mœurs. La haute n^blesse^ 
qui pveiKiît la principale part aux a£bûrea puUi* 
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^nei^ était extrêmement opotente. Sa mamére de 
vivre donnait â la mbease infiniment fins d^in- 
finence qu^elle Iti'en a de nûar^onrs. Des gentils- 
hommes de grande, fortune et de bomie Êimille y 
qfiî s^étaient attachés à œs grands pair%du royaume 
dans les châteaux desquels leurs enfiMPS étaient éle- 
vés, tandis qu'eux-mêmes y rem[rfissàient des fonc- 
tions qu'on pourrait appeler domestiques j étaient 
naturellement diq>osés à suivre la bannière de ces 
gi*ands dans une révolte j sans beaucoup s'inquiéter 
de la cause. Leua*s nombreux tenans et partisans, 
nourris au château en temps de paix ^ devaient 
encore moins refuser de courir au champ de ba- 
taille avec leurs piques et leurs bâtons* Une foule 
de moyens furent mis en usa^ pour conserver cette 
influence aristocratique , que les i^hesses et l'illus- 
tration de la naissance rendaient déjà par elles- 
mêmes si puissante. Telle était l'assistance (mmit-- 
tpnance) dans les demandes judiciaires : c'était 
une ligue fpfmée entre plusieurs individus y à l'ef- 
fet de se soutenir mutuellement dans leurs préten- 
tions à des, droits litigieux : eet usage fut le sujet de 
plaintes fréquentes au parlement^ et donna nais- 
sance à plusieurs statuts prohibitifs. A la . faveur 
d^ ces ligues ou confédérations j les parties se trou- 
vaient en état d'entrer de vive force sur les terres 
qu'elles revfsndiquaient , et l'on peut dire que la.loi 
elle-même semblait presque iavoriser ces actes de 
violence (i). Les procédures même qui avaient lieu 

. (i) Si un homme était dépossédé de sa terre / il |>oiivait en re- 
prendre possession sans aydr recours à la justice. La qoeetioa 
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dui» les cours de. justice se ressentaient sontent de 
la crainte et de l^influence (i). Un usage qui avait 
beaaGoii|> de rapport avec les ligues d^assurance^ 
quoique évidemment moins dangereux , était celui 
de donner des livrées à tous les partisans de chaque 
&miUe noble ; mais il sLuait une tendance visible à 
entretenir ces affections et ces haines qu'enfante 
re«prit.de ù^tê^n'y et qu'il est de la politique d'un 
gouvernement sage Rechercher h détruire. A partir 
d^ la pf^miére année du régne de Ri<^hard U^ nous 

de savoir dans quels cas ce droit de reprise C^^^'yJ ^t*^* éteiat 
ou tolled, suivant l'expression usitée, par la mort ou l'aliénation 
du dëpossesseur, est assec étendue pour ' occuper deux chapitres 
de JLyttlstOB. Ces 4^MÂl8 ^oioH étrangers à notre sujet. Ce qu^l 
nous importe ici de remarquer, c*est que dans nos anciens livres 
de lois , nous devons entendre par entry (entrée ou prise de poS' 
session ), une réintégration réelle, et non une action en dessaisisse- 
ment fsuU in ejectment}. Cette dernière manière d'interpréter 
le mot entry ne peut s'appliquer qu'à une procédure comparati- 
vement moderne. Le premier remède que doit employer le dépos- 
sédé , dit firitton, est de rassembler ses amis frecoUleramys et 
force J et d'expulser sans délai les dépossesseurs, ou du moins 
de se maintenir en possession avec eux, c. 44* Cette prise de pos- 
session devait , il est vrai , suivant le chapitre 8 du premier statut 
de la cinquième année dé Richard II , avoir lieu paisiblement; 
et les jages pouvaient assembler la population armée du comté 
(passe comitatûs ) et emprisonnée les personnes qui prenaient 
possession de terres par actes de violence ( i5 Rie. H, c. 2), 
mais ces lois prouvent elles - mêmes l'existence des faits qui les ' 
rendaient nécessaires. 

(1) Par le chapitre 3 du statut de la vingtième année du règne 
de Richard II , il fiit défendu à tout lord ou autre personne de 
siéger sur le même banc que les juges d'assise. Les jugemens 
étaient quelquefois influencés par des plaideurs armés qui vou- 
laient empêcher leurs adyeisaires de pooyoir se présenter. Pasta/i 
Xtft^iT , t. 3y p. 119. 
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tcouvons des exemples continaels <le cette eeu* 
tome y et un j^tid nombre de bris dirigées eohtrr 
eUe^ jxkàU elle ne fat poitlt ftbddie uvant le règaér 
d« Henri VII (t). . 

Habitudes •. Ces assocktîons flous de tiHiissâns chefe ne préses* 

de rapine en * *■ -, 

vigueur. taîent qoelque avantage qofen ce ^n^elles tendaient 
à réprimer les abas de la prérogative ; mais le phis 
souvent elles avaient pour objet d^etttraret la mar- 
che du gouvernement et IVi^utîon des lois. Au 
moyen âge ^ l'Ënrope entière n'était cpi^an théâtre- 
d^anarchie intestine : l'Angleterre fut , il est vrai , 
bien moins exposée au fléau des guerres privées que 
la plupart dçs nations du continent .} noni troit^Ye*' 
rions cependant, s'il nous était possible de recouvrer 
les annales piirtîculiéres de chaque comté ^ une 
telle accumulation de petites rapines et de désop* 
drea, que nous seiHons presque^ tentés de désavouei? 
la liberté qui en était la source. Tel fut Pétatgé- 

(i) n résulte d'un • passage de$ lettres de Paston, t 9« p. aS^ 
qu'on n'avait aucun égard pour ces lois^ et que les nobles même 
et les gentilshommes croyaient donner au roi une marque de res- 
pect , lorsqu'il venait dans leur comté , en allant à sa reucootre 
avec autant d'hommes revêtus de leur livrée qu'ils pouvaient e^ 
rassembler. Sir John Pastou.devait avoir vingt hommes en Kvrée, 
et le duc de Norfolk deux cenhs. Ce fait jette du jour sur l'anec- 
dote bien connue d'HTenri Vfl et du comte d'Oxford y et montre 
combien fut indigne et oppressive en cette affaire la conduite du 
roi , conduite que Hume a essayé de justifier. 

Nens lisons dans les rôles du parlement de la première année 
d'Edouard ÏV ( t. 5, p. 407) , « que , par eut àsage de livrées et dfe 
» sigcier cotitrairefl aux statuts et' ordonnantes précédemment 
» rendus, les querelles , lès extorsions, les brigandages, les 
» BMortres se sont multipëéa et perpettiHés dàiis ce rOTaame j qui ' 
» se trouve par*là troublé'et agité. » ' ' , . 



( 411- ) 

névêl ^eg mœurs ^ quelcfuefois assez /«ggtavé. pour 
trouvcîp place dans Phistoire généralev(i), pltts sou- 
yent atte$té par des dpcumens aathentiques^ pen-. 
dant'les trois siècles que la maison de^ Plantagenets 
occupa le tr6ne. Le dessaisissement ^ ou Pacte par 
lequel on dépossède de vive force un individu de sa 
propriété, est une des matières les plus impor- 
tantes de nos livres de lois. Le vol de grande route 
était, dès les temps les plus reculés, une espèce de 
crime national. Les exécutions capitales , quoique 
très-fréquentes , faisaient peu dUinpression sur une 
bande liardie et indisci|Jinée , qui avait du moins 
pour elle Passentiment de tous ceux qui n^avaient 
rien à perdre , et la flatteuse perspective de Pimpu- 
nité. On connaît la longue célébrité des brigands 
du Sherwoodj.de ces bommes qui, comme dW- 
très plus illustres, ont pu racheter par quelques 
actes de générosité la juste ignominie qui s^attache 
aux grands crimes. C'était , il est vrai, les hWk>$ du 
vulgaire. S^s lorsque nous voyons un jugé tel que 
Sir John Fortescue tirer vanité de ce q^i'^il y avait 
plus d'Anglais pendus pour brigandage en une au- 
née y qvie de Français en sept , et ajouter que ce si 
» un Anglais pauvre en voyait un autre qui eût des 
» richesses , et qu'il eût le pouvoir de les lui enle- 



U) Noas n'en citerons qu'un passage pris perini beaucoup d'au- 
tres : Eoderti anno (iSsa) quidam maligni fulti ^êorumdam 
magnatum prcBsidio , régis adolescentiam spernentes ,êt regnum 
perturbare intendentes , in tantam turbani cr^verufU^ mm-Qf^et 
saltus occupaveruntj, ita quod toti regno tçirori esset^U WaUia- 
gham; p. i32. 



/ 



(4i.a) 

» ver 9 il ne balançait pas à le faire (i)^ 3> noas 
pouvons apercevoir combien ces senttmens étaient 
profondément empreints danp Pesprit pnblic. 

Ces brigands, comme je Pai déjà dit/ avaient la 
flatteuse perspective de Pimpunité. Le défaut gêné-" 
rai de communication les mettait presqu^à Pabri de 
toute poursuite 9 lorsqu'ils avaient quitté le Heu de 
leur résidence habituelle , et de vastes forêts leur of- 
fraient tout ce qui pouvait faciliter leurs dépréda- 
tions et les moyens de se soustraire aux recherches^ 
Quand ils étaient condamnés par contumace ou mis 
en jugement 9 les plus criminels même d'entre enx^ 
pouvaient souvent acheter des lettres de grâce qui 
arrêtaient le bras de la justice au moment où il était 
prêt à frapper (a)» De son côté , la noblesse n'avait 
pas honte de défendre des hommes souillés de toute* 

(i) Différence between an absolu té and Limited Jifonar- 
chy, paee99. 

' (sa) LWlention de ces lettres , contraire à la loi , peut être ran- 
gée parmi les abus de la prérogative. Le chapitre 2 du statut de 
la seconde année d'Edouard III, confirmé par le statut de la 
dixième année du même règne , enlève au roi le droit d'accorder 
des grâces, si ce n'est dans le cas d'homicide per infortunium. Un 
antre acte de la quatorzième année du règne d'Edouard III , qui 
porte que les actes antérieurs sur ce sujet n'ont pas été observés , 
déclare que toutes les grâces contraires k leurs dispositions seront 
considérées comme nulles. Ce statut ne fut cependant pas plus res- 
pecté que les autres. Les communes commencèrent à s'en désis- 
ter tacitement, et tentèrent de transiger avec la couronne. Le 
chapitre 2 du statut premier de la vingt-septième année du règne 
d'Edouard Itl, sans faire aucune mention des dispositions existantes 
quHI semble abroger implicitement, porte que .toutes lettres de 
grâce accordées sur la sollicitation d'une personne , contiendront 
le nom de cette personne, et les motifs sur lesquels elle fonde sa 
demande y afin que, dans le cas où il serait reconna que ces motife 
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espèce 4« crimes ; les rôles eu offrent une foule de 
preuves. Ainsi ^ par exemple, dans la vingt-deuxième 
année du règne d^Edouard III , les communes de- 
mandèrent que, vu qu'il était notoire que les vo" 
leurs et malfaiteurs infestaient le pays, il plût au 
roi ordonner aux grands du royaume de ti'enpro- 
téger aucun, soitsecrètem^ent, soit ouv^ertement , 
mais, au contraire , de prêter assistance pour les 
arrêter et s'emparer d'eux (i). 
• Ce qu'il y a peut-être de plus digne d'éloge dans 
l'administration d'Edouard I , c'est qu'il usa de tout 
son pouvoir pour réprimer ces attentats à la tranquil- 

sont faux , le bénéfice desdites lettres puisse être refusé. Plus tard , 
dans la treizième année du régne de Richard II , nous voyons 
avec surprise les communes demander que désormais il ne fût 
plus accordé de grâces , comme si la loi u^eùt encore contenu au- 
cune disposition à cet égard ; et le roi déclar.'^ dans sa réponse , 
qu'il veut conserver sa liberté et sa royauté telles. qu'il les tenait 
de ses ancêtres. Le chapitre premier du statut où Ton trouve cette 
réponse contient cependant quelques dispositions réglementaires 
sur les lettres de grâces ; mais elles sont bien moins propres à por- 
ter remède aux abus que celles déjà décrétées dans la vingt- sep- 
tième année d'Edouard III. Les lettres de grâce font l'objet d'un 
chapitre assez long dans V Abrégé de Brooke. JVos rois les accor- 
daient sans beaucoup de scrupule. Une grâce accordée à un cou- 
pable dont le crime était atroce d«nna lieu à des remontrances 
spéciales dans la vingt - troisième année du règne de Henri VI. 
Rot, Pari. t. 5, p. m. 

(i) Rot. Pari. t. a 9 p. 201 . Par une politique étrange et k laquelle 
on ne saurait attribuer aucune cause raisonnable , la principauté de 
Galles et le Cheshire même avaient une administration particulière 
qui les distinguait du reste du royaume. Rien ne pouvait être plus 
nuisible aux pays adjacens. .Enhardi par leur affranchissement de 
la juridiction des cours du roi , les habitans du Cheshire se répan- 
daient eu bandes armées dans les comtés voisins et y commet* 
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lité publique. Un de ses réglemeiisles plus salutaires, 
le statut des coroners^ est encore en vigueur. Le sta- 
tut de Winton ^ qui contient un plus grand nombre 
de dispositions sur le même sujet ^ quoiqu^en partie 
abrogé ^ est le fondement des lois modernes. Après 
avoir exposé que les actes de brigandage, les meur- 
tres, les incendies, les vols deviennent de jour en. 
jour plus fréquens qu'ils ne l'ont jamais été , et 
que les coupables ne peuvent être conpoineus par 
le serment des* jurés, parce que ceu^-ci aiment 
mieux laisser impunis les vols commis au préju-' 
dice des étrangers que d'en accuser les auteurs, 

• • * 

taient tous les crimes imaginablJF Kot, Pari. t. 3, p. 81 , aoi 9 
440*, stat. 1 H. IV, c. 18. Quant h la frontière de Galles, elle était 
presque coustamment en état çle guerre. Avec un peu de bon sens 
et de bienveillance, nos princes y auraient ramené la paix, en 
permettant au peuple conquis de jouir des mêmes privilèges que 
les autres sujets : mais non ; ils semblaient se faire un plaisir d'ag- 
graver le mal , en autorisant les représailles k Pégarddes Gallois. 
iStat. 2 H. IV, c. 16. Les Gallois ne pouvaient absolument occu- 
per aucune charge dans le pays de Galles. Les Anglais demeurant 
dans les villes anglaises de Galles , demandaient instamment que 
cette exclusion fût maintenue dans toute sa force, a3 H. VI, Bot. 
Pari., t. 5, p. 104 7 154. On retrouve jusque dans la douzième 
année du rè|ne d*£douard IV des plaintes au sujet de cet état de 
désordre de la frontière de Galles, t. 6, p. 8. 

Il est digne de remarque que dès la quinzième année du règne 
d^Ëdouard II, le comte d'Arundel, justicier de Galles, reçut 
l'ordre de faire élire dans le nord de la priu'!ipau(é vingt-quatre- 
persomies sages, et autant dans le m1di,-pour assister au parlement. 
Mot. ParL, t. 1 , p. ^S6. Nous trouvons tm ordre semblable dans 
la vingtième année da même règne. Piyane , Register, 4 « part., 
p. 60. Willis dit avoir va un procès-verbal d'élection fort endom- 
magé, mais où l'on découvre cependant que Conway, Beaumaris 
et Camarvon envoyaient de» membres* Notifia Parliamenta- 
ria, t* i f pré&ce ^ p. i5. 
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,gtU, pour la plupart, sont des gens du même can- 
ton, ou du moins, ont pour receleurs des habitans 
des ènyirons, le statut enjoint de poursuivre par 
des cris (hue and cry) les auteurs d'un vol, décla- 
rant que le hundred resterai passible du domnu^e, 
il moins que les coupables ne soient livrés à la jus- 
tice* On peut conclure de cette dernière disposition 
que ^ancienne loi de garantie, quoique observée en 
core dans la forme , avait perdu sa force* D'après 
le même ^cte, aucun étranger, aucune personne 
suspecte ne devait loger même dans les fauboui^s 
des villes; les portes devaient être fermées depuis le 
coucher du soleil jusqu'à son lever; chaque hôte 
était respoqsable des personnes qu'il logeait; les 
grands chemins devaient être découverts , et il ne 
devait y avoir ni arbres ni taillis à la distance de deux 
cents pieds de chaque côté ; tout individu devait 
posséder des armes suivant sa fortune , et se tenir 
prêt à suivre le shérif au premier signal qui serait 
donné pour arrêter les brigands (i). Cette dernière 
disposition indique que ceux-ci se réunissaient en 
bandes formidables pour piller les campagnes. Dans 
une des années postérieures du régne d'Edouard, 
une de ces bandes brûla la ville de Boston pendant 
une foire, et recueillit un vaste butin ; mais le chef 
de cette expédition n'échappa point au gibet. 

Le maintien de l'ordre dans tout le royaume était 
confié dans l'origine, non-seulement au shérif, au 

(i) Le statut de Winton fut confirmé ek proclamé de noureau 
par lc3 ahérifs dans la septième année du règne de Richard JI ^ h 
la ênie de grands désordres ^ 7 A. Il , c. 6. 
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coroner et aux constables, mais encore à des magis- 
trats spéciaux appela conservateurs de la paix. 
Conformément à l'esprit démocratique de notre 
gouvernement saxon , ils étai^it élus par les francs- 
tenanciers à la cour du comté (i). Mais Edouard I 
expédia des commissions spéciales pour Fexécntioà 
du statut de Winton ; et à partir du commencement 
du règne d'Edouard III ^ la nomination des conser- 
vateurs appartint à la couronne; di£férens statuts 
étendirent graduellement le cercle de leur autorité^ 
et leur fitre fut changé en celui de juges. Us avaient 
le pouvoir d'emprisonner et de punir tous les per- 
turbateurs et autres malfaiteurs , et tous les in- 
dividus qu'ils trouveraient accusés ou suspects de 
vol et. de vagabondage; il étaient aussi autorisés 
i. exiger des personnes mal famées une caution de 
bonne conduite (2). Une semblaUe juridiction n'é- 
tait guère plus arbitraire que celle dont on a cru 
devoir investir des magistrats dans nos temps mo- 
dernes de liberté et de civilisation ; mais elle gênait 
un peuple qui attachait ses idées de liberté àl'exemp- 
' tion de tonte contrainte plutôt qu'à une théorie 
politique. A la suite de rassemblemens et de vio- 
lences extraordinaires, un statut fut porté (2 R. II, 

(1) Blackstone, t. 1 , c. 9; Carte, t. a , p. ao3. * 

(2) 1 Ed. III; sut a, c. 16} 4 £. m, c. a; 34 £. m, c. i ; 
7 R. II , c. 5. Celte institutioa produisit beaucoup de méconten- 
temeut avant même que ces actes ^ qui lui donnèrent tant de 
force , fussent passés. Plusieurs pétitions des communes de la vingt- 
huitième aùnée et des années fiostérieures du règne d'Edouard m, 
contiennent des plaintes à ce sujet, iio/^. Fadi, t. a. 
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stat»ayc.6)quidoikQtil0a«Bngistrals le droitd'em-' 
prîidtine]*, sans procédure légale j les chefs de ces as^ 
semblées séditieuses jusquU la prochaine arrivée des 
juges de gaol delwery {^^i^^eovojmsûiia de yîde^ 
les prisous) . Les coaiintuies présentèrent, Tannée sui- 
vante, une pétition contre cett;e ordonnance atroce 
eî monstrueuse , par laquelle tout homme libre du 
royaume devenait fesc^ve de ces juges, déclaraiit 
^^elle était ccmtmre i la Grande Charte et à un 
grand nombre de statuts, suivant lesquels aucun in^ 
dividtt ne pouv^t être arrêté cpe de la manière dé** 
terninétt par la M (i)» Telle était leur aversion pour 
les empriaonnemensiurbitraires, qu'aies aimaienJb 
9Ûeu3( soufirir le désordre et le brigandage , quç de 
les xéprimer par def moyens qui pouvaient , dans la 
fuite, autoriser l-op^t^ssioa ou a£&iblir le respect 
des Anglais pour la Grande Charte. 

^ noua reste euoore à traiter deux sujets auxqueb 
nous conduit naturellement cetesamen dePétat dès 
mœurs : ils ne tiennent peuVfètre pas essentiellenieiit 
k riûftoire de la constiti^tîôxJi; je crois cependant 
, devoir m'y arrêter, parqe qu^ils servent â jetier faèafU'* 
coup de jour sur les pi^rès de la société qui ont 
1^ rs^pport intime avec la liberté civile et les in^ii^ 
tut^pos d'un gouTememçpl: régiditr. Cesont, pre* 

(i) Rot, Pari., t. 3, p. 65. U est bon de remarciuer que c^ 
acUe ûe la déuxiètne âûnée du répit de Bîchard If'n^ëtait pas mo- 
^yé sur ttfie pétition , loàis sur ta fi^ponas da rot , de loite «pie Wtf 
communes n'y arasent point participé { aussi rapp(6Uent*e)l^fiiQe 
ordonnance dans leur présente pétition. Cette circonstance dut 
les exciter encore davantage à se plaindre de cet acte comme 
d'an empiétement sur les droits des su jfits. • . .*. 

H. ^ 
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wièremetktf la servitude oa le yfllenage des paysans^ 
et leur émancipation gradaelle de cette condition j 
en second lieu, ^accroissement continuel des rela- 
tions conunerciales avec Tëtranger. Mais comme ce 
sujet se rattache mieux au dernier chapitre de cet 
ouvrage , je ne m^en occuperai pas pour le moment. 

voienaee "^'^ ^^i^ remarqué que la condition des céoris 
des pajsaiu; aiudo-saxous et celle de leurs descendans. sous les 

•a nature et ^ ' 

^^^f^^^^ premiers règnes qui suivirent la conquête , ne paraît 
point avoir été une pure servitude. Maïs à partir du 
règne de Henri II ^ comme nous Tapprend Glanvil y 
le vilain y ainsi appelé y était entièrement dépendant 
de la volonté, de son seigneur, obligé à des services 
illimités, privé de tout droit de propriété , non-sen- 
lement sar la terre qu^fl tenait du seigneur, mais 
encore sur ses propres acquisitions (i). Si un vilaia 
acquérait une terre par achat ou par héritage , le 
seigneur pouvait s^en emparer; sHl amassait un ca- 
pital , il n^en avait aussi que la possession précaire. 
11 ne pouvait exercer aucune action contre son sei- 
gneur ; car, s^il lui avait été alloué quelque somme 
^ titre 1 de dommages et indemnités, elle aurait pu 
lui être immédiatement enlevée. S^il abandonnait le 
service de son seigneur ou la terre qu^îl tenait de 
lui , le TOâMre obtenait un writ de natii^itate pro- 
bandd, et recouvrait ainsi légalement le fugitif. Les 
descendans du vilain naissaient dans le même état 
de sei^vitude ; et , en opposition à la règle de la lo» 
civile , les enfeins de deux personnes dont Tune était 



(i) Glanyiiy Uy. 5^ c. 5. 
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libre et l'autre daus le villenage; suivaient la condi^ 
tion de leur père (i). • . 

Cet état était sans doute assez dur ; cependant il 
différait de Pesclavage en plusieurs points impor- 
tans. La condition du yilleuage y dans les derniers 
temps du moins , était entièrement relative ; les 
Tuains ne formaient point un ordre distinct dans le 
système politique. Aucun homme notait vilain aux 
yeux de la loi j à moins que son maître ne le récla- 
mât ; pour tous les autres, il était homme libre; il 
pouvait acquérir, disposer, ester en justice sans au- 
cun empêchement : d'où Sir E. Coke conclut que 

(i) Stârant Bracton y le bâtard d'une nief, ou femme vilaine , 
naissait dans la servitude; et les enfans d'une nief, même mariée 
à un homme libre , étaient vilains , si les père et mère habitaient 
un tenement en villenage , 1. 4 > c. 21. Voyez aussi la traduction 
de Glai^vil, par Beàmes, p. 109. Mais Littleton expose une doc rine 
contraire ; il dit qu'un bâtard était nécessairement libre , parce 
que , n'ayant pas de père aux yeux de la loi , il ne pouvait être 
présumé avoir hérit^ de la servitude : cet auteur ne fait aucune 
distinction à l'égard de la résidence des parens, sect. 188. Je n'iu» 
dique ce changement dans la loi entre les règnes de Henri III et 
d'Edouard IV, que pour donner une preuve du penchant des juges 
en fav^r de la liberté personmelle. IVous trouvons des traces d'un 
changement encore plus important , si toutefois on peut y ajou- 
,ter foi. Sous le règne de Henri II, un homme libre qui épousait 
f une nief et s'établissait dans un tenement en villenage , perdait 
les privilèges de liberté pendant Je temps quUl y hd^tait. Legem 
tente quasi nativus amittit. Glanvil, 1. 5, c. 6. Cette règle était 
conforme aux coutumes de certains autres états ; quelques-unes 
d'entre elles allaient même encore plus loin , et condaoïnaienl 
cet individu à un état perpétuel de villenage ; mais le contraire se 
pratiquait un siècle plus tard. Britton nous apprend que la nief 
elle-même devenait libre par son mariage avec uu homme libre > 
et qu'elle conseryait sa liberté tant qu^elle restait en puissance 
de mari. 



/ 
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les vBaimt ne tronreatcomprif dâB^le ving^neavléiae 
artûSe de la Grande Charte, ainsi codÇtt : Aucun 
homme Hère ne sera, dépossédé ni emprisonné (i) . 
Si le 6êif;Deiir se veadak c^ofMbk de meurtre , de 
yM mi ée muliktiaiis nnr la personne de son vikîn ^ 
il pouvaiC être «eeasë et poursuivi i là requête da 
roi; maiS'd ne ptnnraît l^tve quand il s'en tenait 
aux simples voies de îùk et k remptisonlieatettt^ 
parce qu'alors il ne sortait point de la sphéire de son 
alitorité sftignwiriafte (2^). 

(1) J'aTOue que je ne saurais dire j0fqa*à ^el poiai ceci iàiaait 
loi \ l'époque de la promulgation de la Grande Charte. Glanvil 
et Bracton parlent du status vUlenagis comme d'mi ëtaft opposé 
à celui de liberté , et paiaissent le considérer cbnupe uae-eoadi- 
tion civile, et non comme une relation purement pecaoBiielle. 
La loi civile et le traité de Beaumanoir tiennent le même langage; 
et Sir Robert Cotton déclare sans hésiter que les vilain ne sont 
pas compris dans le vingt-neuvième article de la Grande Charte » 
«I car ils en sont exclus par le mot liber, » Cotton , Posikuma, 
p. 223. Cependant Britton^ gui écrivait peu de temps après Brac- 
ton , dit qu^un vilain est tenu de répondre en justice à toute per- 
sonne, et réciproquement, p. 79; et les jnges postérieurs « in 
favorem libertatis , accordèrent au vilain cette capacité. Aiosi 
l'on doit regarder comme constant que telle était la condition lé- 
gale des vilains en Angleterre au ^piatorsûème et an 'gninTièwa» 
siècles. . 

(a) ffittletoB , sect. 189 , 199 , ne parle que ée Vàpptl (*) dans 
les deàx preaners cas ; mais Vindidment ou accusation k la re- 
quête du roi , s'y trouve compris à fortiori; et H dit , sect. 194, 
que lorsque le vilaki avait été mutilé, il y avait lien h. fndictment, 
mais «su à appel, contre le seigneur. 

(*) Le mot appel signifie ici raccusation portée par la partie lésée 
dans le ca«i de viol ou de vol avec violence , ou par ton hëritier, dans lé 
Cas de meurtre. Cette acdu^tion pouvait être intentée , même après Fac- 
quittement 6u la cobdamnatiMi intervenue snl* ^indictment, qui est lâ pfto- 
cédnre ordinaire. Si l'accuBé était trouvé coupable par suite de tistàppei. 
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La classa des vilams se composait de tilains re* 
gardant, qvi avaient été attachés de temps îmmeé- 
morial à un manoir particulier, et de vilains en gros, 
quand il n'eiûstail poÎKt de semblable preseriptt<m 
territoriale , ou qu^elle avait été iiiteproib|Nie. Je ne 
puis trouver^ quoi quVn aient dit quelques éerivains^ 
anen^f espèce de différence dans leur'conditîoii : la 
distinction était purement teoliniqqe, et n^avait rap-» 
port qu^è la manière de plaider (i). Le mot en gros 
(m £r0i^)s^applique, dans le langage de nos lois, à on 



le roi n'^at poiii^ partie dans «ette procédure comité d«ss «ffie d0 Vùf 
dietment, i^e poav^^t lui faire grâce, Jors même t^'il devait fuhir la peine 
4» iport. Cet appel était un reste de l'ancienne jurisprudence barbare , 
dfps ItfoolU 'lep- foiiravil*^ criipineHet étsieat comsidécéeâ oemne le 
moyei^ d'obtenir la rëp^i^tiop d'i||i« i^iiure pi^vée, Xa raison p^nr l^^oçUe 
nu vilain pouvait porter un appel contre son seigneur, pour meurtre ou 
▼iot^ et <|aHl ne le pouvait pas peur mutilatioii, c'est que dans les deux 
pi:enûeT« ç^ , i) 7 i^v^ôt lie^ ^ la p^ine €<^talo ,' tandis que dans le der- 
nier Tappe/anf n'obtenait que des dommages ^ et q^e le vilain »e pouvait 
famais en obtenir contre son seigneur. 

!P$m«U procédure par 4ppel, on ordonnÂi le conbat. G^estut fjdt duait 
on a eu un exemple remarquable en 1817. Un nommé Thomton, grave- 
ment soupçonné d'avoir commis, sur la personne d'une jeune fillci le crime 
de ffçifvtre, Meoqupa^ do eireoAStimcet tràs-aggmv^tes, âjmazé^ 
«fquitt^ par la ^éolaration d« i^T» ^ ^^^ ^^ ^4 pet^îÙO^.ftSMssinëe 

sHi^vljiçrî l^»*j^^, a^s W avoir d^ll^té, <tf cneiH^ i^%fii|ojy 
de défense. l/f^r^radàTe , çioiçs sûw de sa force que de IBNIttice de 
«a cause , se désista de l'appel. Cette affaire fixa l'attentiML;ilil>liqu,ç 
sur la loi des appels , qui était presque tombée en désuétude \ et'Cette loi 
a été formellement révoquée en^i 8; 9. L'affaire de Thomton fit presque au- 
tant de birtthett Angleterre que celle de Ftiatdès en faisait eu France à la 
mténie époque ; mait on nVst point parvenu à connaître aussi bien la vé ^ 
vite. ( ^o^ €0mmuuiquée par M» HaHam. ) 

<j) GorAcui» o» CoutU MaioH,f. Sf», ^appoie qum le yûaù» 
mignu étÊÀ% le ki%aiu qu xmwm dei amâsuB ttmpi; la Mif dur 
mestique et d'une, eqpàce iMmufe «1 coHivatsiir on yibdn rr- 
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droit de propriété absolue y et sans rapport à aucune 
autre propriété. C^est ainsi que nous disons le droit 
^ads'owson in gross, de common in gross (droit de 
présentation à un bénéfice ^ droit de communauté) ^ 
quand nouS voulons exprimer que ces droits sont 
personnels et nullement inhérens à la possession de 
certaines tenues. Il n^y a pas de doute que le mot 
en gros s^employât dans le même sens à Pégard des 
vilains. Mais il est une autre classé de personnes que 
Ton confond quelquefois avec les vilains ^ et qui doit 
cependant en êt^ distinguée. Le mot villenage 
était pris dans un double sens ^ selon qu^il avait rap« 
port aux personnes ou aux terres. De même que 
tous les hommes étaient ou libres ou vilains , de 
même toutes les terres étaient possédées soit eu 
franclie , soit en vilaine tenure. Cette grande divi- 
sion des tenures dérivait probablement des bocland 
et folkland des temps saxons* De même qu^uu 
vilain pouvait acquérir desyreeAo/^j^ qui tombaient 



gardant. Cette suppositioii , qni serait assez commode , n'est mal' 
heureusement confirmée ni par Bracton ni par Littleton \ et le 
Dùmesday book ëtaldit une différence très- marquée 'i^irttre les 
jem et les villani» Blackstone lui-même s'exprime d'une manière 
inexacte lorsqu'il d t que le vilain en gros était attaché à la per- 
sonne du seigneur^ et trausmissible par contrat d'un propriétaire 
à un autre. En effet , par le même moyen un vilain regardant se- 
rait devenu vilain en gros; mais il n'en est pas moins constant 
que les vilains de toute espèce pouvaient être vendus par leurs 
maîtres. Littleton, sect. 181 ; Blomefield, Norfolk, t. 3, p. 860. 
M. Hargrave prétend que les vilains en gros ne furent jamais 
nombreux {Case of Somerset, Howell) State TriaUf t. ao» 
p. 4a ) ; et il fonde, cette as^^rtion sur le peu de cas qu'on trcave 
dans les yearbooks^o^ il soit question de ces yilaias. 
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alors à la dkpositioii de son seigneur, un homme 
libre pouvait posséder des ténemens en villenage. 
Dans ce cas , il conservait sa liberté persôanelle tout 
en restant soumis aux charges de la servitude terri-^ 
toriale. Il était obligé à tous les services quMl plaisait 
au seigneur d^exiger, et etposé , à tout moment , à 
se voir dépossédé arbitrairement; car telle était la 
condition de sa tenuse.:Mais ses biens personnels ne 
pouvaient lui être enlevés y sa personne devait être 
respectée 9 et il pouvait à son gré abandonner la 
terre (i). ^ i 

On s^étonnera sans doute que les paysan^ d^An^ 
gleterre soient jamais parvcpus à sortir d'une con- 
dition aussi désavantageuse que celle au. viUenagé. 
On ^rait porté, à croire que la lot qm déclarait le 
vilain incapable .d'acquérir aucuÉie propriété était 
:Une barrière insurmontable - à son àffranehis8e«- 
ment» Il résultait en effet de cette loi. comme le 
dit positivement Glanvil ^ qu'un vilain n^. pou* 
vait acheter sa liberté , p^roe que la rançon, qa^il oi' 
irait appartenait déjà en entier à son seigneur ^a). 
jll n'est même pas facile de comprendre comment 
les services incértakis et kidéterminés du§ par les 
l^mmes libres tenans en villenage^ purent jamais se 
convertir en de faibles, redevances pécuniaires; et 
encore.moins comment eeu;c-ci purent parvenir à se 
xaamteair dans leurs ternes et à ne plus dépendre 

< ¥ 

(i) BractonyL 2 ^ c. 8 ^ 1. 4» c« ^8. LitUetoi^, seqt. 1.72. 
(a) Glmva, 1. 5, c. 5r . • * 
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du ^Bigamv qoe pu- une Unnre nominale eoiifoite« 
à la coutume da manoir. 

Ce point, eomme pltisieuirs autres relatifs aux 
progrès de la société , est plein d'obscurité, JfovA 
pouvons retracer la généalogie des princes, com- 
pléter la Hste d^ yilles assiégées et des {up^TÎnces 
désolées, décrire même toute la pompe descouronne- 
mens et des fâtes; mais nous ne pouvons retrouver 
la véritable histoire du genre htimain« Ëlleadisparu^ 
et n'a laissé que de faibles traces dans les écrits 
pleins de partialité des contemporains; et mainte^ 
nant toute notre patience , toutes nos recherehes 
peuvent à peine réutUr assez de fragmens pour <^ 
frir un tableau on peu iSdèle de la vie sociale et des 
mcéurs de nos ancêtres. Je ne puis avcâr la ^pséten- 
tion d'entreprendre un travail qui exigerait une 
multitude de Kvres et un loUîrque je n'ai pas« Mais 
les diieervations suivantes pourront jeter quelque 
jour sirr le sujet qui nous occupe en ce moment , 
l'eitinotion graduelle du viUenage. 

. Si nous prenons le oas que l'on peut regarder 
comme le plus nmple, celui d'un iiianoir divfeé en 
terres clomanii^ ou occupées par le seigneur tui- 
mème, et en terres tenues par ses vikins chatigés de 
tous les services nécessaires à la culture^ il est évident 
que son intéirét était d'en conserver prédsément au«- 
tant qu'il lui en fallait pour quesés biens fiissent en- 
tretenus en bon état. La terre , peu chère pour le 
seigneur, était le prix du travail des vilains. Quoi- 
que la loi ne l'obligeât pas 4 les payer de. cette 
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manière où de toute antre , la nécessité^ réparant en 
quelque sorte Pinjustîce delà loi, faisait que ces 
gens qui endployaient la force de leurs bras pour 
Tatantage de leur seigneur, araient leur noun^iture 
et leur demeure presque assurées. Mais comme 
beaucoup de tenans libres acquirent, par la suite 
des temps, de petites portions de manoirs, les pro- 
priétaires de terrés se trouTêrent placés dans une 
aitnaition nouTelle à Pégard des cultivateurs. Soit 
par Peffet de la toi , soit par celui de Pusage, ïes tene- 
meils en yStenage n^étàient jamais détachés de la 
aeigneurie , tandis que le domaine était diminué par 
les ^us^inffodatiotts, les ^ventes ou transports 
moyennant une rente. Cent qui entraient en pos- 
session tfe té^rres par suite de ces aliénations, avaient 
besoin de cultitateurs: mais ceux qu^ls employaient 
voulaient être serviteurs libres k leur égard , quoi- 
qn^ls fussent dans le villenage par rapport au sei- 
gneur, ancien possesseur de ces terres. Comme ce 
dernier exigeait moins de travail , en raison de la di- 
minution de son domaine , ils avaient plus de temps 
à doi^ner aux iutres maîtres 5 de sorte que , tout en 
restant dans la condition de vilains et en conservant 
les térresé quMls possédaient sous cette tenure , ils 
étaient en même- temps cultivateurs salariés pendant 
la plui grande partie de Tannée. Il est vrai que tout 
ce qu^ils gagnaient était k la disposition de leur sei- 
gneur, et qu^'H aurait pu recueillir le fruit dutravsul 
qu^ils faisaient hws de sa terre. Mais cette idée, 
qui n'aurait pas manqué d'être aussitôt réalisée 
lorsque les habitudes commercialeg eurent introduit 
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Pavarice avec elles , r^e s^offrit sans doute pas à tm 
supérieur féodal riche au-delà de ses besoins, et à 
qui le sentiment de sa noblesse ne permettait pas de 
convoiter des gains aussi misérables ; il aimait mieux 
gagner PafTectiom de ceux qui étaient dana sa dépen- 
dance que d'augmenter sa fortune à leurs dépens. 

Les services de yillenage devinrent par degrés 
moins onéreux et moins incertains. Ceux de Tagri- 
culture sont naturellement uniformes ^ et pouvaient 
être déterminés avec assez d'exactitude. Les sei- 
gneurs d'un caractère généreux faisaienjt des conces- 
sions favorables 9 qui devaient être ou devinrent 
bientôt perpétuelles. C'est ainsi que, du temps 
d'Edouard I j nous trouvons les tenans de quelques 
manoirs obligés seulement à des seryîces fiâmes, tels 
qu'ils étaient réglés dans le livre du seigneur (i). 
Quelques-uns de ces tenans étaient peut-êUre vilaips 
d'origine; mais les hommes libres tenans en ville- 
nage durent, plus vraisemblablement encore, obte^ 
nîr cette précision dans la fixation de leurs services. 
Comme ils réclamaient toujours Iç drpitd'êtm enre- 
gistrés sur le rôle de la cour du manoir comme sou- 
mis aux mêmes conditions que leurs prédécesseurs^ 
l'usage de leur en donner des copies , pour leur 
sûreté, finit par s'introduire (a). On. trouve, sous le 
règne de Henri III, des preuves de cette transfor- 
mation remarquable de tenans en villenage devenus 
tenans par copie (copyholders}^ Je nç sais cepeii- 

(i) Dugdale, fFarwickshire ; apnd Edéii, State of the Poor^ 
t. 1 9 p. i3. .,..,) 

(a) Gordon, o» C^w^ Banm , *p. 574* " ' * • i' 
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ckiiit si 7 à une époque aussi reculée, ils étaient 
protégés dans la possession de leurs biens. Mais il 
est dit dans le jearbook de la. quarante-deuxième 
année d^Edouard III , c< qu^il est admis comme loi 
» constante que, si le tenant coatumier ou copY' 
fc holder ne s'acquitte pas de ses services, le sei- 
» gneur peut confisquer sa terre (i). » II semble 
résulter de là que tant que le copyholder conimnait 
à remplir exactement les obligations de sa tenure , 
le seigneur n'avait pas la faculté de le dépouiUér de 
sa terre. C'est ce qui est, dit-on, confirmé par un 
passage de Britton qui a échappé à mes recherches, 
littleton donne cependant à entendre que les copj- 
holders n'avaient aucun recours contre leur sei- 
, gdeur (a). Mais , sous le règne d'Edouard IV, les 
}uges levèrent toute espèce de doute à cet égard, et 

(i) Brooke , Abridgmenu 

(a) lâtUeton , sect. 77. Le copyholder, qui n'aurait eu aucun 
recourt légal contre le seigneur, ne palraîtrait guère diffërer da 
simple tenant en TÎJlenage que par le nom. Mais quoiqu'il soit 
possible que^ par suite de la relation qui existait entre le seigneur 
et le copy holder^ il ne fût pas permis à ce dernier d'actionner 
son supérieur, il ne s'ensuit pas qu'il ne pût point poursuivre son 
action contre toute personne agissant sous la direction du sei- 
gneur , laquelle personne ne pouvait alors se retrancher derrière 
une autorité illégale ; de même qu'on ne peut obtenir aucun wiit 
contre le roi, quoique ses ministres ou officiers qui auraient, 
d'après sits ordres , commis quelqu'acte illégal , n'en «oient pas 
moins responsables. Je désire que cette note soit considérée comme 
en modifiant une du premier yolume , p. 267, dans laquelle j'ai 
dit qu'en France la distinction entre un serf et nn homme de 
poote n'était gaère qne théoriqae. 
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permirent au copyholâer dMntrocluire son action enr 
dommage contre le seigneur tfii Pavait dépossède. 
Tandis que quelques-uns des vilains tes plus heu- 
reux parvenaient' à acquérir \^ liberté avec le droit 
de propriété sous le nom de c&pykôtders, la plu- 
part des autres vilains s^affranchissaient d^une autre? 
manière. La loi qui les traitait si rigoureusement ne^ 
leur avait pas enlevé les moyens de bk\t \ et, dans an 
/ pays tel que P Angleterre , la fuite était fkcile, H est 
même vrai de dire que la proportion inégale qui 
existait entre les progrés de PagrîcultureetPaccrois-' 
sèment de la population dansdiffêrens comtés y de« 
vait naturellement contribuer. On émlgraît , comme 
cela doit toujours arriver suivant lé cours des néces- 
sités humaines , pour chercher de Pemplpi ou des 
moyens d^existence plus faciles. Mais le v41j<in y qtii 
avait un motif de plus pour sMloigner du lieu de sa 
naissance , pouvait aussi espérer qxtUl serait ou- 
blié ou qu^on pe découvrirait pas sa retraite^ 
lorsquHl respirait un air plus libre, et qu^il en^ 
gageait son travail volontaire à un mattre éloigné. 
Le seigneur avait, il est vrai, un^ action contre 
lui; mais il y avait si peu de communication ^atre 
les provinces du royaume éloignées du centre , que 
• la nécessité où le vilain aurait été de se défendre 
contre une telle action n^aurait pu être attribuée 
€f^k sa maladresse ou à sa mauvaise fortune. Dans ce 
cas, même, la loi semblait le favoriser j^ çes'^ctÎQiis 
en réclamation de vilains fo^tîlîi étaÎQst ^nbNOFéeft 
par tant d^obstacles, qu^elle» ne doivent avoir eon- 



( 4^9 ) 
tnbliéiiae fiôUbmeot à retarder raffiranckissement 
fj/émral (i). Lorsque le vilaia pouvait allouer une 
résidence liJbre d^ua an et un jour dans une ville 
ou bourg entourés de murs j il devenait libre ^ et le 
seigneur nWait plus aucun moyen de le faire ren- 
trer sous sa dép<9ttdance. Cette cUsposition ^ trouve 
même dans les lois de Guillaume j du moins telles 
qu^elles nous oiU été données ppir Hoveden; et si 
elle o!y a pas été interpolée , on peut supposer qu^elle 
avait pour objet de renforcer la population des 
places destinées A servir de garnisons. Cette loi y 
qu'elle soit de Guillaume ou non , est indiquée d^une 
manière positive par Glanvil (a) ; et nous avons des 
preuves^qu'^lle était observée. Un acte de la rixième 
année du rè^e d^Edouard II nous apprend que Sir 
John Clavering iaftMita une action contre dix-huit 
vilains de son manoif deCossey^ qui s^étaient enfuis 
avec tous leurs biens*ni«ubles. A. sa demande y un 
writ leur fut adressé ; mais six prétendirent avoir 
acquis la qualité d^hommes libres en vertnde la 
charte du Conquérant , et offrirent de prouver 
qu'ils demeuraient depuis environ trente ans dans 
Norwicfa^ payant sçot et ht (^) : leur prétention fut 
accueillie (3)* 

(i) Les rêglen pour la procédure et les preuves dans les ques- 
tkms de Tîllenagâ font fort bien préisfitéek dans la dissertation de 
H. Hargrave sur l'affaire de Somerset- Howell» ^0^ Trials , 
t. 20 y p. 38. 

(2) Liv. 5 ) c* 5. 

(3) Blomefield, Norfblk, t. 1 , p. eS»;^. 

(*) C*est ainsi qu'on appelait la quote-part de chaque individu 
dans les droits de paroisse. ( JVbte des Tmd. ) 
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C^est ainsi qu^avant le milieu du qiiât<Mrzième 
âècle^ un grand nombre de paysans avaient changé 
leur condition de vilains en celle de cultivatears 
salariés. Nous en entendons parler pour la pre- 
mière fois , comme d^une classe importante, dans 
une ordonnance rendue par Edouard III j la vingt- 
troisième année de son règne. C'était précisément 
après la terrible pe^e de 1848 : Pordonnance dé- 
clai'e que le notnbre des ouvriers et domestiques 
ayant été considérablement réduit par suite de cette 
calamité j ceux qui restaient demandaient des gages 
excessi£s à ceux qui les employaient. Cette augmen- J 

tation dans le prix du travail y absolument fondée 
sur les mêmes principes qui règlent la valeur de 
tout autre objet de commerce , est trop souvent ^ 

traitée par les l^islateurs comme une espèce de 
crime. Us semblent envier ai^ pauvres une amé- 
lioration passagère de leur sort, amélioration qui 
cesserait bientôt, sans leur intervention, par l'ac- 
croissement de la population ou par d'autres causes 
semblables. Cette ordonnance porte que tout An- 
glais valide , de quelque condition qu'il soit , serf on 
libre , âgé de moins de soixante ans^ et ne vivant ni 
de son bien ni d'aucun commerce, «era obligé, 
quand il en sera requis, de servir tout maître qui 
voudra l'employer, en lui, donnant pour salaire 
le prix ordinaire payé au moins trois ans avant, 
pourvu que les seigneurs des vilains ou des tenans 
. en villenage aient la préférence, sous la condition 
de n'en pas retenir plus qu'il ne sera nécessaire 
pour leurs travaux. I^a même ordonnance défend 
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expressément de rien offrir ou demander en sus 
de ces gages j et de donner Paumône à aucun men- 
diant sous prétexte de charité* Pour &ire quel* 
que compensation k ces rigueurs envers les classes 
inlérieures y une autre disposition j aussi sage ^ aussi 
juste, et aussi praticable que le reste, pourvoit à 
ce que la vente des denrées se fasse à des prix rai- 
sonnables (i). 

Cette ordonnance fut si peu observée, que, deux 
ans après , on fit en parlement un statut qui fixait 
les gages de tous les artisans et cultivateurs suivant 
la nature du travail et la saison dans laquelle il au- 
rait lieu. Depuis cette époque , les communes se 
plaignirent souvent de ce que le statut des cultiva- 
tcmrs notait pas exécuté. Il est probable que , dans 
cette circonstance j le roi n^avait d'autre raison pour 
ne pas faire droit à leur plainte, que l'impuissance 
où il était de changer l'ordre de la Providence. Un 
chadgement silencieux , mais sensible , s'opéra dans 
la condition et le caractère des classes inférieures 
pendant le règne d'Edouard III. C'était l'effet des 
progrès considérables que les lumières et la civilisa- 
tion avaient faits depuis plus d'un demi-siècle, quoi- 
qu'elles eussent pénétré difficilement dans la froide 
région de la paiuvreté et de Pignorance. Il éfeit 
naturel que les habitans de la campagne fussent 
mécontensde se voir privés , relativement aux fruits 
de leur travail , de cette liberté et de cette sécurité 
^ont jouissaient si pleinement les habitans des villes. 

(i) 3tat 93 £. m. 
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Le quatomém^e siècle fut y dans pliudeiii*s parties de 
TEurope j Tëpoquè oà la servitude poUtique fut 
le plus viyemetit seutîe. Ainsi PâMorrectioa de la 
Jacquerie en France ^ dans Fanaée i368^ eut le .| 

même caractère , «t résulta en ^puide partie des 
mêmes causes que la révolte des paysans d'Angle- 
terre en i382. Nous pouvons expliquer de la même 
manière Fesprit démocratique qui régnait dans les 
villes de France et de Flandre j et Pesprit de liberté 
qui se manifestait en Allemagne et en Suisse* 

Je ne sais si nous devons attribuer une partie de 
la révolution qui s'efiGectua alors aux prédications i 

des disciples de Wicliffci on considérer gçs deux ^ 

événemens oomme des phénomènes appartenant à 
cette ^oque particulière des progrès de la ^b* 
ciété. De nouveaux principes de droit civil, et de 
religion vinrent fondre tout^conp sur d^ espi^ 
grossiers pour les rendre hardis^ présctiaiptueugL et 
turbulens. Je sais du moins très^porté à c^P!im>e qm 
le sentiment d'aversion pour le pouvoir eoçlésias* 
ti^ue^ sentiment qui se répandit alors ^rapide- 
ment parmi le peuple, se rattachait à l'esprit d'i«- 
subordinatîonf qui ne voulait reconnaître aucune r 
dépendance politique. Gcsdisposilions étaient entpe* 
tenues par le bas efeiige séculier : et maigné la difiGé- 
rence que nous pouvons imaginer trMe une réforme 
religieuse et une a&arçbb «nvile^ il y avait beaiA* 
fioup de vessemblanoo dans le langage qu» senraât à 
enflenuner le bat peujJeaok pour Punis | soit ponir 
l'autre. Les moralités même de l'Ecriture , qu'on 
mettait alors sur la scène et qui devinrent le.i^nde- 
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mëhl'de n6%rë tbëâtre , prêta ieiit tiîi aliment lHw- 
l^rit de sédition. La commune origine du ^nrè 
bUmain , sa commune .destination, et toutes les leçons 
dMga^ que donne la rcdijgion ntSur humilier où 
pour COTfsoler, étaient reprbduites dans ces repre- 
îientatiéns' sons des fbnrieç grossières et frappantes, 
'Ea fimiliarité de ces idées a affaibli leur effet sx& 
làos esprltsf mais qnahd un paysan , dénué de tou^ 
insitr^ction TèKgîease pemlanir ce siècle de conhip^- 
tten de l'Eglise , ' était toutî^à-coup initié dans ce^ 
irénités Si propi^s â faire impression y nous ne pou- 
vons nous étonner dé Penfhousiàsiïié (^u Viles prîc?- 
duisaieèt dânsfsbn '^ptiï (i). " ^ ' ' "^ 

Je ne pense pas qù\)h pùiàse'accttSër les setgiieùT's 
anglais de béamcôûp d^njtistice ou de cruauté ^ SRi 
ïnoins lorstirfdn les compart' av%c raristocratîe*dèîi 
'atrtare^ iftMs. Cependant quelques tîrconstaïièes pâS- 
ticuUères aux temps dont àons nou& occupons pà'rem 
^Ics -peirter àlbraftét leurs ^àféotni ^vét ^lus de rigueur. 

égard. F^lusiears d'eptr.e eux, et JOirtout.WalsiugbaAb, pag. 28) 
'pré^deft't'qJ*!! ^ 1^ îjne cODnexîAti ^tîifi^e'lbtte sfelTôpIijKii 

Munster, pn^oDDnait bien 1^ distique de John fis^U . aui contient 
réssence dé ta ctémbcràtie' religieuse : J^rsqt^uàatim bêchait ^t 

sujet Pégalité qui ré&olte de la commune origine de l'espèce bu- 
maine; il passe pouraloir été disciple de WiclifFe. Turner, Hist. 
ofEngland, t^»:,.|i.4kot 1 -^i-^i -ioVî ;l ,0 ,11 .P 1 ,HiZ (r) 

II. 28 
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jLe qnetoraème siècle déploya pins de magn^^ençe 
dans les habilleoiei:^ y dans les cérémonies çt dans 
les édifices, quç les sièdes qui Pavaieiit précédé: 
les objets de luxe des pays étrangers étaient assez 
connus pour que les personnes dlu plus l^u:^t rang 
eussent an yif désir de se les procurer, et assèx 
rares pour coûter des prix exorbitans» D^nn autre 
côté, les propriétaires fonciers se trouvaient appau- 
Tris par P^ugmentaUon et la perpétaité des taxes. 
11 est probable qu'alors la cupidité donna, comme 
il arrive ordinairen^ent, naissance k roppresaîon; 
et si les nobles s^ocçupèrent davantage des armélio- 
rations de Pagricultnre, commç je suis porté, à le 
croI|re, il est. raisonnable de conjepturejr que ceux 
fui étaient obligés, par leur tenure , i des.servicies 
de culture illimités, furent assujettis à plus de fati- 
(^es que sous des maîtres riches et indo^ns pom^ooie 
l^é.tiûent ceux des temps antérieurs. . ;^ 

L^orage, qui faillit renverser tou^ les ibndemens 
de la société régtilière et civilisée pandt avoir été 
long-teipps à se £ga^Qjer^,]ÇDr|Le l^gi^lMurct:^^ 
tûiX peut être trouvé Itô moyens de le conjurer j 
niais les epmintiiies se^iipméreiit à se plaindre de 
iVpinîàlreté avec laqifçUe les vil^ô^ ,;çt les. tenans 
Eenvillenage refiisaietttlesservicesqaUlsdevaient(i)} 
et tes besoins' dà gouvernement cpndnnirent à la 
ft^neste ca})ita|:ion de quatre deniers^ qui fut la cause 
immédiate deTinsoirrectiou* 14^8 demandes des miir 
t^ha» nous font^iFoir que^a servitode territoriale était 

(i) Stit 1 R. Il, c. 6; Rot. Fad.^ t. 5, p. iu. /.v . , . 
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loin â?Hre éteinte, H hW -faudrait pourtant pas 
conclure que le TÎlIenage était inhérent à la personne 
ée chacun dVux, car tin grand nombre étaient des 
hommeë de Kent qui ne pouvaient se trouver dans 
cette condition. En efiet, la preuve laite par un in- 
^vidncfne son père était né dan» le comté dé Kent^ 
suffisait pour arrêter le ivrtï de natii>itate pro^ 
iatidé-poftë contre lui (i.)v * 
. <^;iie doit pas s!attendre quVprès une révolte 
aussi lernJble, la législatura se soit montrée ind^l- 
jffmie & l?égai4 des cUsse^iaféri^ureiSv Ces.taj|lheu<- 
temx. {troubles sontridojttMepiei^t funestes ^ t^qiiM 
ipeut-étre par ies' calamités qui en sont le^i^sultsft 
iitimédiat, cpiepsdr là haine etvia. crainte du peuple 
ifoi^ilainspieeot aux classes /éleféç^* LA'ct)^$a^.g^^r 
nd^. d^tfriuichsssemetity ^insai^hée fiui^i ^ k^.^f^ 
,tmlx iffiackh^ath, fut mmiié^/par un^^piiocjbE^m^Lr 
lion adrestiéc^ Aiixr $hétà&i{i^)^*^, cette -r^^O^t^çi^ 
!Éitr,ifip(Miiiiéei paroles loitdsptf .1^9 com9iUn^$ .09 
^sadcshAnt iSIs déckorèrent^^^ftiîiétail; en .elfel; tréf- 
imàij q|ifunsembkJblea£Qnftik<ââs9ement ne :pQuva^ 
<^ATob.lieu.4iy;il»)ear c^nsenteintiit^ ce ei qu^it^im^le 
w, d0mn(^0f0Mjmn9i$pp^m^'Ae^^pii;if^pmr en^mhh 

(1) 3o E. I, dans Fitdberbert ; FUlenage , apud Lambard , Per- 
ûmbulationofKerU, p. 63a; Soiiiiftlr^«ur4«CiaMkma^|>. 7a. 

i . (a) RymeryL, 7* p- 3^6y etc. L^^oi tMat ce langage sévèf e aoK 
tilains d'Pseies,» aprla.^iw la nijgjirt # Tyler ,ct. Texécutioa des 
aotrea chefs eut déconcerté leucs projeta. JRustici quidsjr^fiiiaMs 
et estis; in bondagio permanebitis, non ut hactenû$, ^ed incûm^ 
parabiUter viîiori, etc. Walsiligham, P*^^* / '^ ] 
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yi eu un jour (i). i^rljbe Joldu même ptrlement 
convertit en crimes de tvafaison les atteoupemeas 
«ëditleux (2). Sniv^ht un sUtixt tcès-rigonrenx (pd 
fut passé dans la doaaiépme année de RicboMl H, 
aucun domestique om lab^âvônrue pouvait cpiîMer, 
â reji^ration mêoiie dif son service, le kundtsed dans 
lequel il demeurait, sans oinepeimidsioii » e < > tt tte 
du sceau du roi ; et quicd^que whit été 4^^ ^s^ 
qu^à l%ge de douxe «fus^ktis tes tran^uk de'ttagticul- 
ture j ne pouvait par la suite iex^çr atfcim aMee 
^t (3). Quelques atittée^'àprés', twieëmmUti^ 
^âittudèrent que les vilahw ^ne pussent pal mftitei 
leurs ënfans à Vétôlej id les'avancér'pariéino]^3efi 
de l^Iise , (€ ér âèla p&wf* VhùnpMur #fe «mm* ies 
» hoTi^€si^eiâU)^mMne.ii>WlleB 
daksie même pflâ*lé^<^ist'd^'ee que lés «ilâiià* ^en- 
ibya^éut dans les viU^ -et 1^ )M>tt|^, Ali>k:^Bms 
Ï6tâitré^*tie {^vaieiift(p)u«'<^8 râ^mfr/^^t'qiM knii- 
^^b'Penssayaient, tis'-^ «étaient' €{mpêciiéif<|HLietie 
péiipilé; e^les dèiâA)id«ieiyt**^&nxc c(ue leiifeigwucs 
pti^étit'^mpfeiper^ k^t^tdat^ en^qudqu^cliea 
"qttV^ se tiH>uvas$ént^'sadi-«veù> égdtd^Ma fMlithîseB 
'âésdk^ liéux^ \ma^ ie''^^è^o»si^âlfl-*4*ttiitmM cb 
ces deux demandes (4)- 

(a) 5 R. II y c. 7. Les termes de statut sont attroupement et 

^ni^e, rî?Eàttis àehtBlabhSr c'était iixi^%[il>y4n'lri^slë^1;4aéral 

nié créer dis nbaVeRe^ traikscte-; âiai^la èft^jpeitf ^'^e<Mi(|B 

•(3) la R. n , c. o. ^ I . ... 

(4) J^^ jparLi i5 R, I^ t. 52, p. 2^-296. Le statut 7 H. ir. 



/ 
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. .Depui^^ee^Umpé k» râles éa parlement i^ £Mt; 
pves<|Rbe^ |4u«^ n^mioa de! lAllemige, ^t Uf pavait 
a^ôÎTfleadit vapidem^M Vera^ 8(m ehtiére abçlkioiK 
Le qiimsîèm^ sîéek Ionisait peu d^ ol^l^aui^^ 
abMts pamom seideinent foréaumer (jite les jt^meis 
oarusek.qm^dtt teost]^ d'Ëdotoard III ^ avaient phao^é 
k oûsditioii; d^un^ grand iiombl^ de. j^j^ai^a ^ 
<mUé. d^ eiilttvai^ura^Ubves:^ co)illnaaSl( à opérei*^ 
finmiil fiar déiruiie inoeiisiUemeol tout le syç^ 
Itoi/^. de'iierytfttde pei^oanetie et t^pit<)mle« . Lai 
deomére éé ces seirviitudes se troava entîèMiMnt 
éteHile par rëtaMtoevieiit de la loi de eofiyiàtd^ 
.. Jeneip^ iAure fuaqii^à ^iifel point VaSbei^lùSH*^ 
iDSarf vefentaii^'d^ ètr^ n^i^t au rang des i^s^^j^eoA 
c|lii' jeeaytrSwtèwttt à FalHJiîtKm* dh ^iljkiitag&v Léar 
qhartei»^dr'ar£(ranGbi96^aa«Bi' étaient taré^-feontmcuteK 
sQ# k^ e<>ntfoeii%é ËlWPoiit pj^ut-être été BH>i]|s en 
4tfi|^q|eni}e« ^ eat M*ai.<|iAJ9 k- staint £/<9^ ^jîwj^- peut» 
avûir isontirUMiié- àetetpéi^irt Pa^&anoIiisseiïiiçiA 
^imn% r0^md4ni^ q«àfaefftr'6i:t^ientëulMitéé«'^y^ 
les^t^pre^ $}ji^u9,r(|M^lron» eependan!} de; temps 
en tfimfi$ qpi«kptQ9ci9i:çiàple»d'a£&aiiclHâseffient^.el 
nfna^ne'pouii^m^ QMIA sandre! à «n* déoonviir «a 
bien grand nombre. Une Se ces chartes remonte à 
la quinzième année dïi rtghc?dè ïtewi HI r' il' jr de- 

Çr. 17, IK^r^ qw'^nwB ppiirrs^ meUcçc^oi^ fi^ o" «a fille «n appren- 
tiisage de quelque métie» dâgs ui» bourg), à moins d*ayoir une 
terne ou ^imi se^tede In yaleajr, ammelljB de vingt shillings v ma)& 
que clifiqim aiiia la faculté ^'^a^oy^er ses enfant kf école. HiAts^ 
^m allouée paor cette (tisp9sitiQBj.Qst>la rareté des cultivateqrs j^ 
W V^9^^^k^.9?J¥''^^ |B»^eas<i^l94Cfimpagn& mettent .leujjfTfîJ»*, 
faus eu apprentissage. ..,„,. . r . ■>^ 
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elare ({ue toutes les personnes nëes oa i naître dms 
son village*' de Contisfaall seront libres de tont iril- 
lenage, elles et leur postérité, en payant une aide 
de vingt shillings pour armer chevalier le fils aine 
du roi j et une rente annuelle de six shillings ( ifuit 
rent) (i). De même, dans la douzième année du 
r^e d^Edouard III, une ceilaine partie des vilains 
du roi fut affranchie moyennant le paiement d'une 
finance (2). Dans 1» ri^eur du droit, la somnie 
qu^on exigeait du vilain pour son affranchissement 
se réduisait à rien, puisque tout ce qu'il poavait 
posséder était déjà k la lËspositrôn du seigneor. 
Mais Pusatge et Péquité introduisirent &c2^ment<les 
maximes différentes. Il était évidemment de Pmté* 
rèt- du se%nenr d'encourager ses tenans à acquéiir 
l'argent qui leur était nécessaire pour se racheter^ 
plutôt que d'arrêter le développement de leur in- 
dustirie en se prévalant d'mn droit exorbitant. On 
rencontre des actes d'alfiranchissement sous les 
règnes de Marie et d'Ellisabeth (3). L'ordre donné 
par cette dernière, en \5^^^ d'a£&andilr, dans cer* 
tains manoirs, tous les ser£i, hc^mes et iefxaoi^Sy 
sotts la condition de payer nme'^ somme d'argent, 

(1) Blomefield, Noifolh» t. 3| p. 671. ; 

(a) Rymer, t. 5 , p. 44* 

(3) Guridony tin Courts Baron, p. 596; Madcut, Fonrntlare 
an^ltoanum , p. 4^0 ; Bariington , on jéÊncient Statutes, p. 376. 
On' lit dans un ouvrage modieme qné le yillenage Ivt tréa-rare en 
Eéossey et même qu'on ne trouve dans les document authentiques 
aucun exemple qu'il ait jamais été vendu un seid bien arec lea 
fiîmiUes des cultivateurs attachés an soJL Pinkertoa» BUt» of 
Scotland, 1. 1 1 p. 147* 
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est la dénsHère pirove non éqcrivtxs^aê Ae l'eiâslettM ' 
du viltenage (v) ; mais il ^st tri9-{)robab)e qu'il é<m^ > 
tiuua d'exister encore quelque temps dans les pro^* 
Vinces les'i^uaékSignëesdu ceutx^ du rojfaume (2)* 

Ici se termine cet aperçu général die la constitu- **e« 
tion anglaise tdte quVlle existait i^ers le temps de - 
Henri yj. i nous allons maintenant tourner nos ré^ 
gàrds sur les révolutions politiques qui troublèrent' 
les dernières années de son règne. Là minorité de ce ^ 
prince, malgré liss vice^Tet les dissensions de sa cour, 
et malgré la honteuse défaite de nos armées en Fran- 
ce, ne ftit' peut-être pas une époque malkeur«uie. 
Le paysVenricbrt,la loi ftt en génénal mieux obser- 
vée, le pouvoir du parlement s/^iccrut , et fut plus 
^fftût qfkltujmravant. MAis la faibleslë d'éâpritdu 
roi, infirmité qui devint sehsible avec Page, fit dé' 
son règne une minorité perpétuelle. Son mariage* 
avec une princesse douée 'd*nn caractère éneiçkjtiey 
mais ambîtSèûse et viûdicrftiVe ,' conti#îua à àffàibKrr 
le gouvernement et à accélérer sa fcliute. L^împo^' 
pularité^de cette princesse finit par détruire' un- 
certain res^ct que le roi s'étidt attiré jusque Jà pit' 

\ .'.I. » , '''-•'! 

(i) On trouve plasiedf s cacwes postëiieores à cetre ëpoqne , dans 
Jeagncttei le droit de viMenif e fat ràdané, et Tuno d'eliet nc^vt^.' 
monte qxfk ^ qvi^n^ipe année du règne de Jacqnef I. Hoyff. 
p. 37. jyciyez la dissertation de Hargiave, State Trials , t. ao, 
p. 41. Mais eUes sont rapportées ïi brièVemetit , qu'iî est /en gé- ^ 
nënd, dififidle de s'eirlbrtter ui^e^idée bette. Il est évident ce^ 
pendant <]ue dans aucune d'eltea U jugepient ne fut fayorahlé à^ 
demandeur ; de sorte 'c[ue nous n'ep pouvons rien conclure S|ir l# / 
coatiiiiilsitioli du îriUettage k cette' époque. . . t , . 
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pnl d^ H^nri dégèoi^J^fBm d^vés ea une espèee de 
folp^) ^t il par^ ètr&.tetttbé dm» ce m^henreax 
état iiiii monentoù-il^dc^^el^sit dîfficUe de itésUter- 
.:. ... 1 aiyi attaquer qH'<Mi préparait <M>otre fOi| g^aveame- 
m^ot. ]^ous noa» ttouvonsici nature Wmeiit coa- 
diûtsà Veiavma d^iin pcûit imfiOFtaiit.de I0 coas«* 
ti^itioQ ) sm* lequel de0 cii^oatt^^e» impéri^ses 
OBt de nos )Qiirs attiré Pattedtioa di;^ paric^m^it. 
Lefr déliJ^ératiaas et les aetea>de 178& et de 1810 ^ 
sopl-. taiis doute des jutksédeiis d^uiie . bien plus 
gmade autlonté 4|ue tous ceux ^|ue i&otis pouvons 
tiver de BOtre dDfîîeuBe bisi^âpef ^ j^eptsudautyoeiame 
I0 sceau deJa légîsbvturj^ nV pasr epçoif^ ét4 nus sur 
eeilte cpjieirtiimy.il n^es^ pas impossible cp^elle soîft 
u|ii jf^nr Pobjet de 4{i^^qii0:iiou^Ue discosâoii,}.. 
d^AAlkuTs il ,^e p^t^pas étre^saiis: iotévèt de passer 
ep, Devue lea èim^ oaS'Sefip.blables-au a ga lftgues ijoi 
gpdiïmt le pioJ|(^m^nldwi^%:<es d^hfaatiof s ^or la 
(fuestion de la i^genee' ^ . ^ 
B.ëgence8 ^Tant quej|es roisfd^-An^fitesre coBsecyàvent leiars 
TeVbiZire : pgf^ef^ions SUT lie ooi^î^ut3(«t^u?ilaii]j|Mit'f i^a^ 
Fendant le ^^® ^^ guciTes dont elles étaient la cause^ ils durent 
rolr^^^Fr^ s'absenter souvent^ rokfaitaè; «tt |teate;fiie d4« 
^^' cç^pcpmoim Iq justicier &it^ daus^ Je p^P^pe y «n 

yartis de son offîee -et entsaqmiîiérdé ppèiri ie # 'tqgt* ». 
vîlèttr âe la couroniie, chaiM dé l%d|iÉlitri^rat!on. 
Mais H^jnifi in ij^tVoduisit l'usage de. AOrncàer des 
lieul^Buans ou gavdiensrjduiirojpaiiitte'^^îiiïSVoifdy re^- 
gm'-), dont les forwHiottst ttfétiSéiil qtté tcfmi^^airS^. 
Ils ëtkîérit ordinàirejç^enfji^mmes'j^ 
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coftt^MemeKt-fki parlement ^ et leur ellutge-kar 
dmiilMt le cboît dVneiMr tcufte» hes prérogath^s de 
laoeottronae*! Elle Êesanit der droit an» tetont du Toi ; 
et 80CU ieJrègBe de Henri Y oo fogca ttéeetnrre de 
faite .imsiàftitt pnrikdlier p^ur dééidep qu^uft par- 
lement comroqfué en Psd>9eâtteddroiparle gaidien 
dn royaume ne serait pas dissoM par eet éféne^ 
nMQt (i)» Ce quHl j a de plus retnarqnable tekti» 
veinort k ee» Keutenances, cVst cpi^eHec étaient 
qttriqu^iris cbnfisrées^à lliéritiev présofidj^ pèn** 
dsnt son eafance* Le Prince -Neir, alom due de 
Gomwall, n^avait que dix àn^ loTscfafîi. fflt laâsaé 
gatdten do royattine en %'idf (a)^ et ftic'ba^d émt ûh 
était eneoi« ptuafemie knequ^il fifttefèl^ dn jtoème 
office, en rSysiy ^joqne à^ la dernière e^itp^tfOn 
d'Edodasd Hl en Çrflnce' (3). 

Geç éxemplea tooéeiUe -êNh^ poittf tiiàë tfdttlogie 
dir»:ite atec les régeoees pt^prcttiiMit dite«, ou les 
remplfweniem m éc êaa it ëtf par l^ine^pacitë AÀtm^^tte 
dnsouyefain. il j en avait eu plusieurs de eetVè ès^^ 
pèee nraUr Pëpoque où il fnt liéeeMaire dé ^eKnédler 
an dérangement o«easîiHiépi« la âémanm de HéMi. 

L A )» mért de Jeatv , firaiHatiinie. eo^te de Vetu^ mentdeHen 

' I I I ' . 

hcoké J prit 1er ti^e de 4i&cîoy' reffh etr^gni^ x¥éc le " ' 
coiisenètfftent tles fldéâe» bàr^a» qui l^iiatent de 
ptodanserk: jfevtie itor^ et i( difi^a^ sans dovtte en- 






(i)8H.V,c. 1. 

(2) Ce prince ayant été envoyé À Anverp^.pi^ npsnaiapiDjCQn^* 
missaires pour ouvrir le parlement. RoU ParL, i3 Ed. m, t. a, 

(3)Ryiner,t, 6,p. 748. ' '^ 



griuida pmrtie par leur avis , les AfGûresdr l'état (i% 

r Mais les circoAsIances étaient trop eritiff oesî et les 

temps $oat tropéloi^iiiéf pour attacher mie hnaft* 

p'fidonardi; importance i ce pzécédetit. iL Edouard I étant en 
Sicile à la mort de «on père ^ les nobleas^assemUè* 
rent à Péglise du Temple ^ sai\*ant le rapport d'un 
écrivain contemporain ; et , après avoir &it un 
nouveau grand sceau 9 ils nommèrent Parchevèipie 
d^York, Edouard comte de Comwall^ et k comte 
de Glocester, nûnistres et gardiens dn rt^ume. 
Ceux*ci gouvernèrent en- cette qualité an nom da 
roi jusqu'à son retour ('^;. Il faut observer ici que 
le comte de Cornwall, quoique premier prince da 
sang) n'était pas regardé comme apnt plus de droits 
à la régence quet les deux autres nobles qui lui 
avaient été adjoints. Â.u teste 9 il aumit été eztraor* 
dinaire qu'pu e4t r^QMûu Un droit d'bérédité , par 
rappprt à la régence ^à une époque oà ce -droit était 
k pei^e établi dVne manâ^ incontestable pour Im 

s'saeiuniiii) couronne. III. Â l'avènement d'Edouard III , alors 
âgé de quatorze ans, le parlement 9 qui fut immé* 
diatement, convoqué 9 nomma, pour diriger le roi 
dans toutes les a£&ir^ du gouvernement, quatre 
év^ues, quatre comtes et six barons, foroaiant un 
conseil' p^rn^anent 9 à b tète duquel le comte de 
L(fUKi«astei;p9fi9it avoir été placé; -Entre autres charges 
de l'accusation de trahison portée contre Morti- 

(1) Matt. Paris, p. 343. 

(a) Matt. Westmonast. I op. Brady, JSlr^ ùf England,%* a, 

P. X. 



\ 
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mer^ on Im-reproclia de s^étre immiseé âans l'admis 
mstration de la maison du roi sans le consentement 
de ce coiueil (i). On peut donc regarder ces conseils 
comme une sorte de régence parlementaire ; mais la 
durée de leurs fonctions ne parait pas avoir été fixée. 
IV. Les actes qui signalèrent le commencement du i>«JRi«i»««iiii 
régne suivant méritent plus d'attention . Edouard III 
étant mort le 21 juin 1377, le lendemain, en Pab* 
sence du chancelier qui était outre-mer, les officiers 
chaînés de la garde du grand sceau le remirent 
entre les mains du jeune roi au milieu de son con* 
seil. Le prince le donna aussitôt au duc de Lancas- 
ter, et le duc. à Sir Nicolas Bonde , à qui il en confia 
la gai^e. Quatre jours après, le roi en son conseil 
remit le sceau à l'évêque de Saint-Davids , et celui- 
ci Papposa le même jour sur plusieurs lettres-pa- 
tentes (2). Richard avait alors dix ans et demi, âge 
où Pon ne saurait être capable d'exercer en personne 
l'autorité souveraine* Cependant on le supposa en 
^ état de régner sans l'assistance d'une régence. C'était 
peut-être en vertu d'une sorte d'ebchantement at-^. . 
tribué par les jurisconsultes au grand sceau. Sa pos« 
session interdisait tout examen ubârieur, et rendait 
légale toute espèce de gouvernement. La pratique 
des temps modernes exigeant constamment la signa^ 
ture rédlle du monarque, il en est résulté qu'il a fidlu 
nécessairement faire un aveu public de son incapa- 
cité dans plusieurs cas où elle aurait été cachée et 



(1) Rot. Pari., t. a, p. 62. 
(a) Bymeri t. 7, p. 1 71 . 
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diffi^îkaBeat reaMffqùée k des épbqoea antëiieures. 
BaB0 œtte oocaAsmï j persomte ne tôt revêtu éxL 
titre ie régent^ maïs mx ochanrooaâ^wieïit du roi, qm 
etit lien le 16 juilkt tSy^j lés ëteqtKv et les jmts 
Bomttièreiit im cenfieH de donne menAntesj qui ée^ 
"«ait comsowrir h tovtes les mesures puhikpes* Pai 
iBdkpié dltns atr tf nti^e endrok les i»o^fieatKms^ «pie 
lui fit subir le ptirletaiént k diverses re^irises. Aas^i 
le parlement pewtétipe règatrdé comtee ayént été l«i- 
mème un gtanà eoasfeilde régenee pendant lea pre- 
mières année» du régne de ftîebard. 

DeHenrivi. V. Vient ensuîtc la régeiice qui eut ïfei* k f'aré- 
netiient de Henri- VI. Ce prince n^ataîtifiie? neuf 
mois lorsque son père mourtit. S<Àt qtie sén inéapi»- 
cité à tenir les réiiès du gourvernemfentait paru plus 
évidente qme {*De de Richard H, sewt quelés |W*Iit- 
cipes oonstitatRmntels euiGiseM fait dés progrès^ p^n» 
dantles quaraMe' ans quis^étaienf étootAés Aeptûs 
Pavénement de ce dernier prince , ow trouVe fkttë 
de regularilé et de prudence daùs le$ mesures qui 
fdrent prises aloi^ |»tti* remplacer PautOfité execu- 
tive du roi. A h ftowreHe de la mort de Hemri' V. 
plusieurs lords spjrftfvels' et tbmpèpek s'àsiieaf&lè- 
renty en considération' de Pm'gente néceisl^rté, pùat 
maiiirte&ir la'paht et^tirvoir à Kese^dce desifone- 
tiéis^ appMrfMu&t aw poi: Ces* p«ii9 adi^ssArènt eii 
conséquence tfaxf^ges^shérifB', offiiSénr^irdbmaine 
et autres, des commissions reiatires i^dl^éreâb ob*- 
jets, et expédièrent des lettres de convocation pour 
un nouveau parlement. Ce parieHiéné ftt dtitert 
en vertu d^une commission revêtue diji grand §cçau 
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et avec le teste (*) du roi (i)« Qiœlqitôs.QndooQiua^as 
loreiit fiâtes êan$ ce padeBa||eaii. par le Âvs: . d& Glôr 
cester en 8a:iqualitié de;eo]iiiBissai»e fia ix»^ e*.q|i^ 
qu^s ^at;T!ei au nom du loi. Les^acies 4es pairs ^qnî 
a^ëtaieiit bhaigés de lUMiministiadan .poc^ÔMli^^ et 
avâienit convoipié^i^ paricmeufty fiiireBt.coiifinné8L 
LeTÔie éa-pairlemecit^ àia daAei4tttviagt^sepÉièwe 
four de e^tte ^ésioja, pétte eè qwxsiâtz'Jjs'^fmif 
considirimt\gmibas égeM'stm m/u^bdkié^^^/ièngp' 
enpersjmnB-U^'Offéiùms de mnMf[€mmie , àMicoik- 
X sent^nfnt der lends ^^des e6mBéthég,MQmm^'4e 
doc de 'Bedfbfsij et en son ^^j^seiuae outrd^jmài, 
-iB^duQ^d»' Gi^ieesi^, protjpàtèûrèi^fenifi&e^idu 
WfwîO^t du^he0gé (mglàis^, ^çp^mm^ùipal c&mse^ 
^ isir^du* ^L Bé» 4ettres^patantes« fiiTeait . te^édâéi»^ 
€i9l^ffetf il ]p6tait' es^yresad^aeti^ tyriaié ^^ ItniiÈe 
ici^ieânitiial» ëtatt léiMicaUe à lâ^v«toBt£ du ^i^^^^dn 
•dioîàît «^^piiiieiiieDddbL^aeptknMiiçîik^s ymr»aiiig 

)ûoarsvét^ttliéoa»aiiie dans ies «cas dift de^tiiiitûm et 

dtfOioalîiiBtièir.^^ £Galeftî(p^niaîiM^'^a(d(|mes .p^sœs 
sttbâhin^as^ «Âd»iiie»l' «1^^ ;plêiposftioQ^du 

êt^ déèidéé bw eoaseil qà^c» {srtta^tHBe'idertQ^aa^ 
iMinbrêaoï^Jiie^iÉii^eiire^narlksj} m^UsiAuouàe /nStan 
tiére sw^datfueiim^e^fmesédansd^u»^^ 4^p09Ji^dSpe 

(^) Formule usitée dans les actes des rois d'Angleterre; ils étaient 
terminés par ces mots : Teste nobis ou meipsa, (^Note dtcs TVtz- 
ducteurs,) " '^' J . * /■ c,^^ {^ \ 

(i) RoU f^tî., t. 4) P» ï^- "' . * .:c:. .r^t i :^ 



^ 
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conseil ne pûurra être ditciUée ptm tesnUis lords 
4t!PmMtd*a9oirpris Vapis de milards de Bedford eu 
de Giocester (i). Le paiement suivant augmenta 
le pomseU de qoekpies nouveaux monln-ea, et fit 
cUISÊBens ré^iaeBS relatifs à $e9 attributions (a)» 

Getarrangemeoft était omtraire au te^ament du 
Heu JMÛ 9 qui avait cfmtéeé la régeno^u* duc de Glo- 
otater à Pexolusioa de son frère aîné. Mab on con- 
naîtra miauc la fiaftoreet res(>ri(- de oes actes en 
mjBJoi sans les yetut un passage rernsorquable extrait 
-des rMes d^un paxlenent postérieur. IL contient la 
if^éponse de la chambre Aes lords â» unei requête du ^ 
duc. de GloeestQr9>^rlaquelleiI demandait à cmi- 
lÉaitre quelle A^orité'il possédait eonuàe pdcoteotenr* 
Me&souvene^-oHmfip y .est^il dit ^ que dans X^ premier 
p4Mrlèm^nt ^.roi^vous man^sMfi^, h desi^^tà^ 
img le igsmueïwmxmt do ee jmysp. .défi^r^nt -qu'il 
i^ousuppartemâit-de dnsiUp. tttntieni/vexfv/^ide'wmtre 
mmumtse-qme pœ iàs d&mi^^es -vokx^tés ,dû fhh 
vo$re frère {4fHeJ)iàmait^en sa^gmêsi^piaUég^am 
em'iHktre fay^Éfr l^tfkiiMns et nmt^i qiw. vous 
eroyiez cçnvenakhsneiijmtesL d'ùpteèstmàtre mtt^ 
^hière de ^çm$ etf- èolu^Uense, : lek ioff*d& spirituels 
^lUsmporeh ^m^èss^biés énparlemeMt ,.parmi le^ 
ifueU se treuffoient m%ik(rds ^tiosr oncles, l'épéque 
de^ Winchestef^ fpii'imftbmtmiteidiv^ duc 

d?Esse^, et^iolr^.tto^irikà //evov^ qui 

est .allé vers Dieu, et le comte de TVarwick et 

^ (0 P«g. 174 » 176- , j \ ..> . 



^ 
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i9€MC9up d'aup^s fpi/ vù^nt mmmtenunt, tin^evu 
urne grande et longue déUèération et conseil, ré* 
4Aer€hèrent lespréeédens Ai gouvernement du 
'pays en temj^ et eus ^semblubles, ok les rois de ce 
pays M'aient été d'un ége ^ndre, prirent aussi 
des ir^ormations sur les his de la terre <mprès des 
personnes qui étaieutr^t^éès les mieux connaître, 
et finaletnent trouvèrent tfue nmtre désir n*était 
ni suffisamment ntotii^é, ^Jbndésur aucun pré^ 
eédent ni sur la loi de la terre ^ laquelle hi le roi 
qui estmmrtne powwt, de son^mvant, pcnr.der^ 
nièèe.^uaUm$é ou aiéremeM, edtére^, changer^ m 
abn^er sans le c&nêentement^des ts^ états^ni 
eouffer ou octroyer à. aucune per^nTu^ le gommr-' 
moment ou l'administration de ce pays peut te 
ten^s ok il ne vivrmit.pifw^^nuUs^ sous cet autfie 
rapport, lesdits le9tds.tnmuèrent ^votrerde^irnen 
cot^rme aux lois de4iepvafSy et contraire au drnsit 
0ltÀ la myriades états- de^eiméme pays ^ yiu^ne 
'pmuêf^enJt^is pus. quiww^ senMaUe requête fint ii- 
igemenitémàxiéedey&atsse intention; et néanmoms^ 
ptmr, nudwÉBmr.iapaix et la tft€mqmUité, etdans 
^Sintentèon\de ^noàs sati^ait^^et *vous apaiser, 'M 
Jut^déddéetéin^éiéfparJ'miterité du roi,da&m^ 
stmÊementdes ^mis^é^jait^dmeepaysy qwe-vlM^^em 
Vahàence dci milùed tfotrefrèr^ de Bmi^ni,'^ sifriéë 
eh^dmcônseil du^ roi,etUfiu créé psmr^ousun 
noBkdjfferentdes avÂresetmseiUmrs s cenejutpéint 
lé nom de tuteur, de lieutenant, de gcfUi^éf^èur^ 
ni de régen^, niun titre qui emportât ^difiëi^im4e 
pssm»!^d»TgQw^em^ le pt^s fumais lejmpissiepro^ 



imc^ur et jk^wêêeêêr, ^ui c&mpmte le deuaùr «fe 
^vAiUer persanneUemèiU à- la défense du pog^ 
aussi bien contre les enmemis du ddsors, si les cir- 
4SQnsUmces l^ms^mesa, ^ue . oontFC Jas rebeUes 
iiam Vmtérieitr du sioyuume, s'il y avuittfuebpB^ 
^kosfi d^ semUuilè à ermndre z pUûse à Hmu 
n'eus en^fÈrésemepi M ttatss.fiA donc neeordé mf 
certain pouvoir^- q^ée^é et conâenu dans un ucte 
dudit purlemem^ et^cpà devmit durer sattunt itfù^ 
pkdraiP nu roi. Si Vinêentien des ^eis éteif mùsit 
étéifuff^ ^pus eussint^jeui d*nn plus gmnd.pmnn/^ 
'M^uêffrité, ikennuTiUttétdfaiementibn'dusisiéetit 
jmi^Itesdiées ummnmÊian^ikrdonnaneeetne^èM 
4Uars été agnéés^pur njgms, Éûàit^is nneopreikfsiah 
ti(yn4fue vous n^aifisz^inteneion de nmimiàU p réfm 
-dieior en tusestue sma^i^ à utHord^ votre frit^^ dé 
^Beàfisrd jnsr •^ats» eon^etiÈianent^ soU à^i^ég^rd 
'de "tûu^ droit 4fuHl pféfnndeait vu réeimmeràifiBu 
^Inm^^s^m^nt ^ ee^pay^f siMi.âuiâi'.paurtôiite 
préémimmooiiue ioeue Mwmuetpose^dârieuoàaume 
pkefdu eonseit§ e^es^^e^pii.estpmiium^mmt itfi 
•otêkédc^ ledstmeêe wi tuiièie^ eeuseràmpuut mœer 
'Sit iojpdde Med^rd^ ^pàr/vomméHm^wéxpusi^és 
4m^es lords du eeneejà^^Mme^ çetàmts, jdàkk Idfaûy^ 
Jen^omi nuquel v^^^èsi Mppèlémûr wiUke sumuaat 
^^d^Ufé ^ d'dUéi ff mJi ii ^w, mi k meduedeUBtUcéÀ- 
ior,d^:mim^^^m leàniUres londs y.etvmon'u^finh 
vmog^y f^aus ue^teMsneeonnuissonis' âmeûn pem tmh ^ 
l%iiSk¥fimno^0mtoripi\imtrfiRjipàe^lle ifÊtevvmis ésunek 
A^Wi ne^iu ode G^Ê^eéséf^rtiievoi me^msr^mssisimt 
UHfffftsmempurl^pÊe{it^nç^m^ 
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notre eœun 4^ ce que, cmsidérant la déclaration^ 
authentique de VautorUé etpou%^ir qui appartienlb 
à mUord de Bedford , et à vous en son absence, 
ainsi qu*au conseil du roi, laquelle- déclaration 
est somcrite purement et simplement par mondU 
lord de Bedford et par "vous, nous nous étonnons, 
disons-nous, de ce que vous ne vous en contentiez 
pas, etque vous élmnez d'autres prétentions^ consir 
dérantsùrtoutque le roifjwtrese^netir en soit béni) 
a, dspms que ledit pçmfoir. vous a, été concédé, 
C9'û en force, en esprit et en intelligence, et de^ 
viendra capaUe, aueclagràcedeDiei^ d'exercer 
Im-méme, sous peu d'ann^s, le pouuoir royale et 
considérant d'ailleurs les .choses et causes susr 
dites et beaucoup d'autres qu'if serait trop long de 
mentionner, nous, lords susdits, vous prions, eX" 
horions et requérons de vous contenter du pouvoir 
susdit et déclaré, dont ndlord votre frère de Bed- 
ford, oncle aine du roi, s'est contenté, et de ne 
désirer, vouloir, ni employer OMCun autre pouvw 
plus ikenduf vous donnant ce qui est écritci-dessu^ 
pour réponse à votre susdite demande , à laquelle 
réponse nous tiendrons et adhérerons sans auc^ne 
variation ni changement. Et sur ce, nous vous 
prions et supplions, de la. manière la plus humble 
et la plus respectueuse, et aussi vous requérons^ 
au nom du roi, de venir en ce présent parlement, 
suivant l'ordre du roi contenu^ dans^ le writ qu'il 
vous a envoyé à cet effet, afin que vous veilliez à 
la bonne et prompte. expédition des affaires qui 
II. 29 . . 



\ 



BM^tltoiy (\k^t âdttffBatt Mi c«M?ll et dès^k pB^tê^ 
j^teft^éilT jr â;\$ât S«3^ë% hién t)»esëi^l^^ M tè^rè^ 

j^'ëâiliiér tiii l^é^ât ^ênaUM lÉ iftniwitë .Hé iStt iilt^ 
i^^tot i[ bt j â.^^ë Ht rtMSfflie^ f tfftôitfyti f ^ S> IMNè 

m^ Tes péirsdàVës èiàfre lèi miM^Ete^i^eB HHk 
yéflIflfS'Be BoW^tSi* ièïSutttil y ^ 8ë flkefnBi'Rïbîlll£S^8M& 

À^ a Ans PMti]i^ âh *«?; 

GïCté |>tifa^ ûë VSS^kè 9è& IBM) iW8&é flè^Sro- 
WSÎex^, m il at ail , âi |lSmKl «à fèùA» M; ^ )& 
pcl9(FuUCf^ oOtr ësxKPit' 6t son infclugenpctB ^^flsrent 

kisèb 4îM:*t*^Wifr'fèSa(èï' ses ibtiètibiis'^SS' ^^ft^jtiftft'^ 

(i) Rot. ^arl, 6 H. VI, t. 4, p. 326. 



et fi^ lui iws9T qvie le Iftpr^* lu^i^ipse #q ^^tf ^4^ 
conseil. Le oouTomÉemeat 4a y^îj .!al0t»4g4 d^^ l^iîl 
ans y fourni UB {prétexte fit^ôfa^ pont? ee.cbiMmfh 
mentj et y- ferles ^ la perte de cçfte ant&nké^ extffâ* 
me^ae^tlimitéfe, qui %vait été déléguée auprotecteui^ 
ne iMouYait pasafGriblirle gottverneiaeM. IleotitÎ9H(i 
4'itfe dirîgiî > comme auparavant j par un coauseiliié^ 
saoif et plus jaloux de .ses propres mlérèts que dii 
lÂen pnJ^^. Maïs le Bom du roi suffisait pour léga* 
Ifeer ses Baesures. Il né pavatt. imâtne pas qu'oo^ se 
^t plaint eB parleaaei^t d^uja usage, aussi dârisoir^e 
46s formes monarGhiques. 

En Ta^uée i454 > la treate-deuxièBifi du rèfpxé de j^^^,^^ ^^ 
Henri ^*l^£Bîgeante maladie y €[ui pe^t^tre avait éU ^®^* 
transmise à ce fnînce avec le sajog de sa mére^ fiUe 
de ClMitks VI j prit uu caractère de démeiEice et d^iijb- 
hédiU^ tE^ement grave ) que le parlemieàt lie ftt 
se dissimuler plus long-temps la nécessité d^àroii^ un 
dbel plus capdide de gouverner. Cette âsse^itii^e^ 
doaat la durée avait été pi^Iongée pendant près d'une 
anxiée par des prcHrogatioM sMeésshres^ se iémiiyii.i 
Westminster le i4 ^^ février ^ et la isession fut our 
verte par le duc dTork> en quaiUté de commksw^ 
4a roi. Kemp, arehevèque dô Cantori>ér2f et eka»- 
^0èMer dl'Âligleterre^ étant mort ^àeu de îoute «^rés, 
0a )ugeà Convenable d'envoyer i Windsor ute dé- 
j^lation de dou«e lords pour infoximer le roi de œÀ 
événement) et PeDtretefâr'dW'trés a£bires rdiati^es 
àaem gouvememeât. U est très-probable qu^ aviôt 
clkc^i ce prétexte pour s'assurer de Ist situation réelle 
du monairf «e. des pairs revûpîreB^ «il bout de^fteH:!^ 



( 4^ ) 

jffofey fet'Tappoïféi^nt^i^ïfe cïiàrfibre qii^ils avaient 
èdmmtiàiqué à'saih^jè^t<^Ië$'difiR£i*enî$ objets- âe leur 
m^imi^e^^Sïàistffn'iish/i'âpaientpuàit^nircmcune ré^ 
pdfAi^ nidiWàhsi^e à àiicknh de leuh demandes et 
. prières ^quoi(\\i*i\s eussent renouvelé leurs tentatives 
dans trois entrevueédîffôihentès. Ce rapport etKns- 
tmctionen vertu de laquelle' tl aviait eu lieu^' furent^ 
Lç dnc it leur demande , enregistres au rôle du pai^ement* 
protecteur. Sur u A témoignage atissi authentiqué dé Pinfirmité de 
leur souverain, les pairs , aprèd un ajournement de 
deux jours pour délibët^er, ou donner plus de gravité 
k leur décision, élurent ethommèrent Richard, duc 
d'York, protecteur et défenseur du royaume d'An- 
gletkrre, pour le temps qu'ilplairait au roL Le duc, 
protestant de son incapacité, requit ce qui suit : que 
dans ce présent parlement et par l'autorité d^icelui, 
il ^oit déclaré que J^ ^botre pleine, entièk'e et pure 
^volonté, ^ous me nommez duditnom et m* appelez 
à ladite charge , et que, si je les accepte, ce n'est 
par aucune présomption de ma part, mais unique^ 
ment à cause de la légitime et respectueuse obéis* 
sànce qUêje dois au roi notre auguste et souverain 
seigneur, et à vous les pairs de ce pays, qui, par 
suite de sùn infirmité, vous trouiez reuétusdeson 
autdfité, aux noMes conimandemens de laquelle 
je suis aussi prêt é me soumettre et à obéir qu'aur 
kmn de ses sujets : comme aussi, en tel temps qu'il 
plaira à notre diuin Créateur rétablit sa noble 
personne en bonne santé, de cela que vous det^rat 
donner connaissance et rendre témoignage à Sa 
Majestés Les lords répondirent à cette protestation, 
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que) f>oiir sa d^bai^e et pour la leur, il serait paâi^ • 
un acte du parlement semblable à «elui qui avait,.ét!f 
fait dans l^enfance du roi , puisqu'il/» fe trouv,ajf i^ 
forcés, par des circonstances semblables, à choisir et 
nommer un protecteur et défenseur. Le duc d'York 
ay^nt demandé, qi^'qn lui fit connaître qu^^e sèra^^ 
l'étendue 4u pouvoir et de l'autorité de sa, chaire.* 
lés lords lui répQudii*ent qu'il sei^it le chef du caur 
seil du TOI y et proppsèrefit eh conséquence ppu^ 
ledit duc un titre différent de celui des autres^ corir 
seillerSf qui nefât ni cçlui de tuteur, ni de lieute^ 
nant, ni aç gojiverneurf^ ni de régent ^ ni tout autre 
qui emportât pout>oir de gouverner, mais ledit titr^ 
de protecteur et défenseur, et le reste dans. les 
mêmes termes que l'adresse faite au duc de Glocester 
quelques années auparavant. Le parlement passa 
donc un acte qui créait le duc d'York, protecteur de 
l'église et du royaume y et chef du cotiseil du roi tant 
qu'il plairait à sa q^aj^sté ^. ou jusqu'à ce quç le prince 
de Galles eût atteint l'âge de discrétion, époque a 
laquelle ladite dignité lui serait immédiatement de- 
venue*. La collation de certa^a bénéfices ecclésiasti- 
ques fut réservée au protecteur , suivant leprêtédent 
de, jaif minorité du roi j que le parlement avait pris 
\i^ xé^v^iion, de suivre en ^wt point (i) . 

La disposition faite en faveur du prince de Galles^ 
qui n'avait alors que deux ans , semble indigner qi;e 
l'ou^çoi^cevaî^.peu d'espoir du rétablissement de:^|ia 
santé du roi. Mais , au bout de neuf mob , il vexent- 



•( 



(i) Ilot, Pari,, t. 5,p. a4i* 
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Viti asâéz Ttisage àé la parole et âe la raî^n pckttr 
iÛre cesser les lonçtions de protecleq^ da duc 
dTTôA (i). L^îstoîrê Aés évenemens qui suivirent 
est lien connue , q'uoj|gu^elle ne soit pent-^tre pas 
toujours irès-cIairéV Lie roi était tombé entre les 
inains de ses ennemi^ après Taffiiire de Saint-A)- 
baHs (2) y lorsque le parlement s^assenObla en jnil^ 
lèt 14^5. On ne 'fit guère dans cette session q^e re- 
nouyeler, dans les tern^eslespltlsfoits, le sentent de 
fidélité à Henri et à sa fiimiUe. Mais les deux cnamhres 
suasse tuDlèrent de nouveau le 12 novembre , époqae 
fixée pa^: la prorogation. Le duc dTork, qui pen* 
dant cet intervalle avait renforcé son parti, fut nom- 
mé, par lettres-patentes* lieuten^tdu roi pour ouvrir 
le parlement, et les communes firent la proposition 
suivante , attendu que le roi aidait enyoyé le duc 
â^Jtprlivour procéder d^ns ce parlement eh qualité 

(1) JÊaston LettersyX, 1 , *p. 81» ILes ^rêtivés du gftjAlBisémebt 
'da Tor, donnéM •àstùê «èttoleCllrte, 'nè'itfmt )pM bien «Méicivav; 
OMMa l'^qp^it de0 pmçf» f ^^ fè^ ^ jata^^i^ d«|i8 df^ ^i^^içqi^'qr. 

< (ft) Cette eiyvttfiioti peof ^rilllt« tètjlro^^ , c&r âttte Mi^ nr- 
di n a iw qaeot du if^l &«taiii^ppvir<d«9%ii^ 6<^^ f^d^f^ tlnypi^ |»- 
qaelle, dit-on , ciii<j mille hommes périrent, ^ais je m'ei^ n^- 
porte ici k mon fidèle gtndè, Paston Letters : une ^e cp6 !e1%rèf » 
pag. 100 y écrite hnmédittèiofèiit àprètf Yttipi^ttxtfètity dk^fl iêy 
^9<l^qoe cent ▼infl homnafiê^e tp4«. À«suvéin^tf,«9|éiiioi9Qige a 
pljis ^e poids qne çeluii de ipille df^ dos cl;iro];4^iies ordinairç^ ^ et 
la nature de Taction , qai fut une attaque soudaine sur la vflle 
^e ^Hit-Âlbans , et nnÂotient tme Wàifte wai^ , ne^àim ^- 
wbê% f«»de exoâm q«e h perterà été aum eonsidiàrablei^oa l'a 
prétendu. Whethamstède lui-même, a}>bé de Saint- Albaiis à cette 
époqae , ne porte Tarmée da dnc d'York qu^à trois mifie corn- 
battansyp.SSa. j • . 
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,4imm^(ihUiÀmfj^'sm§H^Mtr0 k. comte dàDp- 

^M^yVSSkê^^h ^^^ ^j»tié0>pM)ii%»t àpfnoxmsBÊi 

termes. Lor^qa^ils se furei^^ftiiéA^Ulu^olt^iiAqiié, 
-4pii!^ijluM^iQb^P^^i^ ^iiâ de 

M^9mmêttàki^ 4)XMkt/ioiis4ft;£li«q|ejaldipi99- 

. idir ili^tilfilAe!: J^jtS»^bh^ÊKeii)sgm!èrmn siligtteMtr, 
-^Wmfi>%^^ émi^-M^Até^ ifJ^ork .pnfteeteur et 

(i) n en est rendu compte dans les Lettres de Pas ton ^ t. f ^ 
pag. 114, 



d^fensfèur de ce pays. Il eét dighé êe tetiïOLttfXé qaaè 
ik chambi^ dee |>àit^ à^âm^ea dites cette Yéi[k>nd6 
et par le fait y êkisi ^èii te veit eu ei^às^teâÀf 1^^^ 
senible de -cette afiâirè^ le dn^t exti^^^'thùmT 
Je protecteur. Le éoûseutemélit Ai^ è&lpWidâes fiit 
seulement însërë , par utràèl^^^^mê ^^dafa^ Fafete 
q^L fut pàisé pdÀr 3ràtifielr c^è étee^ofl^^it àumt ^ 
dans cette cirdcbstaiice^' )a titéiâê iWè&^ (^è Pan- 
ure prëiîédtente j mais Wtée^ e€ftte^^^Jffi$)^Éiâl^'Jî«m 
quis^Ie^ que* \f» TMfS& mm qli^lptiXt^ià iÀ toi ta- 
tent remplacée ^fjc^^tqdiv le' Aaù aoààmeiNk a^ 
ûfonbtiMa jiuéfu'é t0 ^u'Hensoit dé^k&rpé^pàr tes 
kfrdsf en purlemèiit{x)ï ' ^^ i ; c\î./. 
'I> Gêiti^ elause ex<trà0rdkiàire , et lérflâUès^.àUi^- 
'tions surleëqhelled on $*él^ dëlei^^i 1 ^Sès&Sàer 
ttà Tiçe^^éVân^ to kïùiJsaiHfiié 'iri%naïft ^-^^ 
^ pour' prouver, dattsv te i»5' mèiMie^^ ièliJki^rl^ïiB 
. atofent gardéle êile^^ , que i3e tfililrtJ ^iamirdors 
fl:âatHemqnt à ise yd0«éAprot^l(Nraftd:tf dàb^iFf^ 
«tifit d'miœ èatuire timt4-lnt réréli^ti»ixâirit^.^NtHls 
pmvom y 'ateei^stai ^ fiOûs éM^mét que ^ dàâk dk 
cdrcoaistanceii < auési^ ^li^nês^y 1 4<m<(ite le étttil des 
chojens avdl dl^à <:foàl^ éA <|he^lé mi ëfoat' en 
captiinitë , on ait montré atrtaiàt de^ respeii^'^iOÉr 
la regnlarîté des formes et )ea-pvÀ:<dÉÎâ^^ide4u 
constitution. ^Mais la nHodéiiation natul*(èlle Ai'dife) 
et surtout la dispo^tion des lords à ^eà égatd^ éK- 
V pliquent cetté^^ conduite. Là iiia)0Mté>^e ^^itle as- 
semblée parait avoir été* sàie^ment Atadléè A la 

(i) RoU FarLj t. 5 > p. 984-990. 
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lîiâîsott'de^'I^c^lrtëiri Les -partisans de Hicliiiril se 
iitàvailéiil 'diiis I^' ciotitindiiès et parmi le bas pèù^* 
plë. fQëîtietifs iàtnà' s^écanlètenXi isiprés la yictoire de 
Siitii-dilftkxii^ avatft qdPoflûf teirStt'd*écla'rter nn sotfj 
l^érritt'dôtit^ïInSrfitâté n^àt^ tes de ciaractèrè pîâi 
aiaihiiaViti (}tt%iii^#àtant . Ge fiàt-Pfeùvrage des com- 

^M^éfÀmme^^enlt^û'^ établissant iuèttiè 

k€éb#rëA jitcrtectftàt pour rtnî^racer Henri, que 
âèiatîm dléà^j^irait' dr^ir lamidi en état de Mtè 
Skié két'êta^ d^nè telle époque, la lordà n'bii- * 
I^Kèi^^^^sciiM^ëlr'a^^ fils. Ce-dèrnter ictè , 

><5tiMLtté>kki(ilHPàlitvée préb^déiite, portait qné Pof- 
fliétf^ élléQd^«0etflk à^sdt^ que lè^nîàée de Galles 
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^MIPIrdËÉe^HAevitfrtyiemMiptrBl^^ Le eue était , ^éhs 
-mfm^jéAii^V^t^à^ sueceéinën, fié- 

inj^r^ikedwKiliÉfè ^r sM^iâête Atine; fiUë ^ 
iN^^êTMieMwé^, «ccknfè deil^fair^fa , fils dé py tl^pa , 
•ln^lfa'étaAi Me^êM>iiely<idttè^de Clarénèe^ troi- 
mètaem» 4^&*^rdlitl'tEâyMS^/ «è ^é^^è^6gèr 
'OtfHitiviM^^iïlt'kébbëiâ^ comme 

eâcèite enfknt^icfï èmi ^ ém mkmè furent passées àToùs 
sil^ice* Le nouveaiitrpi toutefois, par une défiance 
naturelle dans sa situation , s^assura de la p^^rsënne 
;d!i" <!()mte''aë'March, ^ënn* Y îiïî rendit la liberté ; 
et quoiqu'il eût cert^jn^m^nt trempé fseodanJ; qnel- 



oouroaiie* 



J* tà^f J>4 iK* 
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h>TB,« POtfT iJiffr |ft iTfl ittr^wift <siir sa .tâtft ■ .cft iwriiiftf 
lut 4éiiuiaam>idiii»i&le m/jAirirPiiTrft^pnnteBMiatiL If 

Gûnuxûs iDAP iMftr&ttftriifi fiti ifittigQtnAiitiMni ■( fHkfaiiMI* 
présomptif de la cçf^fnv^l» %frli^pfe*W»M»»« 

(;l) Hall, p. aïo. ... , . , 

lious en trouyons la preuve certaine danis une lettre de cette date 

' • ' • * * ** * » • . ' 

j ^t yp» 2^, • '• 'i 



entànee y ^maient ftan^ son esfMrii. ' 

l* itic <t>¥5 A ittbttfcrà , à -WSpbcjne tritiqttc de la 
ï^^b<!ffl[k>ii , Wnt 'de madér^tion etd'htimaïïtté , qxre 
néos ^tH^fettft hti pArAùïùket'le& ^orts qu^il fit poiii* 
ému^T «es =ï)ïë«èîMSdiiS V efforts dorit 11 périt Jhiîi 
ttéitte la vîéfitae. ^B'afiHètcrs, Mfirgiierfte, par la 
TkAfeàré^ tsangukiahie qti^e avait tfëploy-ée au paT- 
létiièttt ^ èe^%ry ^n 1460 , ourle *ic et toùis ses 
àdbérens Ai»éiA'frappés S'âitainéeH{*)j iféki lâiii 
sàftpk^t^y^x de relst»él*'^)etiàVéc iMputihe. Mais, 
pbtir tibëivqal devtrtis peseï ces andiefnnes factîotls 
&MA ht'bcilâfiâ^ de la éageâse et dé la jiistlce, noU^ 
ïl'ltësfî^lHMls ^as i décHlëi' qn*^ )a mai^ii dé Lan- 
ea^ter 'à^pfîartènaftf la ^oaveraineté légHittie de VAà- 
^tëtt-éi^ffe strf» i5fii^|)riB qUe ùôA-^éutelnent dés Hi^- 
torîeiïà oètottie Gârte, qaï éeriVtiîf évliiemirtent sous 
ttriiSiiélMë -dû 'syi/tènte Jaico9bMe , ' notais dés faoiùniés 
même qui prôfessaieill; déé principes plus justes, 
ai^it i^ë afete hibofasidété» pour parler du droitde 
fa tnaison ô*¥t>A". Si le consenrtement'priiiiîtlflde la 
iiatîoii,si'^rt8s*kiecessîOiïS'de la couronne, si dés 
actes réitéï^ du pai^rtteht, sideé sermens d^obéïs- 
Èatiùt de totrtrlè toyaiïîne, et en pàiticnKcft* de cedi 
qiïî élevaîenialott une jJWtentîbti bbntraîrè ; â^ùîie 
po^fejessîon'pètisîMe , non contéstée,'dé soixaiite ahè, 






{*) L^ attainder est Teffet que la loi copimuné'd*ATigletetTe at- 
tacfhe è aQe'ebndamnaHon II mt^ )Jcmr trubisou où frloilie. ffoa- 
setiletn^nt l^^rkhi atteint ^eet mon tmldsieiit , : iiiaiiiiim i^aai% 
est coxwmpui^ c'est-^^^ire qaf:^^^f«fan^ uç p^uviçn^ s^cp^^ m 
à lui f ni à aucun de leurs ancêtre.^;. ( Note des Trad. ) ^' 



U généalc^e de k.famUk i^naate^ et loi assurer le 
trÔDie ^^qu«iul.(ioac les peuples dervraietit-îls esp^ 
rex .quelque tranquillité? ][^,scçpt3i;e9ifurei\t.^€Hi$éi 
ef ^3 ^qiverneipens iu8tit^é9,pQu^,la;pr<^tectiou,des 

{K^npk^vpooi'l^ bophe;i^*des,pfs«|J/eSy.et.aidlen)«Dit 
pour 1 Wantdg^^f gouxernan^iou pçiur la sûretç de 
telle Qu telle dy^^astie. Il u^esX poir^t ^ejpjç^jug^ ploç 
dénué de frindeiiumt ^ point dc^ pi?éiAB^9^^^.i^^ 
plus fatal. à la paix du genre hum^n.^fi cj^loi ipû 
cpnsiste ^regarder i^ nation, de &u\eU ^n^me Pké- 
ritage d^upe famille, particulière*,, Car oette'^^pii^oo 
portant les princes et leurs CQurlisan^ k cou^4ém 
l^ peuple çcpipiefeit se(u)çp)Aent poijir l^ur ohéir^ il 
en résulte que 9 lorsque le ço^1;^ des év^iiemeiisles 
a renversés de lell|rs,^râ^e&| ils .iuH^:risfent un fol 
espoir de re^t^p^c^tio/i^ un sentiment d'ipjustice et 
de drpiM^in^p)^scriptU>les^ qui do^^içnl-une.a^- 
ifsnce df. j^tîcç:^ 4e n^f^vcjwa trottjjks dçi l'<VfdK 
public^ et à4ç?,3^volte§ ,AMiwïtre J'aul^rité établie* 
jj)w^,let,f^,m^n^e.4^une conquête ^u?t^^,ce.qoi 
est bien plus fort qu^une révol^iticiu ijfi^stiqu^yle 
temps Ç^fu)^€. ^s re^ntimens de. lUndépeudaDce 
4^fensée; Jk ^umission forcée à un. ennemi yiçto- 
rieux se change ^ une soumission Y<^)pntftire à.l^ég^id 
du soi}]i^erain , et les,lois de Dieu et deja nature pres- 
crivent Pobéissance que réclament les intérêts réci- 
proques. 11 y a plus} ^out gouvernement national 9 
çi^ui mêmç, qi^ fut fondé sur la violence^ devient 
légitime quand il est universellement obéi et juste- 
ment^ exercé ji dsœ la possession ehtratne après elle le 






drottj non^fe^ii^Sj que le succéspmsse jamais d^ 
naturer le caractère moral des actioiis , nî privilégier 
Pds'arpatio^ devant le tribunal ^dePopInion ou dans 
les pages de Tiiistoire, mais parce que la reconnais- 
sance d'un goûvernemétit' par le peuple est un acte 
qui ^oblige à lui rester fidèle, tant que ce gouver* . 
nement remplit lui-même les dblîgalions auxquelles 
il s*eat soumis (i). C'est amsi que laloi d^An^eterreJ 
Sdusle statut même des traliisons, a été considérée 
comme engageant la fidélité du sujet au monarque 
régnant , quels que fussent ses droits primitifs au 
Irône, et les titres des autres prétendans (2). Mais 
lé statut delà onriènfô année du régne de Henri YII, 
ch. 1, a appuyé ce principe d'un commentaire 
non équivoque 3 lorsque, faisant allusion aux con- 
damnations et aiix confiscations qui souillèrent les 
succès ahematifs de la rose blanche et de la rose 
Muge, et MHirent épuiser le noble sang de PAn- 
gleterre, il déclare qu'aucun iridii^idu ayantfàitun 
loyal etjidèle service auprès du roi occupant aUrs 
le trône , ne pourra être, pour ledit seri^ice , con^ 
vaincu ou atteint de haute trahison ni d^autres 
offenses, par acte du parlement ou autrement. Guerre 

Toutes les classes et toutes les provinces de PAn- j^^î^^^* 

• 
(1) On doit particaUèrement lire sur cette importante question 

le quatrième discours qui se trouve dans les Reports de Sir Mi- 
cbael Poster. On a feit revivre dans ces derniers temps d^ëtranges 
A^ctmeî ; elles n*ont pas , il est vrai , de rapport direct à la con- 
stitution de ce royamne; mais comme piincipe» giénéraux» elles 
lui sont facilement applicables. Il y a cent ans , ces principes 
n'auraient tendu à den moins qu'à ébranler sur le tr6ne la famille 
actuellement régnante. 

(a) Haie, PUfUo/^e Crown, t. 1 , p^^i , 101 (éd. ^736. ) 
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gftetenreëtuoiidiviiâes en fisi^tioiULpiv^tle wHitih 

dam les comtés TCHcbe , €t #111 géuir»! dvtf k^ 
etaM^imesdasses^ i{ue se tvouvÂwUeti jiiirtitMM èl 
du€ dTork. On deirnit nainrd^cviettl s'y MknÀHi 
les notions de droîl hâptôtMfe ^itnent l^sélMit 
»dne dans Pesqprit 4a 1ms peuple^ qu'cm seiitiiaa9t 
honn^ portei'sytnpatiMer avM «MX qu'il regiâNle 
eomsne vktipes deP4ii)tiil»ee j tandU^qoeleshotonei 
dHuie 4p»nde naissMce ^t dfxm nmg âer^ ont im 
sentîawat plim fMK>£Bii^d de PcMjgtttîta peraonateBe 
qu'ils ontcoatraet^ à P^gard de Isfût son^Rerain^ el 
an fa iârhrt^nn'il y nnfnit i mnngnfr dr flfiflitrf Mt}- 
gfé la prodigievise ii^Lnetfoe des Nevîls^ la pkipsirt 
des noUes étaient feartetnei^ tMathéê k k dynaitie 
régnante. Nons^vons v«»tt9e qneUe rëpnfiiaBee îh 
aoqoieboàrent a* second prolfecil^rÉt db Am d^eik 
après k halaîlie de $akt-Alba*s. TfftMft-deox psi» 
tempieiiels préliè]«iit se^nma de fidiffiié k Henfifet 
à sa postérité dans le parlemeirt temMÀ Go'^tcntalf 
en 1460 y où le due d'Tork et lese»ntes de Warwidc 
et de âali(a>ary fkrent fnfpés d^^mÊknnder (1). £t 
dans k séance ménKNrobk du paijem^dt on k doc 
exposa lui-niêniie seâ pBétentkNM^ il patalt œlitain 
que les lords montrant non-seulement de Pbéâ- 
t^rtfoii, iiiâis enûoi^ de la tépugûance à lès recon- 
naître 'y et ils donnèrent un téjdioignage positif db 
kur ifispeet et de kur fidélité i l'é^urd 4e Henri eu 
hii aSMillHlt k b«u*oiliYe pendàM sa tie (i&). La tose 

(1) Mot, PàH^, t« 5> p. 35t. 

(2) iîo*. Pai^o t. 5, p. 375. Le procès-Vèrbal de ceile séance, 
qui M koufTifUaf le tbU y estauMÎ ittlësëviat fii*ilDpolrUiiit. Ia 



r 



€étanliëf . Têimh tcësùtmh^ Ûhmëi ikf^flt , pet- 

èm sÈmtJ^ pkt VàSkàmà cfe* hbttitlië& , uvmiii 
Mi^i^d iV â'ttiié ^sàjédèlbn tjni M ^¥momièè et 

GêtfËè fëv^dttcM Rit éii ^âè fiàïiiè Pèfitt ttës 

iWttpîëSsHHteii IJèiViietià\il;éSiébirfiiiiiès{iat^ôiiarin«é 
Avt 'ÉA^Nlv^^fe^Ahr^ $ili* Ldhdtèâ ^èk la bàtÉfllè 
^ Wiâtè^d,- 'è^iAtmai les àntitëhs ^^H^kài^ dé 
H WhiSé 9eé IMlùmèi (1), et pttlkiA ¥ti ^jffiift cbn^ 
Véiimë le» H»ito»^riléëiittàb!è^, «^"H «àMt Meux 

imêdiAÈër të WfèmiélL Ui^ fi^^h ëiSAèpmë. 

lecture doit ea être préférée à celle de nos historiens. Hume a 
1[ftM à êéS êimtèB ^^ UbAèraês^ et imt f^Wlt-ii-àltt èSàtlt. 

aa|M5l!ft ëta it(9tÊéif ^^fmtaf^ polfr 4é yêënttb^. €éfte^è!RLii)S8UAM.e rè- 
lbàh|ttrak est %\ltMvAtiï%tf% dfaliAi âètntf 9é l^é j ^Mn<|u*éffè isHÉit 
craft^mt^ |«f l^hethftMèètfëy «(l»k élè )S«liA^^ffitffir, cftàiétiàt 
probablement présent, (p. 484,^ ëttlt. fiëftHlë^ Ge ^i ft»He 
fii*à HkmAs d'aYoir diss incHifs réek pour a wapèjc tc r Itfttr vlrMîté , 
ofiii«d9it(p€ft nfeter elitièrenMttt Ibs astortioi» ds» écrivains 
^.n'(fnt:poi9if im caMlcilèrBoffioie^ iiiais«e«ieiBcii^k8 âocfieiilir 
Giflée fifoe^pifl défiaaee. 

après la seconde bataille qui fut mt^é ëft ^ m»m tfe 1:^ té- 
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MmuaàTV. Les teoqps qai suivent sont jimu^ d^d^sconté^ 
et de confusion; ils oflrent aussi peu de maleriairïr 
à rbistoire de la constitution qu^à Phistoîre j^néftt}e^ 
on n'y trouve aucun ch^oniqaeor conteBi{>orain de 
quelque mérite ; et les rôles du parlement , qui jus- 
qu'ici nous ont servi de guides y ne soot plus qu'un 
simple recueil de bills privés ou de pétitions rela- ^ 

tives au commerce. Le règne d'Edouard IV est le 
prepûer, pendant lequel aucun statut ne fut porté 
pour le redressement des griefs ou pour le maintien 
de la liberté des sujets. Le rôle ^ si je ne me trompe, 
ne contient même aucune pétition de cette nature.. 
Les communes avaient-elles perdu leur ancien cou- 
rage? n'osaient-^Ues plus présenter aucune remon^ 
trnnce ? ou bien cette omission' fut-dle commise à 
dessein sur le rôle ? C'est une question très-difficile 
à décider. Mais nous ne pouvoiis croire sans doute 
qu'un gouvernement cimenté par le sang versé sur 
VéchaÙLnd et sur les champs de bataille, dirigé par 
un monarque violent et sans principes', n'ait point 
fourni sujet aux justes censures du parlement (i). 

vrier, 1461. Cet événement fbt cause que Wbetbamstède , Pabbé 
et rhistoriograpbe , se rangea du parti du du€ d'York, après avoir 
été un des jdus ardens lancastriens. Ce changement ai sobit a 
quelque chose de bizarre^ Voyez aussi ihePaston Leip^rs, %• ty 
p. ,ao6. Cependant la fiimille^Paston était, dans l'ori|^e , lanças- 
trieune , et le l'edeyint en i47P* 

'(1) Les rôles indiquent soos (e règne plusieurs actes de yiolmice 
et d'oppression, mais qui ne provenaient point de la counmne. 
On en trouve un d'une nature remarqoaUe , t. 5 , p. 173. L'affîére 
af ait été poursuivie pour jeter de la défaveon* sur le due de Cla- 
rence , qui y était impliqué. Pbmms passages ifont ftdmailre le 
caractère du duc de Glocester. 
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Le T^e d'Edouard IV fut ua règne de terreur. La 
moitié des familles nobles avait été décimée par la 
proscription ; et quoiqu'elles eussent en général re- 
couvré la pureté de leur sang par l'annulation de 
leurs attainders, mesure digne d'éloges , cependant 
elles étaient encore sous la surveillance d'ennemis iur 
quiets et acharnés. La faction opposée devait craindre 
de résister à un roi qu'elle-même avait créé , en son- 
geant que les espérances dé ses adversaires n'étaient 
encore qu'assoupies. D^ailleurs, abstraction faite de 
cette considération^ oe voit-on pas communément 
qne^ lorsque des circonstances temporaires ont donné 
k un roi les moyens d'agir sans avoir égard aux pri- 
vilèges de ses sujets , il est très-difficOe pour ceux-ci 
de recouvrer leur liberté y qui n'a point de plus puis* 
santé garantie qu'une possession habituelle ? 

Indépendamment des actes de sévérité contre le 
partiLancastrien^ actes qui pouvaient être excusés 
par les prétextes ordinaires , les représailles ^ des 
proscriptions, la sûreté du gouvernement actuel, 
ou le juste châtiment de la révolte contre l'héritier 
légitime, on rapporte au règne d'Edouard IV plu- 
sieurs exemples de violence et de cruauté en faveur 
desquels on ne peut alléguer de semblables motifs. 
Tout le monde connaît l'histoire de ce citoyen con- 
vaincu de trahj^n pour avoir dit qu'il ferait son fils 
héritier de la couronne^ c'était l'enseigne de la 
maison qu'il habitait : et celle de Thomas Burdett^ 
qui avait souhaité que les bois de son cerf fussent 
entrés dans le ventre de celui qui avait conseillé au 
H* 3o 
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Â la premiine de Cft5 di9«x mecd^te^j fù là croU «ie* 
^sdant r«pp#iié< d'urne ina^ite œexACtf # Qw9t 
à FaecasaUon contre BwdeU^ elle éUii (ums doftie 
l>iea blatte; o^ai» elle ne m j^or^it pasA pe pn^o» 
fimrole , ^denit il n'est même aniçupf ment quesUon 
JlBMê son aete d^lccn«atk>n (t) t ni dMtf 1# irôle d«i 
pavlevent, an pasMg^ relatif à sa condamnatî^i, BniP* 
4lett était le serviteur et Tami du dm de Glar^neai 
^ fut saenfié comme une Victime pytéli.minaire> Une 
des ebuTf^ de Pacte d^accnstUion di:^efsé» eontre le 
due dis Ckrence, ^tait qu'il avait essayé de persnsder 
au penple^ue Thomas Burdfitt son s^rviteur^ èien H 
JUlment atteint dâ trahison, av^it été injustement 
i?»f ^ morr(2) . n est yraî qu'A était imposable de trai- 
ter persenne d^nne manière plus oppressive que ne le 
lut le due de Clarenoe. Son attainder, cet acte qni| 
âdans la supposition même où le due aurait été cou- 
pable^ serait toujours impardonnaUedelapart d^un 

(]) Yojes âaai Oio.-»0ar., iflo. Bofâelt Ait aocuté d'awoir tnuMé 
4a i9<Mi; du roii «t cTsToir fooroet effet ^ , QOPJQwtenMBnt svsc 
^acie et Hi^e^ rhoroecope du prince et celle de son fils, ad 
scipndum quaftdà iidem rçx et JEdwardus ejusfiUus moiientur^ 
«t d*ayoir aussi répandu plusieurs pièces de vers et ckansoiu y db 

murmumtiwimi^iedUiQn^usetpradÙùHUexcitati^nibiUpfM' « 

tas et fab4caki4 npud M^lbQumf,d»na l'intention de faire perdre 

au roi TaffecUon de ses sujets y et de les enga^r k Pabandonn^, 

ac ergadpsum regem insurgèrent, etguerram erga ipsum regem f 

l0iiéirent ad fiaalem destructÎQnêm ipsomm régis ac domiÊd 

(a) Rot^ FarLp t ^ , p« iglS. 



fi^éte^' i^eBj)raiiit«ncorelé taMeau àVtm ^ tyktni^- 
q*iie : €«af il pdriintjue 86$ seuls tort» envers Edotfàrà 
étaient une condéite légère et «mphideûte . 

Le goiiverbemenk d^Ëdouard, malgré to^s leë 
«êtes d^njtistice nfxxé non» pouvons lui imputèi*^ eà 
nous a|^uyant sur dès autorités ou sut* des cùn{^^ 
tures^^ était lotb d^èti^e impopulaire. Son amoù'r pOut* 
les plaisirs^ son afikbilité^ son coùmge et sa beauté 
lut donnaient sur s6s sujets «n asic^udant au(^ël il 
ne pouvait prétendre par des vertus réelles. Ce fut 
ia cause de son rétàbliëseuiient sur lie trôhe niâlgi^ 
là l^i^bdigietiôfe iuBùeneë Ae Wahvîck ; et Henri Vtt 
fut forcé de traiter sa mémoire avec respect ^t de 
te reconnaître Comme roi légitime (i). Pendant lè% 

(i) D règne éJàm lés rMes dm ^p^remiei- partement d*Ité))li Vtt 
une absurde confusioii dans les idées et dans le style ^ ebnftiàioA 
«pli dçyieât odieuse lorsqu'on en considère l^objet. H^tiri TI et 
iSdoiiard IV y soot ton* deax tfaitës d« rois légitlfaiëb, ëAeé)»^ 
duM oae pétitien par laquelle Alan CotleiMl demandé i*atUiali«> 
tion 4ë sbn nttair^dèrf il y désigne Sdomird lY par ceS tnots : £^ 
ùi-devûni appeéé Edfmari i^y I. 6 , p. 6^. Mai» eb nn?ét là 't{Uë 
le langage d'un sikiple LautastHen \ et Ht;nti Vf paists pOat ft<fnfi* 
été roi pendait le téttltls de sa tntirte rèstalttlrttoii ëti Hjéy MS-^ 
qa'Edooafld arfeiit d^ été neuf ans IM» le tlr(kie. Gir le ëoiiiiè 
d'OKfekd fat fra^ d'Wftnni/er à ^Im« àé UtfidélUi M dU téfi-- 
Hce qu'il ÛevaUù Hémi Vîy à la bnudUe de Snrfièty et ait- 
ieu^ p. 96] . Ce motif pourrait être iiSse* raisonnable ^ en bd- 
■ftettant le prinei^ qde Mélité est dUfe «tt rdt de facto ; 6î tbfeftè- 
Ms il était poësiiïlé ^ désidér ((uèl était le rdl dèfàtta^ àMk là 
■Éatinée d« )ouf dé la iNittillë de Bàttvét \ iilfiiâ te t)Hnd|>è ti'ëtâit 
pnsbi6nrKonatirRiclf«td III est ttfdjoëfs «pt>èté rHi à'Jin^' 
Èmre de friti %tmnde «lltff fiCela d'étélt ce|^.fldaat paft stettIèiMèttt 
(dàdé «nr àèn nsnrpaaon h l'égard éé àbh tiétëu ; tàt ce tiiàlhéik- 
reux enfimt â'ttt gaàNJ lUtda trsiié ^ «t d«tt8 1' àl^te de ttt>Hâè d^ là 
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iâennères années son de régne^ le repos succéda dans 
OlHatérîeur dn royaume à des convulsions jusque-là 
«ans exemple y et la paix s^établit à Fextérieur après 
l>lu8 d^on siècle de guerre. Ses demandes de subsides 
lurent en conséquence très-modérées , et facilement 
accordées par une nation qui disait des progrès ra- 
•pides vers Populence. Suivant Sir John Fortescue y 
près de la cinquième partie des terres du royaume 
était tombée entre leç mains du roi par suite des 

:première annëe de Henri VII, tandis qu^Edoaard IV est Appelé feu 
Toi, Edouard V est simplement désigné sons le nom d^ Edouard 
son fils, ci-devant appelé Edouard P\ p. 336. Qui donc était roi 
après lamort d'Edouard IV \ Son fils était-il réellement illégitime^ 
■ainsi que le prétendait un oncle usurpateur^ ou le crime de Ri- 
chard, quoique puni en sa personne, deyait-il profiter à Henri t 
il jugea à propos d*en¥elo{^r tous ces points d^an profbod -si- 
lence , ainsi que le sort des jeunes princes dans la' tour. Cepen- 
dant il semble avoir résolu la première question en safayear; car 
Richard lui-même , Howard, duc de Norfolk, lord Loyel , et 
quelques autres, sont frappés à^attainder, p. ^f^y pour avéir 
traîtreusement machiné p tramé et c^rnspiré la mort de Henii p 
apparemment ayant, la bataille de Bosworth , ou pendant Paction 
•même, et à une^époque ou son droit, privé de possession, ne 
{KHimSt s'appuyer que sta un titre iiéréditaire qu'on ne pouvait 
jnettre euaiyant sans msulter à la nation. Ces actes monstmeos 
.«Impliquent la nécessité. du statut conservateur dont j'ai déjà par- 
lé, qui fut passé la onzième annéexlu règne de Henri Vil, et qui 
aurait ofCért toutes les garanties que peut donner une simple loi à 
des hommes qui auraient voulu se rallier franchemer t autour an 
l'étendard national. Elle ne put toutefois prot^er Sir Henri Vane 
'Contre l'interprétation sophistique d'un magistrat corromjpu , da 
chef- justice Kelynge. On trouve, un étrange raisonnement' à ce 
«lijet dans l'histoire de Carte , t. a , p. 844 » pour prouver que oot 
Acte ne pourrait senir de garantie aux adhérons de Georges il^ 
«dans le cas où le vrai sang royal serait rétabli sur le tiùno* 
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confiscations qui avaient èuMiièa à«tftfêi*ent4^ epoquer* 
.depuis le comnteacemmit desoa règne (i). Plusieurs^ 
de ces terres, il cstivrai, av^M été restituées, et* 
d^âsitces prodîgvuées en largesses ^ tuais le reste devait 
encore fournir un immense revenu . 

» <> * 

i. Edodsrd IV introduisit le" premier Tusagé d'en- 
kver l'argent de ses sujets satts le coiisenteinentllù' 
parlement, à la laveur du noiit spécieux de hénéfo* 
termes^ Gos bénévolences remplacèrent les emprunts 
encore:p}us spécieux des? premiers monarques, et se 
levèvent^pmncipalement sur les riches commerçans; 
Quoiqu ■ on ne trouve point de plainte à cet égard sui^ 
les'rèles parlementaires 'de son règne, qui, comme 
}e Pai dé]à observé, n'en contiennent aucune^ Pil- 
légaiité de cette mesurer se ftdsait sans doutie sentil? 
et produisait du mécontentement. Dans l'adresse 
nemarquable présentée à fiicliard III par cette as* 
semblée tumultueuse qm^i'fnvita à prendre la cou- 
ronne, nous trouvons, parmi les plaintes générales 
sur la décadence de l'état attribuée aux vices de l'ad^ 
miBi^ration,le passage suivant, dont les* expressions 
sont singulièrement énergiques : Car certainement 
nous sommes déterminés à nous exposer et à notes 
^soumettre au péril de notre vie et au risque de la 
mort, plutôt que de vii^re dans une servitude et un 
eselai^age semblables à ceux dans lesquels nous 
aidons vécu depuis long-temps, opprimés et vexés 
par des extorsions et de nous^eaux impôts, en con-^ 

(i) Différence ofabsolute and Umited Monarchy, pr 83* 
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i^af^e^piori ^wSiiùis, daJOieu'ét dés hommes, €UêX 
iib^rtéf^ à. Vc^ncién ffommèrttement'et auM lois de ce 
fjoy-/mmefiêQimUl^Hghù^'aTeçuesènhéri^^ 
Jknssij dans le «eal; parlenent coainkfaé par* Ri» 
chard III j il fut paasé «n^aoke cpi,' apiésairoir re- 
ti^ac^ da^a les t6.rQi€s le^ pkia foctâi lea aboa qui 
%>{^i€^ .e^ lieu .ju«qift?-Jàj id^roge tt aooiil^ poot 

j^i)P«^ (2)* i)|^ lûQtfis tuattvpatioa de^ Richard ae 
• ^9¥i, p^ dÂT^c^em^iltf ka libt^riéa de. ce pàjau Blaîs 

^{if^E^t^at d^^ ^nUâi aes «liieonatancea) ne'poiivait 
piK)4uire d^avaii^ta^Q i^< Quelifou» d^colU <fà?îl ; 
ait à p^itoaioo^efi aw letaorb dûs aereidi de fticliai4 
a)}¥^ gQ^ila fiaMnti MiAwmH à k Tenir, et î^hwiM 
que oette d^culté^t ^ntude*^ les ciifcoéatanetapltM 
pjJdiqueside cet évéuemenA stmk ua témoignage boh 
écpftiviE>qiifi qm àép/sm tdônAre aiua ataJeaiietiaè oawr* 
palHm. Il semîl ea dottaéquen/se ébrangec a^ au^et 
éfi ce ic;l»apilre de s'ajrrètBr auv la prisa de IsLiégêmce 
puT' Bielsard y et sutr JPeipice d^ékdjoa^ aaaai snigar 
iîéxte que remarquable^ «qui légitimiait en appurt née 
j 3011 uàarpatioa* Ces deéx actea n^mt jaraaiaété in- 

voqués par aucun p«rti comme dès pnénédeito eo»* 
atituAionndk. 
Omdiitîon. Cl'est ici que je termine mea reokerdioa sur h 
constitation angUse? j?ai fiendchenaèidrè^que'VMr 

j 

(1) Rot, Pari,, t. 6 , p. 94^* 
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Intfo ibeanoenp-» ^irér ^ «lai» eUe |»CMlvm du oç^oiiMi 
ûxMv Farttèvy^oir- d» loote«r m»v les {ii^^s .la» {^^^ 
impùttum de aoèvé eoiMlifeiJlîe» 5 et* ooadwe «vp^ 
Mmbe» lts*pluB'piiros> Gêixt qu« vdttili^OBt appro£piiP; 
éar ettle! inalMiav A. P^véneMieiil de la^ viaisoii de 
Tndof . eecîimèae» , . ^ttl* MMve . hi»loive ^ tme jtM>;i;r 
^dle p Cxîi w k 8i|fflwdfey> ptatf ^e 1»^ p>?oéd»<ie-,-pgy 
k8>piiofprès dirV^«f»tleitce eiptt» WipaîAtie&de Tf^^dr^ 
gé wéral ^vatsiiilflémuveMMMle raff€fftà$ Vm^rit-àn 
lîiteâ^«ti de la;défiitt€«dlir pouvoir l^]^an»^^ 
a:?iMi>vt]r)>»l»Iise«ir dautévne^d&neç doeiuBQBs^^^flglor 
Bumsasy uiàe fiNnne de gotKverâeaeirà civU ét^UE p^ 
a«b aAeâtM^entpirekMfede trait» leulomi|ae^ qui dé- 
allent son^ov^Hke conmuaie aifec ks-goo^eip^pieili 
db csDotfaeM, lasbareyfle^ vi«»^^l ititeffita^^mf^ 
gmidc8 finish db la société^ mai» sii^eiopli^- et dig^^ 
dira aHnélolxaticMu (|H^elie a «eçne»^^ parée <{tt'ette é\mi 
iFivifiéepavxm»es^]it sain» éb aotif^ l'amour de la Ufr 
bevtë ^d^Ia jsslieev De ciss prkieîpea Ba^piit-^eUtr 
tlibéMUe mslEtMH>n (|air ûe peut a^ôir été enHiip^ 
qurpai^ un petqde lîiH^e et simple , fie jugettieti||^ 
piâft<;iii^tëtim»coàMQjMBéy^Mt^7àtt^ 
m» «otl^'âatibni,. matrqai:, pW étendue^ pïcki' 
siigiMi6i»emeii1('CiN»earvée e*^i]sklViii.nt)difiée parm 
^nsy est^deyenue anr d^ làèrpitemièreGf^ «nOti 1» 
fft%ÎDÎi]Mr d» itDs^gatoifiesi oenire unr gouveraeiiKelaf 
ai^tdttMB^ Noua a^sns^ va* un) coMopiéraiiC étrange^ et 
se» dIesdMdikâsf foule» prei«pie ë^etnlsHt m»pied^ 
et^k^tiwtiiiiPViiiimè^^ de lofrMnr 
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pftgnohs de leur viotoire j introduire ks servitudes 
de là' loi féodale avec plus de rigueur que partout 
âitlisurs, etseformer un ample revenu en invoquant 
èontin'œllementdesprécédensirappui d'unsystème 
fâifîversel d^extorûons* Mais les races normande et 
angkôse, également incapables d'endurer Toppres- 
sic^n-, ouUient leurs animosités, se réunissait pour 
Pintérèt commun^ et ojbtiennent par les armes la con* 
cession de la Grrande Gkarte des libertés. Les privi- 
lèges arracbés à un monarque sans foi sont préser- 
v^sr par une vigilance continuelle des macbinations 
de son successeur; les droits du peuple sont mieux 
pi^cisés , et son esprit sMlève pendant le long 
régiief de Henri III. Avec jias d'ambition et plus 
^'tàfens que son père^ Edouard essaie en vain de 
genverner arbitrairen^ût, et il a le déplaisir de 
Vëir sa prérogative restreinte par des limitations en- 
core plus importantes. Le grand conseil de la na- 
tion est ouvert aux représentans des communes. Ils 
suivent une marobe lente et prudente dans la de- 
mande des réf<n*mes^ s'appliquent à réprimer les 
ûms de l'administration , et {mrviennent quelquefois 
à punir les délits publics des officiers de la couronne. 
Un grand nomI»% de cEspositions utiles sont ajc^tées 
aux statuts ; tout Aidais apprend à se ressouvenir 
qu'il est citoyen d'un état libre, et à revendiquer l|i 
ki commune comme son drdit de, naissance ^ior^ 
même que la violence du pouvoir lui en interdit tno- 
Inentanément la jouissm^e. Ce serait abuser étran- 
^tnent de l'histrâce ^ que de préteadi:e^]uelA cons- 
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titntion était dëjà parvenue à un état de perfection 
au quinzième siècle; mais j'ignore si nous jouissons 
de quelques privilèges essentiels^ de quelques garan- 
ties fondamentales contre le pouvoir arbitraire^ du 
moins sous le rapport des institutions positives ^ qui 
ne puissent être rapportés aux temps où la maison 
de Plantagenet occupait le trdne d^An^eterre. 
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